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Vorrede. 



Oeit Goertz aus dem preussischen Archive, in der be- 
kannten Sammlung „Memoires et actes autentiques relatifs 
aux negotiations qui ont pr6c6d6es le partage de la Pologne" 
(1810), eine Anzahl Actenstücke veröffentlicht hat, sind 
einige neue Documente^ ans Licht getreten, welche die 
ei-ste Theilung Polens aufhellen. Die Publication Smitt's 
liefert uns durch Veröffentlichung der Depeschen Friedrich's 
ein werthvolles Material zur BeurtheiluDg der preussischen 
Politik. Leider sind es nur Bruchstücke aus der Corre- 
spondenz des Königs mit seinem Gesandten, sei es, weil Solms 
die anderen Depeschen dem russischen Minister nicht mit- 
theilte, oder dass Smitt die Zusammenstellung mit Bücksicht 
auf seine eigene Auffassung der Thatsachen machte. 

Ueber die Stellung Oesterreichs herrschte bisher nur 
Unklarheit. Man war auf Depeschen der Gesandten ange- 
wiesen, und zwar solcher, die an der ganzen Verhandlung 
keinen Antheil nahmen. Auf Gerüchte beschränkt, melde- 
ten sie getreulich nach Hause, was sie in den Vorzinamern 
der Minister und aus dem Munde der leitenden Staats- 
männer andeutungsweise und lückenhaft erfuhren. Der von 
Arneth herausgegebene Briefwechsel Maria Theresia's und 
Josefs ist gerade für die entscheidungsvollen Jahre 1770 
bis 1772 dürftig und gewährt keinen vollständigen Einblick 
in die in den Wiener Kreisen herrschenden Strömungen. 

Die hier der Oeffentlichkeit übergebenen Documente 
sollen diese Lücke ausfüllen. In der ersten Abtheilung 
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IV 

habe icfa alle nnr irgendwie bekngreieh«! Denkschriften 
TOD Kannitz und Josef zasammeogestellt, die mr Bearthei- 
lang der numiigflaclieii SchwuikniigeD der Wiener Politik 
nnd der oft eatg^engeBetzten Standpunkte des Kaisers 
und des StaaUkanslers Ton Wichtigkeit sind. Die kleinern 
hieher gehörigen Stficke haben in den Änalecten ihren Fiats 
gefanden. Die Briefe enthalten die gesaminte Correspondenz 
Maria Theresia's mit Catbarina nnd Stanislans Angnet, 
soweit sie nicht schon anderweitig al^edmckt ist In dem 
dritten Abschnitte findet sich der Schriftwechsel zwischen 
den Ministerien in Wien nnd Petersburg, schon desshalb 
von Bedeotnng, weil wir bisher wenig Docnmente besitzen, 
welche die mssische Politik in's helle Licht setzen. Von 
den Depeschen an van Swieten, Lobkowitz nnd Beviczky 
habe ich nur eine Auslese zum Abdrucke bringen können. 
Die ausserordentlich wichtigen und h&chst interessanten 
Depeschen van Swietens sollen demnäcl^t selbstständig 
veröffentlicht werden. 

Die meisten Schriftstücke sind dem Wiener Arcbive 
entnommen, wo dies nicht der Fall, ist es speciell be- 
merkt worden. 

Wien, 15. November 1872. 

Adolf Beer. 
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DENKSCHRIFTEN, 



I. 

Considirations snr T^tat präsent des affaires en Pologne 

le 4. J[aiivier 1768. 

Denksclirift des Fürsten Kaunitz, 

Jua Cour de Vienne n'a Jamals perdn de Ya€ tont ce qui est 
arrive relativement ä la Pologne depuis la derniere Vacance du Throne 
de ce Eoyaume, et si Elle a jage ne pas devoir s'en meler jnsqa a 
cette hesre, et anssi longtems que les evenements ne porteroient 
qne snr des objets qni Ini seroient purement domestiqnes, Elle n'en a 
pas moihs ete detennin^e depuis le premier instant, a se livrer an 
parti, meme le plus fort, s'il arrivoit Jamals que les choses 7 prlssent 
nne toumure qui interessat essentiellement, on le Systeme Polltlqne 
de TEurope en general, ou celui de ses Boyanmes et Etats en parti- 
cnlarler en tant que voisins de ceux de la Eepubllque. 

C'est ce qui paroit 6tre Imminent. 

On est a la velUe de Touverture d'une dlete, qui ne doit avolr 
que le droit de confirmer tous les arrangements qui ont deja ete ou 
pourront encore etre dict^s par la force ou la s^uctlon, on doit y 
mettre le sceau au moyen d*un Tralte a signer et ä garantir par la 
Bussie, a Texclusion de toutes autres Puissances, et la Kussie par con- 
sequent est sur le point d'acquerir par ce moyen, si non le droit, au 
moins le pretexte, de pouvoir disposer d^orenayant privatlVement de 
toutes les affaires de la Pologne et d*en faire en effet, ainsl qu^Elle 
a deja falt de la Courlande, une Proylnce de la Bussie. 

II n'est personne qui puisse ne pas sentir toute Tetendue et 
toute rimportance des consequences d'un aussi vaste projet, et s*il 
Importe comme 11 n'est pas douteux, ä requilibre de TEurope en ge- 
neral, qu'll n'alt pas Heu, les pulssances yolslnes sur tout ne sauroient 
le voir avec indlfference. 

La conduite de la Cour de Vienne serolt donc aussl sage aussi 
consequente et aussi digne d'EUe, qu'Elle Ta ete jusqu*lci, de Taveu 
de toute TEurope raisonnable et Impartiale, si, Tetat des clrconstances 
qui Lul a falt adopter le Systeme qu'Elle a snlvl jusqu'ä present, 
etant sur le point de changer, Elle se determlnoit a en changer et a 
en adopter un nouveau et analogue, a la nouyelle face que Ton paroit 
^re sur le point de yoir prendre aux affaires de la Pologne. Iln*est 
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que le danger de rallumer le feu d*une guerre dans laquelle Elle pour- 
roit etre entrainee, ou au moins celai de commettre sa dignite par la 
demarche qu'Elle feroit, qui sembloroit pouvoir ou devoir Ten empecher; 
Et il paroit par consequent que s'il etoit un parti a prendre propre 
ä deconcerter les dangereus p;rojets de la Eussie, qui ne se trouvat sujet 
ni a Tun ni ä Tautre de ces deux inconyenients , la saine Politique 
devroit Tengager a ne pas hesiter de le prendre. 

On seroit sur de n'avoir ni Tun ni l'autre a apprehender, si 
Ton etoit assure du Boi de Prusse. 

On paroit ötre en droit de pouvoir se promettre des notions 
träs r^centes que Ton a de la fa^on dont ce Prince envisage Tötat 
present des affaires en Pologne ainsi que les suites des yuSs qu'an- 
nonce de plus en plus la' conduite de la Bussie dans ce pais \k et 
meme dans ]es autres etats du Nord, que non seulement il ne s'oppo- 
sera pas k ce que Ton pourra entrepreudre pour en arreter les progres, 
mais qull verra meme avec plaisir que d'autres fassent ce que ses 
circonstances actuelles ne lui permettent pas de faire, et Ton croit 
par consequent, dans cette supposition ne pas devoir dissimuler a Leurs 
Majestes Imperiales une id^e qu'elle a fait naitre, et qui paroit meri- 
ter d'autant plus d'attention^ qu'en faisant beaucoup d'honneur et le 
plus grand effet dans le moment, eile inspireroit en meme tems de la 
confiance au Boi de Prusse et frayeroit le chemin k des ouvertures 
amicales sur la succession a venir dans la Maison de Branden bourg, 
dont on pourroit peut-dtre tirer un tres grand parti saus blosser la 
France ä laquelle tout ce qui peut s'opposer aux vugs et aux interets 
de la Bussie ne sauroit d^plaire. 

Voicy ce que c'est: 

II faudroit faire exposer au Boy de Prusse, sans perdre un 
moment de tems, ou par le canal de Mr. de Bhod, ou par celui du 
General Nugent: „Que la fapon dont s'etoient conduites jusqu'ici 
„L. L. M. M. Imp. relativement aux affaires de la Pologne, mettoit 
„hors de doute, que cette Bepublique eu general et les Dissidents en 
„particulier n'avoient rien ä apprehender de leur part. Qa'Elles per- 
„severoient dans les sentiments qui les avoient guidees jusqu'icy, et 
„ne desiroient que le maintien de la tranquillit^ generale et Töloigne- 
„ment de tout ce qui pourroit tot ou tard la troubler ; Et que c'etoit 
„par cette raison qu'Elles souhaitoient que les troubles de la Pologne 
„piüssent finir au plütot, et que les intentious de la Bussie puissent 
„etre a cet egard aussi simples et aussi moderees que les Leurs. 

„Mais qu'Elles croyoient en m§me tems ne pas devoir dissimu- 
lier au Boi, que le trait^, que la Bussie pretend signer avec la Be- 
„ publique de Pologne a la diete qui doit s'ouvrir au mois de Fevrier 
„prochain et dont eile se propose d'Stre la seule et unique garante, 
„Leurs paroit un objet digne de la plus grande attention, attendu que 



^run et Tautre mettroit la Kassie dans le cas de pouvoir disposer 
„dorenavant et pour tovjours privativement des affaires de la Pologne, 
^tandis qu'il importe neanmoins essentiellement a ses Toisins de ne 
npas les lui abandonner. 

„Que la Penetration du Boi ne permettoit pas de douter qu'Il 
^nh vit Tetat des choses du meme oeil qu'EUes les voyoient, malgre 
^les raisons qu*Il ponvoit avoirpour ne pas le temoigner de meme.'^ 

»Quo mojennant cela, en se mettant k sa place, bien loin de 
^vouloir lui rien proposer qui put le compromettre non obstant tou- 
^tes les raisons qui devoient lui faire desirer au moins autant qu'a 
„EUes tout ce, qui pouvoit etre propre a prevenir tous les evenements 
^a yenir possibles, Elles s'offroient a se mettre en avant par une de- 
«marche publique, et se determiuoiont a Lui confier comme a un bon 
^Yoisin dont les interets Leurs etoient communs dans cette occur- 
^rence, qu'EUes se proposoient ä faire offrir ä la Bepublique de Pologne, 
^ä Texemple de la Bussie, pour Touverture de la prochaine diete un 
^trait6 d'amiti^ et la garantie de ses libcrtes. Qu'ainsi qu'ä toute 
^autre Puissance il Leurs etoit libre de faire une pareille ofire k la 
„Bepublique^ et que par consequent il n'y ayoit en cela rien dont ni 
^la Bussie, ni qui que ce soit fut en droit de se plaindre» qu'en meme 
^tems cette demarcbe pourroit neanmoins produire üutile effet d'en- 
„gager la Bussie ä mettre plus de mesure asa conduite, qu'elle rassu- 
„reroit les Polonois, qu'EUe redonneroit a leurs voisins des droits que 
.„s'arroge aujourd'hui la Bussie privativement, et que par consequent 
„eile paroissoit ä Leurs Majestäs etre analogue aux circonstances.** 

„Mais que ce non obstant la determination de Leurs Majestes 
^n'etant fondee, que sur des considerations de saine politique qui 
„Leurs paroissoient Leurs etre communes avec le Boi dans cette occu- 
^rence, et que comme au pis aller EUes n'avoient pas plus de raison» 
„que d'autres poulr apprebender les suites de Teitension de la puissance 
^de la Bussie, EUes avoient juges, devoir avant tout lui en faire la 
„confidence, mais en mSme tems cependant ne pas lui dissimuler, 
„qu'EUes etoient determinees a se tenir tranquilles, et ä abandonner 
„les cboses.a ieur cours naturel, si EUes n'etoient pas prealablement 
^assurees que non seulement le Boy ne mettroit aucun obstacle quel- 
jgconque ä Texecution et au succes de Ieur demarcbe, mais que meme 
„il suivroit Ieur exemple et offriroit ^ la BepubUque rassamblee ä la 
»diete, ainsi qu'EUes se proposoient de le faire un traite d^amitie et 
„de garantie de ses libertes et de son independence : ou au moins, 
„si ä ce defaut EUes n'etoient assurees d'ayance, que le Boi engageroit 
^ou obligeroit la Bussie a abandonner le projet du traite et de la 
„garantie exclusive qu'EUe pretendoit s'arroger. 

„Que si le Boi Leurs en faisoit donner sa parole, leßon- van 
^Swieten se rendroit incessamment a Yarsovie muni des lettres de 
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„creance necessaires, et y feroit publiqnement a, Toavertare de la diet& 
„la proposition en qnestion; que pour ne point Texposer ä y amyer 
„trop tard et cependant rester en mesure de ponToir se regier d*apr^& 
„la resolution da Eoi sans attendre sa reponse on le feroit partir in- 
„cessament en secret et sons un antre nom ponr Breslan ; qu'il y 
„attendroit les passeports que le Boi Ini enverroit pour sa personne 
„et ses equipages. Que si le Eoi les lui envoyoit, il se rendroit tout 
„de suite a Varsovie, et qu'en echange, si au lieu de les lui envoyer 
„il lui faisoit dire qu*il n*en avoit pas besoin, il reviendroit ici tout 
„de suite. 

„Que Ton regarderoit cette reponse comme un marque, que le 
„Key n*avoit pas juge devoir entrer dans les yues de Leurs Majestes. 
„Qu^en ce cas il ne seroit plus question de rien, et que toute la 
„chose seroit regardee comme non avenuS; mais qu*en meme tems/ 
„quoi qu'il put en ßtre, on lui demandoit le secret a perpetuite sur 
„cette Ouvertüre confidentielle, et lui promettoit en echange qu'il sera 
„de notre part a jamais träs religieusement garde/ 

Si comme il est incontestable, il est de la plus grande impor- 
tance d'arreter sUl se peut, les progr^s des vastes projets de la Kussie 
qui nous presentent tout le Nord dans le danger le plus imminent de 
son asservissement ou au moins de son entiere dependance des yolon- 
tes de la Kussie, et par une suite naturelle de Textension de sa puis» 
sance et de son influence la perspective, moins eloignee peut-etre qu'on 
ne pense, du sort que par la suite pourront epreuver a leur tour les 
puissances du Midi; il semble qu'un moyen propre ä faire cet effet^ 
ou au moins a arreter un torrent aussi impetueux, dans le mouvement 
qu'il prend, peut etre regarde comme un de ces grands coups d'Etat 
dont les avantages sont incalculables, et qui fait autant d'honneur quo 
de profit politique a la puissance qui lemploye, surtout lorsqu'il est 
d'espece ä ne mettre qui que ce seit en droit de s'en plaindre, et 
lorsqu'il ne compromet en rien celui qui en fait usage.. 

Or le parti qu'on propose, paroit etre dans ce cas. 

La Circonstance de traites et garanties avec une puissance 
etrangere, dont il doit etre question a Touverture de la procbaine 
diete , founiit la premiere occasion que Ton ait eu6 jusqu'ici de pouvoir 
se mdler legitimement des affaires de la Polognc En bomaut le traite 
a un traite d'amitie, et la garantie ä Tobjet des libertes et de 
rindependance de la Pologne, on ä Tavantage de pouvoir se dispenser 
de prendre aucunc part ä ce, qui aura et6 arrange relativement aux 
Dissidents ainsi qu'a d'autres objets purement domestiques de la Po- 
logne. La proposition que Ton fera, ne sera donc sujette ä aucune inconve- 
nient, et si eile est acceptee^ non seulement eile enlevera ä la Kussie 
Tavantage de pouvoir 6tre d'orenavant eile seule Tarbitre des affaires 
de la Pologne, mais eile nous donnera en meme tems ainsi qu'au Boi^ 



de Prusse le droit de pouvoir en prendre connoissance, et nous en 
mSler tont et aut^nt quo la Eussie» Attendu le changement sosmen- 
tionne des circonstences, il est donc tr^s conseqaent de saisir roccasion, 
«t suppose que le Eoi de Prasse consente a la demarche qne npus 
proposons de faire, le succäs en paroit assnrä; attendn qnll n^est pas 
vraisemblable, qüe la Eepnbliqne rassembläe en diete n'accepte avec 
plaisir Pofire d'nn traite et d'nne garantieqni lui presente un moyen 
irreprochable de se soustraire an despotisme priyatif de la Enssie, 
«t qn'an pis aller qnand meme contre tont attente eile anroit la foi- 
blesse de ne pas oser y donner le mains, on anroit fait neanmoins, 
lorsqne tonte TEnrope s'j attendois le moins, nne demonstration, qni, 
•en temoignant pnbliqnement Tattention qne Ton fait anx interets dn 
Eoyanme de Pologne, feroit bonnenr, et engageroit ponr le moins la 
Bnssie a en nser ä Tayenir avec plns de menagement. La fa^on dont 
pense, comme 11 ost notoire, la plns grande partie de Polonois, doit 
faire snpposer qne Toffre sera acceptee et meme avec empressement. 
Et 11 y a tont lien de croire, qne PImperatrice de Eussie est si eloign^e 
d'etre sans inqnietnde snr la Porte, ainsi qu'an snjet de la Conr de 
Vienne, qnll est tres apparent, qn'nne demarche, anssi yigonrense, 
qn'inattendne lui en imposera, et fera moycnnant cela Teffet qne Ton 
doit desirer. D'aillenrs il y anra tant de conseqnences ntiles a tirer 
snr Tayenir dn refns ou dn consentement dn Eoi de Prnsse, qne qnand 
ce ne seroit qne ponr yoir nn pen clair an fond de son coenr, et se 
mettre par la en etat de ponyoir prendre des mesnres en conseqnence, 
il semble qn'nne politiqne eclair^e et preyoyante deyroit faire yis a vis 
de Ini la demarche qne Ton propose. 

C^est neanmoins anx Inmiöres snperienres de lenrs M. M. Imp. 
a d^cider ce qn'Elles jngeront etre a cet egard de Lenr seryice et de 
Lenr interßt, et on se conforraera moyennant cela a tont ce qn'EUes 
jngeront a propos d^ordonner, ayec la plns profonde sonmission. 



n. 

Memoire du Dac de Choiseul au Comte de Mercy. 1769. 

Je saisis Toccasion dn yoyage de Mr. TAmbassadenr ponr Ini 
mettre sons les yenx ainsi qn'il a desire, quelques objets interessans 
les deux Conrs^ snr les qnels il conferera a Vienne ayec Mr. le Prince 
de Eannitz senl. II estbon entre Alli^s, et entre Ailies intimes snr- 
tont, de recapitnler son Systeme politiqne afin de Teclairer rßciproqne* 
ment, d'aillenrs la bonne foi est le bien le plns snr de tonte alliance. 
Le tablean de la politiqne de la France depois la paix et conrt. 



Le Premier objet du Boi a ete de menager, conserrer et con- 
solider les Alliances, il n'eii a qnc deux, Vienne et Madrid; S. M^^ 
croit, que ces dexix Alliances sont de premiere necessite ä la France^ 
et qu'elles sont süffisantes. Le seoond objet a ete de prolonger la 
paix antant qn*il sera possible, et de nnire anx projets ennemis, qni 
pourroient la troabler, ou qui pourroient dtre dangereux lorsqne la 
guerre surviendra. Ce n'est pas par fantaisie, que la France se troore 
en Position avec la Bussie; la Princesse qni regne ä Petersbonrg, 
a decele d^s les premiers mois de son regne son sistenie ambitienx^ 
il n'etoit pas possible de se dissimoler le projet, qa'Elle avoit d'armer 
le Nord contre le Midi^ et en mdme tems de sentir le danger d'nn 
tel projet; une des bases de notre sisteme avec Vienne consiste a 
eriter antant qu'il sera possible, la guerre de terre a la France, or 
si li^ ligue du Nord avoit en lien, conduite par Tlmperatrice de Kussio 
et le Roi de Prusse, et payee par les Anglois, la Cour de Vienne et 
la France auroient eu des embarras necessairement^ et une guerre de 
terre considerable ; il a donc fallu chercher tous les moyens d'arreter 
cette ligue dangeureuse^ nous avons pense en France, qu'il falloit 
pour Tarreter snsciter plutot des affaires ä la Eussic, qu'a TAngleterre, 
cette demiere surtout se tenant tranquiile, Tlmperatrice de Russie 
nous a servis ä souhait par les Entreprises plus etendues, que ses- 
forces ne peuvcnt le comporter. La Suede n'entrera pas dans upo 
ligue contre la France, et la Cour de Vienne, et cette Couronne sera 
desormais en 6tat de contenir le Danemark, qui, tout foible qu'il est, 
Toudroit bien jouer un role. La malheureuse Pologne s'entre-dechire- 
elle-meme, les Busses sont assez occupes de la Porte, et de la Po- 
logne, U ne pourront qu'etre ä cbarge a leurs Alli^ ; le Boi de Prusse 
qni veut certainement la guerre pour pecber en eau trouble, n'osera 
pas remuer, quand la Cour de Vienne le contiendra; TAngleterre reste 
donc ayec son armee d'Hannovre, qui ne peut inquieter personne, si 
Ion empöche le Boi de Prusse de s'y joindre, et qui ne 
s'assemblera pas meme, si la France, comme je le pense, ne va 
pas la chercher. Ainsi ce qu'il y a de mieux seien la France pour 
notre Alliance c'est que la guerre de la Porte se continue encore quel- 
ques ann^es avec des succ^s egaux des deux partis, de maniere quo 
chacun s'^ffoiblisse reciproquement , et si nons avons le benefice du 
tems, tous les hazards sont pour nous; Ton ignore en France ce^ quo 
pense la Cour de Vienne sur la Pologne et la guerre Turque, mai» 
on lui confie avec la plus grande franchise et la plus grande simpli- 
cite, quelle est Topinion du Boi, ä qui d^ailleurs il importe fort peu 
qui sera Boi de Pologne, pourvuquela Pologne soit pn mouvement,. 
et que la Bussie soit occnp^ encore quelques annäes par eile et par 
la Porte. L?Angleterre est dans un etat de troubles et de divisions, 
que Ton ne peut pas calculer, car il est tres possible, que cette puis- 



sance fasse la gncrre par 1a senle raison de la foiblesse de son admi- 
nistration , nons faisons Timpossible pour reviter cette guerre, mais 
comme les plus grandes determinations de la Cour de Londres depen- 
dent des inter^ts particnlienrs des differentes factions, et q|ic ces in- 
ter^ts changent tous les mois seien les craintes, et quelques fols les 
fantaisies de cenx, qni gouyernent, Ton ne peut repondre de rien; 
Yoila ponrqnoi [nons^ avons fait Texpedition de la Corse , parceqn'en 
snpposant qne nous eussions la seule gnerre de mer, il faloit ayoir 
nne senle mer , oü nons pnissions primer, et conserver un oommerce 
interessant. II n*y a que la Mediterran nee, oü nous puissions avoir cet 
ayantage, et nous ne pouvions Tayoir sans posseder la Corse, qui 
empeche par sa Situation, que le port de Toulon ne soit bloque, et 
nous donne une grande facilit^ pour notre commerce d*Italie et du 
Leyant; tel estle yeritable motif de Toccupation de la Corse; il n*est 
pas a craindre desormais, que les Anglois unis au Eoi de Sardaigne 
cscnt faire une entreprise sur cette isle. 

Le renouyellement de correspondance entre la France et le Boi 
de Prusse nous a eloigne de ce Prince plus que nous ne Tetions ; nous 
ayons besoiu d'un trait^ ayec lui pour des bois^ et il a ete impossible 
de conyenir d^un seul article, de sorte que sous pretexte d'affaires 
nous ayons cnyoye un cong^ a notre Ministre a £erlin, et je ne deute 
pas, que celui de Prusse ne nous quitte incessament; II n^j aura an- 
cune perte de part et d'autre ; mais je suis oblige de repeter et d'aver- 
tir, que quelque chose que le Eoi de Prusse ait dit k TEmpereur, ou 
fasse insinuer a Vienue, il est certain, que ce Prince yeut la guerre, 
s'ignore au reste le motiy de cette yolont^. 



m. 

Biponse du Prince Eannitz au memoire r^mis pour lui k 
TAmbassadeur Gomte Mercy par M'' le Duo de ChoiseuL 

Intimement persuade, que TAUiance, qui se trouye heureusement 
stabile entre les Cours de Vienne et de Versailles, est de toutes les 
possibles la plus conforme a leur interSt commun et particulier: j'ai 
yu ayec la plus grande satisfaciion par la fa9on, dont s'en est explique 
Mr. ic Duc de Choiseul dans le papier, qu'il a bien youlu confier 
a Mr. TAmbassadeur, Comte de Mercy, qu'il continue a Tenvisager du 
m§me oeil, et qu'en m^me temps il me consenre encore la confiance, 
dont il m'a toujours honore. Je repondrai a cette nouyelle preuye de 
la^ perseyerance de ses sentimens sur le sisteme entre les deux Cours, 
ainsi' qu*ä la franchise, ayec la quelle il s'est explique sur quelques- 



uns des objets, qui les interessent plus particnlierement dans se mo* 
ment-ci, ayec la franchise reciproque, qni est düe a des pareils sonti- 
mens et je me flatte, que Mr. le Duc, qni me connoit, j a compt^ 
d'avance, chargeant Mr. rAmbassadeui d'en conferei* avec moi seul. 

Le tableau de la politique de ma Cour depuis la paix est trte 
simple aussi de son cote, ainsi qne pendant la derniere guerre. Depois 
la paix une condaite constamment consequente a prouv^ trop evidem- 
ment, que rintention de conserver non seulemeDt, mais de resserrer 
de plus en plus le liens de son Alliauce ayec la France^ a toujours et^ 
le Premier et le principal objet de sa politique» pourqu'il puisse ' 
y avoir le moindre doutc ä ce sujet. Leurs Majest^s Imperiales n'ont 
que le Koi tr^s-chretien pour alliö depuis la paix, et comme EUes 
sont d'avis, qull est difficile, que Ton puisse en aToir plusieurs sans 
inconyenient, leur politique a ^t^ jusqu'ici analogne ä cette fa^on de 
penser ; Mais en eclmnge EUes se sont faites une loi d'etre honnetement 
ayec toutps les Cours, de ne donner des sujets fondes de plaintes 
a aucune, et EUes ont juge deyoir pour cet effet, se mSler des affai- 
res d^autrui aussi peu, que possible. Nous sommes bien detennines 
a eyiter la guerre tant que nous le pourrons, a concourir mdme par 
tous les moyens, que peuyent etre en notre puissance, au maintien de 
la tranquillitä generale ; Mais comme ayec de pareiUes intentions rien 
n'est plus propre ä faire durer la paix, que les moyens de pouyoir 
faire la guerre, s'il le faut d*an moment ä Fautre; entre les mains 
de celui, qui de bonne foi ne les destine qu'ä la faire durer, nos 
armees sont de tout point dans le meilleur etat possible, et pouryues 
de tout ce, qu'il faut, pour pouyoir etre employees a tout instant. Jj^ 
reflexions de Mr. le Duc sur les dangers de Taggrandissement de la 
Paissance Busse sont assurement tres-fondees, et les insinuations^ que 
Mr. Tambassadeur a ete charge de faire en France, il y a deja quel- 
ques annäes, ä Toccasion des mouyemens, que Ton a yü se donner 
alors a plusieurs Puissances pour etabUr une Ugue dans le Nord, 
prouyent assäs, que Ton en a senti ici toute Timportance. 

Jusqu'ici nous croyons cependant, que, yu Tetat des circonstan- 
ces, le meilleur des partis, que nous eussions pu prcndre, a ^t^ celui 
de Texacte neutralit^, que nous ayons adopt^e a T^gard des troubles 
de la Fologne. Nous ayons compte, comme de raison, que dans Vexe- 
cution des projets ambitieux de la Kussie, la Porte et le Boi de Prusse 
conjointement , ou separement^ yerroient cnfin, un peu plutöt, ou un 
peu plus tard, un danger bien plus procbain pour eux, que pour Nous, 
et qu'on pouyoit par consequent s'en raporter a eux deux du soin d'y 
mettre le bola! lorsqu'ils jugeroient, que le moment en seroit yenu: 
et c'est effectiyement ce^ qui est arriy^ en partie au moyen de la guerre, 
que la Porte a declar^e ä la Kussie; Mais eUe a malbeuresement si 
mal tourne, et il est si peu dans la categorie des yraisemblables de 
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pouvoir esperer mieux pour l'avenir, quo le remede bien loin d'avoir 
diminue, a considerablement aagment^ le mal et le danger, attendu 
qua Selon toutes les apparences il n'est rien, qui puisse faire esperer 
que la Campagne prochaine sera plns favorable aux Tores, que ne Ta 
4t6 la precendonte, qu'en ce cas ils se verront foroes k faire- la paix avec 
precipitation^ ne Tobtiendront peut-dtre, que par le sacrifice . d'Azof^ 
Taganrog, et peut-etre möme d'Oczakof, et de la Crimee, et que si 
eela arrive, la puissance de la Porte deviendra non seuleinent nulle, 
mais mdme precaire ris-ä-vis de la Kussie pour la suite de tems, 
pendant que cello-ci s'eleyera ay contraire cn mSme tems sans contre- 
<lit au degres d'une des puissances du Continont les plus formidables 
de procbe en procbe a toutes les autrcs de TEurope; dans cet etat 
des choses,, que Ton ne sauroit se dissimuler, sans vouloir se faire Illusion, 
il semble donc, que tout au moins il y a le plus grand risqae du 
monde ä recourir a la Prolongation de la guerre entre la Porte et la 
Bussie : que c'est mojeunant cela un objet, qui merite la plus serieuse 
attention de Mr. le Duc de Choiseul, et que par consequent bien loin 
de travailler ä faire durer la guerre, on devroit employer tous les 
moyens imaginables, propres k accelerer la Paix entre ces deux Puis- 
sance, sur le pied de Uetat, oü etoient les choses avant la guerre; il 
est constant, qui, si eile pouvoit se faire sur ce pied, la Bussie se 
trouTeroit ayoir fait une guerre tres facbeuse pour eile, teile enfin, 
qu'il etoit desirable, qu'elle la fit; Elle se seroit 6puisäe et affaiblie, 
et ne se verroit moyennant cela de longtenis dans le cas de pouToir 
reprendre Tidee de sa ligue, et de ses projets ambitieux dans le Nord, 
au lieu que d'une pareille paix il ne faut plus s'en flatter, s'il arrive, 
comme il arrivera, que des nouYoaux succes augmentent son infiexibi- 
lite. Mr. TAmbassadeur youdra donc bien conförer sur cet important 
objet avec Mr. le Duc de Cboiseul, qui est trop eclaire, pour ne pas 
en sentir Timportance, et il le pricra de lui communiquor amicable- 
ment sa fa^on de penser A cet ^gard. Quant a nous il est certain, 
que la continuation de cette guerre ne nous conyient pas, yü les ris- 
ques attaches ä sa duree : nous deyons par consequent trayailler a la 
faire finir plutot, que plus tard, et nous nous y employerons pour 
autant, que cela pourra se faire sans donner occasion ä une nouyelle 
rupture entre le Boi de Prusse et nous, qui deyiendroit ineyitable, si 
Fun de nous prenoit ouyertement part aux troubles de la Pologne, 
attendu qu'ainsi que nous ne pourrions pas souffrir, qu^il s'en melät 
directeroent, il est tout simple, qu'il ne souffriroit aussi de son cote, 
que nous nous en melassions ; Nous ne lui ayons pas cache notre fa^on 
de penser ä cet egard, et comme nous ne nous sommes pas dissimules 
en meme tems, quelle deyoit Stre reciproquement la sienne, sans negli- 
^er aucune des mesures« qui nous ont paru necessairca poar dtre pre- 
paräs a tout eyenement, ayec de Thonnetetä dans nos propos, et les 
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menagements dans nos mesores et nos dispositions, qui nons ont para 
les plus propres a ne point Tallaimer, nous croyons n'aToir pas peu 
contribne au sage parti, qu'il a pris, de ne se meler directement 
jusqu'ici ni des tronbles de la Pologne, ni de la giierre des Busses 
contre la Porte; Nous nous sommes ^pargnes par la la necessite de 
devoir nous en meler, et moyennant cela heureusement Tembrasement 
n'a pas gagne jiisqu^ici. Je ne doute pas cependant d^ailleurs que le 
Roi de Prusse ne vit avec plaisir la guerre se rallumer entre la France 
et rApgleterre, parcequ'il y retrouveroit l'avantage de se faire valoir, 
et rechercher ; Mais se pense en merae tems que Ton peut etre presque 
certain, qu'il ne veut plus de guerre avec la Maison d'Autriche, la 
demiöre, dont il se ressent encore, lui ayant trop fait eprouver, qu'il 
n'a plus rien a gagner ä se mesurer avec les Trouppes Autrichiennes, 
pourqu'il soit vraisemblable, qu'il veuille encore une fois tenter sa för- 
tune vis ä vis de Nous. Son Entrcvüe de Tannee demiere avec TEm- 
pereur a d'ailleurs dejä beaucoup diminue sa raefiance, et eile pourra 
vraisemblablement se detruire encore d'avantage, et assurer moyennant 
cela de plus en plus la duree de la paix entre lui et Nous dans la 
seconde Entrevue, que lui juocurera avec TEmpereur la Contre- visite, 
qu'il veut lui faire au Camp de lAov&vie du mois de Septembre de 
cette annee, oii peut-etre je ne pourrois pas me dispenser d'accompag- 
ner l'Empercur, pour repondre ä l'envie, que le Roi lui a temoign^, 
de faire ma connaissance , et ä plusteurs invitations repctees, qu'il 
a eu la bontä de me faire faire directement du depuis; cela n'est 
cependant pas bien positivement decide encore, mais en tout cas j'ose 
me flatter, que je n'y gaterai rien, et que l'on sera persuade en 
France; qu'en cette occasion, comme en toute autre, les interets de 
TAlliance seront toujours mon guido, et ma boussolle; Mais si l'esprit 
soup^onneux et mefiant de ce Prince nous paroit exiger des mena- 
gemens. Tarne ambitieuse au contraire de Tlmperatrice de Bussle ne 
paroit exiger une conduite un peu differente ; des pareils Esprits ne 
peuvent gueres etre contenus, que par la crainte du danger, au quel 
il s'exposeroient en ne mettant point de bomes a leurs vastes projets ; 
Nous l'entretenons pour cet effet par nos propos, par nos mesures et 
nos demarches dans le doute de nos veritables intentions, et du point, 
jusqu'ou nous pourrions aller selon les circonstances du tems, et de sa 
conduite: Nous avons rassemble ä cette fin en Hongrie et en Transil- 
vanie differents corps de trouppes, qui d'abord n'ont pas ete ass^z 
considerables, pour ne pas pouvoir passer pour mesures purement 
defensives et de precaution; Mais nous les avons assez augmentes du 
depuis, pour pouvoir donner a penser ä la Bussie, et ^tre employes 
meme au besoin d'une fa^on plus serieuse. 

Le tems, et les circonstances decideront des mesures, que nous 
j ugeront prendre par la suite: quoiqu'il puisse arriver cependant, nous 
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croyons, que les differents partis, qui continuent a diviser la Pologne, 
feroient la chose da monde la plus analogue ä tous les eyenemens pos- 
sibles, s'ils commen^oient par se reunir pour devenir enfin nne fois 
nn Corps representant legalement toute la Nation, et si pour cet effet 
il se determinoient avant tout ä renoncer au projet de detroner le 
Boi Begnant, au quel ne consentira jamais ni la Kussie, ni le Koi de 
Prusse, et qni moyennant cela devient une chimere, qui est inutile 
par eile nreme, en mSme tems qu'elle rend impossible le consentement 
de la Kussie ä tout autre arrangement, ou condescendance. 

Pour ce qui est de TAngleterre, il est vrai que TEtat actuel 
des troubles, et des divisions, qui 7 regnent^ peut faire espärer la duree 
de la paix de ce cote-la; Mais je ne saurois cacher, que je regarde 
comme plus yrai encore, ainsi que träs-bien Tobserve Mr. le Duc, que 
vis-ä-yis d'une nation, et d'une Constitution, dans laquelle souvent 
les partis les plus extremes et les plus contradictoires dependent d^une 
circonstance momentanee, et quelque tois mSme du moindre change- 
ment panni les gens en place, on ne peut reellement compter sur rien, 
et que par consequent de fait et de propos, il paroit convenir d'etre 
constamment aussi attentif, que circonspect vis ä-vis d'un si singülier 
gouvemement 



IV. 

Tablean de la Situation actnelle de la guerre Busse com- 
parie avec Icnr deux Gampagnes passöes pour pouvoir juger 
de Celles avenir, de leur issuä, et de moiens ä employer 

contre leur aggrandissement. 

Denkschrift Kaiser Josefs, 
Ils ont conquis: 

1. La Moldavie entiere: 

2. une grande partie de la Valachie hors quelques petites posses- 
sions vers Crajoya, que les Turcs ont encore. 

3. un morceau de la £essarabie. 

Quand ront ils coDquis? 

I>ans la premiere campagne la bataille ou plutot deroute sur 
le Niester pres de Cbotzim leur a donne tout ce pais-lä, car les Turcs 
ont tout de suite repasse le Danube, et faute de subsistances et affoi- 
blis les Busses n'ont pu ni youlu les garder pendant Thiver passe que 
foiblement. 



12 



Qa'oQt-ils fait cette Campagae? 

Cette Campagne aussi brillante, qu'elle a parne, ne lear a pas 
donne plus de pais, mais ils Tont tonte emploie a s'emparer des Pla- 
€68, qni existoient dans le Pais conqnis ponr pouvoir y sejoumer Thiver, 
et n'etre pas obliges a retonmer en Pologne; ainsi Bender, Ismailow, 
Braila, Bnkarest, Eilia, Akermant ont 4it6 pris dans cet objet, et les 
Yoilä douc snr nn pied assnre ponr ponvoir agir plus en avant, les 
voilä solidement etablis en pais ennemi, et depnis Braila jnsqn'ä Tem- 
bouchnre du Dannbe la Eive ganche de ce fleuve est a eax. 

Avantages acluelles de cette position: 

Cette Position : le fleuve devant eux, leur donne d'abord le moien 
d*en difficulter le passage a Tennemi, avec un bien moius forte Armee, 
qu^il ne leur en falloit pour j arriver; ils ont la facilitä d^assieger 
Oczakow, d'agir en Crim^e, d*assieger Perecop, et en emportant ces deux 
Places, de se rendre maitres de Tembouchure du Nieper parOczakow, 
et de risthme et pour ainsi dire de toute la Crimee en prenant la 
seule forteresse, qui y est, de Per6cop. Cette Conquete sera d'autant 
plus aisee, que par la Situation actuelle, ces forteresses et la Crimee 
fiont deja coup^es par terre des Armees du Sultan, et que les Busses 
les ont derri^re eux , par mer la flotte Kusse, qui continuellement 
menace les Dardanelles, tient toujours celle des Turcs en echec, et 
Tempeche d'agir dans la Mer noire, ainsi dans la Campagne procbaine, 
les Turcs qui ont fait une si mauvaise defense se th)uvent obliges, 
s^ils veulent sauver Oczakow et la Crimee, ou au moins en faire sem- 
blant, de cbanger de scene, et de faire une Guerre offensive aux Bus- 
ses, qui derriäre le Üanube et appuies aux forteresses, qulls ont pris, 
deviendra tres diMcile et n'est pas mSmc a attendre des Turcs. 

Quel peut §tre le Projet de Campagne des Basses pour 

rannee 1771. 

Double, savoir: sont-ils derang^ dans leurs moiens pecuniaires, 
et leurs Arm^ sont-elles mal composees, ou desirent-ils la paix, 
sont-ils sagcs enfln, ils se boneront ä masquer avec un petit corps 
le Danube, garniront bien les Places prises, et agiront en force sur 
Oczakow et la Crimäe, pnisque ce qu'ils prendront, ils ponrront le 
garder et finir la guerre, ei^ conservant ces morceanx pour eux si im- 
portants, et dont personne s'ils y sont une fois nicbes, ne pourra les 
cbasser, outre cela cbaque pas leur sert de Conquete dans ces pais, et 
ils n'y ont rien a craindre ; qu'elle ressistance feront ces Places, qui se 
«avent abandonnees et coup^s de tout secours. 
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ou qa*ils accepteroient, convaincus de u'y pouvoir rosister, les condi- 
tions de Paix, que, les Annes h la main, nous leur proposerions, ou 
qu'il se croiroient en etat de nous resister, et qu'ils laiseroient venir 
^les choses k Textremitö et accepteroient le deti. 

Examinons un peu les raisons. qui peuyent determiner les Bas- 
ses k Tune ou k Tautre de ces deux demarches: 

Par la paix, que nous leur proposerions« les Kusses perdroient, 
si pas toutes, au moins les plus reelles et avantageuses de leurs con- 
quetes. En acceptant la guerre et en la supposant auesi malheureuse 
pour eux, que possible, que peuvent-ils perdre d'avantage, que ces 
m^mes pais, qu'on reut leur faire ceder, et certainement rien de plus, 
«ar de leurs Proyinces adjacentes il n'y anroit pas moien de penser 
k une conquete, etant tous composes de Cosaques et Calmouques. Les 
depenses de' cette nouyelle guerre n* excederient pas de beaucoup cellci, 
qu^ils sont actuellement obliges de faire, en agissant contre les Turcs, 
et comme les hazards resteroient toujours encore pour eux, 11 leur 
feroit ^conomiquement plus uvantageux de risquer encore quelques 
Campagnes, que de faire la paix, en rendant tout-ce, qu'ils ont con- 
quis, et en aiant par consequent fait toutes les depenses antecedentes 
k pure perte, et sans aucun fruit. La Gloire de Tlmperatrice, qui 
paroit lui etre si fort a coeur, et sa reputation politique souffriroit 
infinement de la demarche pour la paix, et il n'est pas douteüx, que 
si effraiäe par nos seules declarations eile se resolvoit k accepter toutes 
les conditions, qu'on lui proposeroit, et a ceder toutes ces places et 
conquetes, eile montreroit une teile foiblesse, et perdroit si fort la 
Oonsideration, qu'elle s'est acquise, que meme la guerre la plus mal- 
heureuse ne pourroit jamais lui procurer plus d'humiliation. 

Qu*on juge de la, si eile prendra ce parti, et des moiens, qn'elle 
emploiera pour soutenir celui de la guerre, qui seul lui reste. Une 
Princesse ambitieuse« despote, qui ose et peut tout, k la t^te d*une 
teile Monarchie, dont les ressources sont incalculables, trouvera bien 
des moiens de nous resister. D'abord eile a de grands avantages sur 
nous; eile est etablic solidement dans un pais ennemi, eile y a des 
forteresses, des Provinces devastees et infectees des maladies nous se- 
parent, eile peut facilement y faire une guerre defensive, connoissaut 
en plein les avantages du pais, et nous les i^norant; son armee est 
accoutum^e au Climat du pais, la notre aura bien de la peine k s'y 
faire, tout le peu d^habitans, qui y existent, par le fanatisme de la 
Eeligion sont attaches aux Busses, et nous seroient contraires; nous 
jouerions un jeu bien inegal avec les Busses. Si le malheur leur en 
veut, ils ne peuvent qu'etre reduits a moins gagner, et nous, quelques 
heureux, que nous puissions etre, nous n'y pouvons jamais rien gagner 
de reel, et infinement perdre de notre consideration, si avec tous nos 
efforts nous venions a ne rien eiTectuer, qu'a nous affoiblir d'hommes 
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et de resonrces, ce qai pourroit tres bien nous arriver, les hazar( 
etant incalculables, et les Kusses äiant sour nous un tr^s grand deg: 
de probabilite, et d'avantage r^el, yü leur Situation a faire la guer 
de ce cotä-la. Mais je ne viens de parier que des ressources, qi 
rimperatrice peut nous opposer directement. Qaels ne seront pas L 
möions dans Tätranger, qu^elle emploiera, et qu^elle se croira perm 
et necessaires pour sanver sa gloire et conserver ses avantages. N< 
propres sujets Grecs, sommes-nous bien assnres d^eux, quand les trou] 
pes seront bors de nos päis, et quelques miserables fanatiques lei 
peuTent repreeenter leurs fieligionnaires en danger? sommes nous sur 
qu'elle ne trouve moien de s'accommoder avec la Porte, et de lui pe: 
Buader de nous laisser seuls, dans un Pais eloigne, dem^ler la fusee 
sommes nous sürs, qu^en promettant monts et merveilles aux mis« 
rables Polonnais, eile n*en obtienne une Pacification et ne trou^ 
moien^ aid^e secretement du Koi de Prusse, d^en faire agir une parti 
en di Version, directement contre nous? sonmies-nous sürs aussi de ( 
que le Dannemark et les Protestans d'Allemagne, suscites par eil 
et secrettement appui^s du Roi de Prusse, et de l'Electeur d*Hannov( 
pourroient tenter pendant le tems, qu'ils nous verroient entraines ( 
naturellemcnt affoiblis dans une guerre couteuse et ruineuse ? enfin ] 
Boi de Prusse, quels appas, quelles promesses ne lui fera-t-elle pas 
ne lui sacrifiera-t-elle pas volontiers, dans ce moment de detress« 
Danzic, la Prusse Polonaise, enfin tout ce qu'il pourra seulcmei 
desirer, pour Tengager ä agir? peut-on compter sur sa droiture, su 
ses Promesses, sur saPolitique? la premiöre n'a jamais ete dans so 
caractere, le secondes, il les a toujours regle au gre de ses desirs 
et de la convenience' du moment. Sur sa Politique, que peut-on comp 
ter sur un honmie, qui n'a d'autre sisteme, que de profiter d'un jou 
ä Tautre des circonstances, auquel il ne coute rien de se contre dir< 
et qui ne considere jamais le bien de son £tat, pour les tems ä venii 
mais reduit tout au court terme, que la vie pbysique lui fait entrc 
voir k son age? Mais suppos^ meme, que, malgre tous les appai 
qu'elle pourroit lui presenter, il n'agisse point contre nous, cette ide 
seule, qu'jl le pourroit, n'est-ce pas, le plus grand inconvenient? e 
est-ce que cela ne nous empecbera pas continuellement^ tant dans k 
moiens ä emploier pour pousser la guerre avec yigueur, que dans le 
Operations memes, puisqu'il dependra absolument de lui, de regier 1 
point^ jusqu'ou il voudra, bien laisser abaisser rimperatrice de Bussi( 
et dovenant arbitre de la guerre et de la paix, pour ainsi dire, il nou 
fera arreter au milieu de nos prosperit^s, ou il pourra attendre trau 
qnilement, que nous nous söions ^puises^ pour ezecuter alors tous I 
coups fourres, qui dans ce moment-lä lui paroitront utiles. Quel avan 
tage et quelle perspective flatteuse ne seroit-ce pas pour lui, de con 
Server toutes ses forces, enti^res ot intactes, tandis que deux voisin 
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pnissants et ^galeroent redoutables pour lui, bronill^s sans retour, et 
■acbarn^s run contre Tautre^ s'affoibliroient et se ruineroint mutuelle- 
ment, en se reduisant & la fin & un tel degr^ d'^ptiisement, qa'avec 
fion Armee conservee, et ses ressources menagees, il se trouveroit sur 
«ux une superiorite decidee, capable de leur dicter la loi, et d'entre- 
prendre tout ce qui lui plairoit avantage, qui ne lui auroit cout^ 
üacun effort, et qui seroit dans sa Situation d'un prix infini, quand- 
meme il n'y gagneroit, que cela seul. 

Mais cela est d'autant moins probable, qu'il ne tacbe de jouer 
quelque coup sür, qu'il est incroiable, que la Eui-sie ne lui ait fait 
quelque promesse de partage ou d'avantages, auxquels eile doit seule 
cet inviolable attachement, qu'il paroit lui avoir yöuä, sans s*en laisser 
prevenir par son propre interöt. 

Mais Yoions donc la Situation du moment, et concluons en ce, 
qui nous convient de faii^. 

Les Kusses, selon les dernieres nouvelles^ paroissent enfles de 
gloire et tout prets, quant ä leurs arrangemens internes et propos, 
a la prochaine Gampagne , les flottes se radoubent, la troisieme divi- 
sion d'Arf est arrive dans la mediterran^e, on a donne a Commander 
A Dolgorucki la.seconde Armee, les Recrües sont commandes, les ar- 
mees restent en Moldavie et Valachie, enfin jusqu'aux conditions si 
«xcessives, qu'ils demandent, tout denote la possibilite et la volonte, 
que les Busses ont, de faire encore uiie Carapagne. 

Le Roi de Prusse de son cote a une conduite si douteuse, recon- 
noit, mais foiblement les dangers, u'ose point parier, craint les Bus- 
ses moins, qu'il ne se mefie de nous, enfin cherche toute sorte de 
pretextes pour nous mettre en jeu, et pouvoir rester spectateur, quoi- 
qu'il ne se soit jamais lacbe bien clairement lä-dessas, disant ton- 
jours, qu'il etoit Allie des Kusses, et que cela regardoit essentiellement 
le Roi de Pologne, et sa conservation. D'un autre cote il anime les 
Turcs ä se disposer a la Gampagne prochaine. 

Les Turcs, quelque miserable, qu'ait ete leur conduite, ils en 
paroissent sentir eux-memes les defauts, et promettent du changement, 
leur confiance en nous paroit vraie, de Targent ils en ont, des hom- 
mes aussi, leur courage se soutient encore, et je ne crois pas, qu'ils 
se preteront facilement a une paix. honteuse, surtout le Sultan. Ainsi 
qu'y a-t-il a repondre aux Turcs, au Roi de Prusse, et quelles dis- 
positions avons-nous a faire dans notie interne? trois questions impor- 
tantes, et dont voici, a mon foible avis, le Resultat: 

Quant aux Turcs, notre Resident seroit a instruire de leur repre- 
«enter, que, tenus en echec par Tindecision de notre ennnemi naturel 
«t puissant, le Roi de Prusse, et croiant de notre interet, de faire 
«ause commune, dans cette occasion, avec lui, et de ne risquer aucune 
dämarche quelconque sans lui, pour Tayantage de la Porte meme, nous 
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ne ponrrions pas donner des Secours ä la Porte, qne notre amitie pour 
eile, et le desir sincere, qiie nons aurions, de lui voir terminer cette 
guerre avec le moins de däsavantage, que possible, nous dicteroit, pour 
preuve de qaoi nous nous ätions dejä voulu charger du d^sagreable 
röle de mediateur, et que mSme^ en demier lieu, nous avions offert 
au Boi de Prusse de faire mSme la guerre, mais conjointement avec 
lui, a la BuBsie^ et que nous sommes prets encore a embrasser tous 
les parties, quelques violents, qu'ils puissent Stre, auxquels la Porte 
pourra engagerle Boi de Prusse ä concourir avec nous. Cette decla- 
ration ne peut qu*inspirer aux Turcs beaucoup de confiance, et fera de 
deux choses Vune, dont chacune, ä mon avis, nous est de la plus 
grande importance. Les Turcs presseront certainement fortement le 
Boi de Prusse a se porter ä des demarches vigoureuses contre la 
Bussie, comme nous le souhaitons, et lui aura a opter, ou a se brouillei 
ayec la Bussie, ou ä se devoiler yis-a-vis de8«»Turcs^ et a y perdre pai 
bonsequent ä jamais tout credit et influence. Quelconque que soit k 
parti qu'il prenne, tous deux sont a notre avantage, et je ne ctou 
pas petit celui de faire connoitre aux Turcs, dans cette occasion ä eus 
si sensible, tout le cas, qu'ils döivent faire pour a präsent, et ,ä Tave^ 
nir de ses belies promesses, et demonstrations d'amitie, et d'obliger h 
Porte a se jetter absolument entre nos bras. Quelque chose qui arrive 
nous eu tirerons toujours le grand avantage, ou ä n'etre pas les seuL 
ä tirer les marons du feu, ou au moins ä aequerir de ce cote la dei 
assurances^ pour le present, et ä Tayenir, contre toutes les faussei 
insinuations, que ces soi-disants amis de la Porte lui ont fait et feron 
encore contre nous. Servons-nous cn outre vis-ä-vis de la Porte di 
meme argument futile, dont le Boi de Prusse se fait tant de mcriti 
yis-ä-vis de la Bussie, qui est, que la Porte nous doit ayoir asse 
d'obligation, que nous retenions le Boi de Prusse d'agir, conjointemen 
aux Busses contre la Porte, en le tenant en echec, lui qui par so] 
alliance j est positiyement engage. Faisons lui sentir en meme tems 
qu'il n'attend peut-etre, que le moment, que nous nous declarions, e 
agisions pour la Porte, pour emploier toutes ses forces au secours de 
Busses, ce qui mettroit encore la Porte en de plus grands embarras 
enfin en peignant bien yivement ä la Porte le peu de veracite, qu'oj 
peut mettre dans les propos du Boi, le peu de confiance, que ses plu 
belles promesses, de bouche et par ecrit, meritent, les cas facile 
ä alleguer, qui out toujours montre des actions contraires ä ses prc 
messes, que la Porte n'avoit rien a craindre certainement des mena 
ces, dont le Boi de Prusse pourroit se servir dans cette occasioi 
puisque nous ne lui laisserions surement pas faire la moindre demarcb 
contr'elle impunement. En peu de mots, mon idee est de forcer ] 
Boi de Prusse par les Turcs a des demarqhep, que nous ne pouvoii 
obtenir de lui, ou de ruiner entierement son credit et influence, ce qi 
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a mon avis, vaut bien politiquement nne bonne Bataille, que nons 
gagnerions snr les Busses. Les Turcs seroient reduits ä se jetter 
entierement entre nos bras, et nons serions les niaitres de les couseiller 
ou aider de quelconque fa^on, plus ou moiDS vigonrense, qne nons 
Yondrions, et laisäant mSme faire les Knsses^ nons ponrrions toujonrs 
nons faire le mSme nierite a la Porte, qne le Hol de Prnsse se fait 
ä Petersbonrg, c'est a dire d'empecher nn ennemi a se declarer. 

Vis-a-vis du Eoi de Prusse notre reponse peut etre aussi claire 
et nette, que simple. Je croirois qull fandroit Ini declarer, qn'aprös 
mure reflexion faite, et aiant combinä tons les objets, nons avions tronye, 
qn'il importoit ä Ini, encore plus qn'a nous^ d'empecher Tenorme agran- 
dissement, que la Kussie projette, que cette verit^ nons paroissoit si 
frappante, et que notre confiance dans sa clairvoiance et penetration 
^toit si grande, que nons ayions pric) le parti ferme et invariable, de 
ne nouB point separer de Ini, et de faire, dans cette occasioA, toutes 
les d^marches, tant violentes que douces, qn'il pourra nous proposer; 
que nous laisserons m§me faire la Bussie, s'il pouvoit le croire de sa 
convenance; que son agrandissement ne nous efEndoit pas tant, pnis- 
qu'heuresement nons nous sentions des ressources internes, capables de 
Ini resister, si eile nous manquoit ; que plus, que la Bussie angmen- 
teroit, plus nos liaisons devroient naturellement se resserrer avec Ini, 
ce que, dans notre fa^on de penser politique, nous avions toujonrs 
regarde comme Tepoque la plus heureuse ponr les deux monarchies, 
qu'enfin, s'il ne vouloit, ou croioit ne pouvoir empecher Tagrandisse- 
ment procbain et immense de la Bussie, quUl n*etoit pas possible, 
qu'un reste de mefiance, j'ose dire, puerile lui fasse seul m^connoitre, 
qu'il fandroit de notre cote, a mesure, que la Bussie augmentera, 
penser ä nous y niveller. Nous ne lui cacherions pas non plus, que 
nous allions faire les memes declarations h la Porte, et que nous 
l'assurions, qn'il ne dependoit, que du Boi, a regier nos demarches 
ponr venir ä son secours. 

Cette demarche doit embarrasser le Boi de Prusse, et peut le 
porter peut-etre ä parier plus vigoureusement a la Bussie, et en memo 
tems, (en nous laissant la facnlt^ de faire, si les choses alloient encore 
pis^ la guerre tous seuls, quoique je ne le conseillerois jamais) cela 
feroit tomber tonte Todiosite des demarches, tant en Bussie; s'il nous 
propose quelque chose de r^el, que vis-a-vis des Turcs, s'il veut les 
abandonner^ sur le Boi de Prusse, et nous en sauveroit vis-a-vis de 
tons deux le desagrement. Ce que je ne crois pas nn petit objet de 
Gonvenience. 

Ces deux partis resolus vis-a-vis des Turcs, et du Boi de Prusse, 
je dois dire ici les möiens, que dans notre propre interne, je croirois 
qn'on devroit prendre pour les rendre plus efficaces, et en meme 
temps se trouver pret ä tont evenement. 

2* 
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Les dispositions sourdes, qu'on a pris jusqu^a prescht poar mettre 
no3 Armees en ätat, je croirois qu'on pourroit leur donnör un air de 
plus de publicite, saus pourtant montrer trop de jactance ; de ce nombre 
d'arrangemens seroit: 

10 un contract poor 3 oa 4000 chevaux de Benronte, dont notre 
Cavallerie ä reellement besoin, meme sans gnerre. 

2^0 de presser la fabrication des Armes tant interieurement» 
que de faire quelques contrats pour quelque peu de chose ä Li%e, et 
aDleurs dans T^tranger, seulement pour en repandre le bruit, 

30 dans la revüe, que, pendant deux ans, un Capitaine d'Artillerie 
a fait dans nos Places, il a trouve une quantite de Canons a refondre, 
leur refonte, chose, qui doit toujours se faire un jour, seroit ä pres- 
ser dans ce moment. 

40 il faudroit demander des Etats six au huit mille ßecrües; 
cela feroit une d'autant moindre difference pour les Pais, qu'il existe 
un nombre asses considerable de soldats enrolles, qui sont ou fils uni- 
ques, ou necessaires dans la maison paternelle, et auxquels on pour- 
roit donner leur conge, et envoier plusieurs autres en semestre, ce 
qui dechargeroit la caisse militaire de Tentrotien d'un plus grand nombre 
d'hommes, et en meme tems feroit du bien aux Pais, qui recevroient 
pour toujours les gens, dont la presence manque a la culture, en les 
trocquant contre d'autres, de la Categorie de ceux, dont l'absence lui 
est moins nuisible. 

50 Je croirois, qu'on devroit faire venir trois Regimens dltalie 
et trois des Pais-bas, parmi lesquels deux de Cavallerie; les premiers 
seroient disloques dans les Pais de TAutriche Interieure, les autres en 
Antriebe, et quelque chose en Boheme. Cela fei'a a la verite une de- 
pense, mais quaud je pense ä Teffet, que cela peut et doit faire, outre 
que si cela en yenoit neanmoins a uao guerre , ce seroit autant de 
gagne, ces trouppes et encore les autres restantes devant toujours 
venir ici, je serois toujours d'avis, que cela devroit se faire actuelle- 
ment. 

60 il faudroit assembler une certaine quantite de vivres en 
Hongrie, au Danube, (comptant que jamais corps ne devroit agir offensi- 
vement, que le long de ce fleuve) et en Transilvanio (pour un corps 
de defense du pais) et en^faire remonter une partie sur le{Danube et 
le conserver, tant ici, que vers Mathausen. II est a remarquer, que ces 
Provisions et ces Amagazinages couteront ä la verite quelque chose, 
mais que, vu le grand objet politique, la necessite, oü on pourroit se 
trouver de neanmoins devoir rassembler encore un corps, enfiu le be- 
soin interne de nos Provinces, par le manque de grain, dans lequel 
elles se trouvent, qu'on devra peut-etre soulager, la Consommation et 
le besoin du corps, qui existe actuellement en Transilvanie, une vente 
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mSme avantageuse^ sl nous voions n'en ayoir pas besoin, dans Tetran- 
ger, tont cela ponrroit encore en diminuer les fraix. 

70 II faudroit amasser et faire construire tant ici, qu'a BatisbooDe, 
plnsienzB bateaux de transport. 

80 .11 7 auToit du changement ä faire dans la dislocation in- 
terne de nos Trouppes, et je me fais fort de faire proposer an Plan 
par le Conseil de Gnerre, qni facilitera et accelerera de beancoap 
TasBemblage de 40 a 50.(00 homes, le long du Danube, sur les con- 
fing des Tnrcs. 

90 une defense generale de tonte sortie et yente des cheveaux 
dans Tetranger. 

10. de presser le deblai des terres encore existantes a König- 
gratz, et de demander ponr cela des Etats de Bobeme des voitures 
pour une juste retribution^ pour Tacbeyer dans peu de mois ; cela doit 
sans cela sc faire, et ne coutera pas dayantage, qu'en le trainant en- 
core deux ou trois ans. 

11. nn ordre ä ton« les Generaux commandants d'insinuer, ayec 
une espece d'air de mistere, k toos les Kegimens, Generaux et officiers 
sous leurs ordres^ de se tenirprets a ponyoir marcber, les ayeitissant 
pourtant, que pour le mois de Gage, qu'on donne aux Officiers ils 
aient encore a attendre d'ulteriears ordres, puisqnll ne conyenoit point 
encore de faire ^clater ce qu'on feroit. 

12. du Royaume d'Hongrie il faudroit tacber d'obtenir des 
Becrües. Les regimens hongrois, pour ^re completes sur le pied 
meme de paix^ en alant un besoin extreme. 

130 L'on ponrroit faire des Contrats ayec toutes sortes de Li- 
yranciers, pour les cheyaux du train d'Artillerie, mulets et pour la 
Boulangerie, bien entendu, qu'on 7 stipuleroit le tems, dans lequel ils 
s'ofiriroient de les ramasser, de deux fa^ons, ou en Bobeme, ou en 
Hongrie, les ayertissant positiyement de ne point faire des achats 
encore, mais de tont arranger pour etre prets au premier ordre. 

Par ces dispositions et plusieurs antres, dont je pourroiB ici 
encore faire etalage, je compte d'obtenir ä peu de fraix ces gi-auds 
objets, qui sont de conseryer la Bussie dans Fincertitude d'ctre attaquee, 
au Boi de Prusse le doute d'etre force, les armes ä la main, de so de- 
clarer pour ou contre, et a la Porte Tesperance d'etre solidement soute- 
nüe, et tont cela par des (?) peut-etre seulement, puisque nos dispositions 
ci-dessus allegu^es, propres ä agir des deux cotäs, et confirmees par 
des depenses reelles, laisseroient entreyoir a tonte TEurope nn parti 
pris de faire quolque cbose, sans qn'on pöt deyiner le quol, ni le com- 
ment, ni le quand, ni le pour, ni le contre qni? et si le besoin Toxi- 
geoit, nous j serions neanmoins d^ja prepar^s au moins en partie. 

Notre propos doit etre ferme et inebranlable, an moins j'en suis 
conyaincn apräs müre reflexion faite, de ne j amais faire la guerre senls 
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et directement auz Kusses, sans le concours efficace du Boi de Prasse. 
Quelqne chose qui arrive, et si la destruction de la Poissance Otto- 
manne paroissoit meme proohaine, je n'agirois point directement 
contr'enx, mais je serois ä meme, moiennant les dispositions, que je 
viens de dire, d'assembler au plutot un corps, et de nous mettre en 
posscssion, ou de prendre en attendant en depöt les Provinoes adjacen- 
tes, et de proposer alors une paix conyenable auz Busses et a nous. 
Gette Operation seroit d'autant plus facile, que nous ne degamirions 
presque point la Boheme et la Moravie, puisque^ pour nous mettre ea 
Possession des Provinces Turques sans grandc resistance, nous pour- 
rions fort bien nous serrir de nos Croates, qui sont ä la main. 

Vis-a-vis du Boi de Prusse, aucun parti yiolent, ä mon ayis, 
doit avoir lieu, que dans lo cas, qu'il se brouillat avec rimperatrice 
de Bussie, et que näanmoins il voulut finasser, et nous faire des in- 
trigues ou a la Porte, ou en France ; car je suis persuad^, que Tabais- 
sement ou Taifoiblissement du Boi de Prusse nous est infiniment plus 
important encore, que tous les progr^s des Busses en pourroient nous 
etre nuisibles. £nfin soions attentjifs, dans un ^tat de promtitude, 
a pouYoir agir de tous les cotes que peut il arriver, que nous ne 
puissions faire touruer a notre proiit? le renyersement de la Puissance 
Ottomane doit nous procurer necessairement Taccroissement de belies 
et bonnes Provinces, non, ä la verit4, si considerables, que Celles, que 
les Busses aurout, mais moins devastees. Une paix honteuse pour 
l^s Turcs, avec le demembrement de la Crimee, car je crois tou- 
jours; qu'on pourra obtenir, que la Valachie et Moldavie leur soient 
rendues, ou au moins il faudroit alors s'emparer toute de suite de 
cette parti de la Valachie, que nous avons cedee aux Tarcs, et que 
nous ne laisserions jamais aux Busses^ ce morceau seul ne nous fera 
pas declarer la guerre par la Bussie, et en nous procourant un a'^n- 
tage r^el, pourra etre m§me colore vis ä vis des Turcs, comme aiant 
voulu le garder peur leur procurer dans d'autres occasion plus favo- 
rables, la facilit^ de passer le Danube, et de reprendre les possessions 
qu'ils venoieut de perdre. 

Ne s'agit-il du Commerce de la Mer noire et de la Grimme, 
quelqu'avantageux, que cela seroit aux Busses, je ne compte pas pour 
peu de chose pour nous, de ruiner entierement le credit du Boi de 
Prusse aupres des Turcs, sur lequel toute la faute de la paix, en em- 
brassant les demarches, que je propose, retomberoit. Nous laissons en 
outre les moiens ouverts et la crainte au Boi de Prusse ; vrai et seul 
moyen de mener cet-homme la, de pouvoir nous raccrocher avec la 
Bussie et de pouvoir trouver moien de convertir toute notre Jalousie 
mutuelle d'agrandissement en des communes avantages et arrondisse- 
ment, que nous nous procurerions ; cc qui certainement ne peut lui 
convenir, et le meneroit ä tout ce qu'ou voudroit. 
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Yoila mon trös humble sentiment, que je ne donne point a la 
legere^ mais qni est le fruit de mainteB reflexions, dans leqnelles y&i 
tachä de me depouiller de toat prejuge^ n*aiant en yuS, que le bien- 
4tre de TEtat momentan^ et ä renir. 

Ce 14 Janyiei 1771. 

Joseph m. p. 



V. 

Xnrse Anmerkungen über die gegenwärtigen Weltumst&nde 
in Beziehung auf die Sicherheit und Aufrechthaltung des 

Durchlaucht. Erzhauses. 

Diese Denkschrift bildä eine Beilage zum Verträge 

vom 23. Jänner 1771. 

1. Die Sicherheit und Aufrechtbaltung des Durchlauchtigsten 
£rzhauses soll unser erster Endzweck und Gegenstand seyn^ welchem 
Alle andere, wenn sie auch gut und yortheilhaft wären, weichen 
müssen. 

2. Insoweit es der erwähnten Sicherheit nicht zu viel Gefahr 
zuziehet, ist aller thunlicher Yortheil und Yergrösserung des Durch- 
lauchtigsten Erzhauses nicht ausser Acht zu lassen, sondern dieser 
zweyte subordinirte Satz mit dem Ersten zu vereinbaren. 

3. Wenn aber hierzu wenige oder keine Hofi&iung anscheinete 
^der die Gefahr zu gross wäre^ so müsste man sich mit deme begnü- 
gen, wenn die erste Absicht auch ohne Vortheü und mit einigen Ko- 
sten erreichet würde. 

4. Sollte jedoch die Sicherheit allzuviel Gefahr laufen, so jnüsste 
man sich zu kostbaren Hülfs-Mittelen, auch ohne Hofnung einigen Vor- 
theils entschliessen. 

5. Nach dieser Gradation sind meine ohnmassgebigste Vor- 
schläge ausgemesseu, und Yortheile, die nicht mit unserer Sicherheit 
yereinbarlich oder mit der Yergrösserung anderer Mächten nicht pro- 
portionirt wären, könnten nicht als Yortheile, sondern als ein wahrer 
Schaden und Yerlust des Durchlauchtigsten Erzhauses betrachtet 
werden. 

6. Eben so sehr stünde das andere Extremum zu yermeiden, 
•dass man Yortheile, die nebst der eigenen Sicherheit erhalten werden 
können, yemachlässige und verscherze. 
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7. Dass die Kussische VergrösseniDg, wenn nicht die diesseitiger 
in gleicher Proportion erfolgte, der Sicherheit und Erhaltung des 
Durchlauchtigsten Erzhauses grad zuwiderlaufe, scheinet keinem gegrün- 
deten Zweifel unterworfen zu sein. Ist schon dermalen so schwer und 
bedenklich, denen weit aussehenden Unternehmungen dieses Hofes sich 
entgegen zu setzen, was würden alsdann nicht für viele und grosse 
Bedenken vorwalten, wenn Er die Hände wieder frey, seine Macht sa 
sehr vergrössert, und seinen bisherigen gefährlichen Nachharn, dio 
Pforte, entweder gar zernichtet, oder doch für ein saeculum gedemü- 
thigct hätte. Um so viel als die Bussische Macht und Ansehen sich 
vergrössert, um so vifeles nmss sich jene des Durchlauchtigsten Erzhau- 
ses vermindern. 

Die Aussicht in das künftige wäre also sehr traurig, und man 
würde hey jeder Unternehmung von einiger Wichtigkeit erst zu 
Petersburg um Erlaubniss anfragen müssen. 

8. Gleifthwohlen würde . dieses Üebel, menschlichem Ansehen« 
nach, ohnfehlbar erfolgen, wenn die Pforte sich und ihrem Schicksal 
überlassen bliebe. Denn Sie befindet sich in solchen misslichen Um- 
ständen, dass entweder ein höchst nachtheiliger Frieden oder ihr Um- 
sturz zu besorgen, und sodann gar keine Hülfe mehr zu finden, auch 
blosserdings vcm der Russischen Willkühr abhangen würde, dem Durch- 
lauchtigsten Erzhauss einen, in Betracht des ganzen sehr massigen,, 
und w^enig bedeutenden Theil der Türkischen Depouillen zuzuwenden, 

9. So lang aber der Krieg mit den Türken und Pohlen noch 
fortdauret könnte dem Uebel wohl gar noch mit einigem Vortheil 
abgeholfen werden. Welches auch alsdann ganz sicher und ohne alle 
Gefahr zu hoffen stünde, wenn der König in Preussen vermöget wer- 
den könnte, mit Ihro Mayestät gemeinschaftliche Sache zu machen^ 
oder wenigstens eine geheime Declaration wegen seines Stillsitzen» 
von sich zu stellen ; als welcher um so ehender Glauben beygemessen 
werden könnte, da Sie mit seinem öigenen Interesse übereinkommt, 
und der König Uns allenfalls nicht ohnbewafnet finden würde. 

10. Da die Pforte bey keiner andern Macht als bey Ihro 
Mayestät Bettung finden kann, So müsstc Sie Sich auch zu solchen 
billigen Gegenbedingnissen einverstehen, dass man 1. diesseits keine 
Kosten zu tragen hätte 2. mit Sicherheit vorrücken könne und 3. vor 
dem geleisteten Dienst einen wesentlichen Vortheil erhielte. 

11. Hiebey kann meines wenigen Ermessens kein Gev^issens- 
Scrupel statt finden. Dann was die Selbst-Erhaltung Erfordert, ist 
von solcher Beschaifenheit dass auf den Unterschied der Beligion nicht 
zurückgesehen werden kann. Vielmehr scheinet das Gewissen zu er- 
fordern, dass man alles dasjenige abzuwenden suche, was sich selbsten, 
der Nachkommenschaft und den Unterthanen zum grössten Nachtheil 
gereichen könnte. 
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12. So yielaücb den König Ton Preussen betrifft, so ist man 
bis biebin' beflissen gewesen, Ibn in der Beysorge zu erbalten, dass 
wenn Er sich in die Türkische oder Pohlnische Unruhen mischte. Wir 
solches so wenig geschehen lassen könnten, als wenig £r gleichgültig 
ansehen würde, wenn Wir dergleichen unternehmen wollten. Da nun 
der Satz in der Billigkeit gegründet, so ist er auch von keiner widri- 
gen Würkung gewesen. 

13. Gleichwohlen würde es nicht schwer fallen, den König in 
Misstrauen und Beysorge gegen Ihro Majetäten zu setzen. Hierzu 
wären keine wesentlichen Anstalten, sondern nur einige bedenkliche 
Aeusserungen erforderlich ; Da hingegen es nicht so leicht seyn wird, 
ihn in seinem Vertrauen und guten Gesinnungen zu erhalten. 

Es wäre aber nach meinem schwachen Begriff ganz zur Unzeit 
und sehr bedenklich, dem König vor dermalen Misstrauen und Ver- 
legenheit zu verursachen. 

Kein Vortheil dürfte hieraus zu erwarten sein ; hingegen wären 
die schädliche Folgen ganz sicher vorzusehen, dass der König Sieh 
desto enger mit Bussland verbinden, die Höfe, so über das Durch- 
lauchtigste Erzhauss eifersüchtig zu werden anfangen, an Sich ziehen, 
und alle seine politische und militärische Bearbeitungen wiederum 
eintzig und allein gegen Uns richten würde. 

Eine solche Situation wäre in meinen Augen die ärgste, so sich 
ergeben könnte. Freunde und Feinde erhielten die gewünschte Gele- 
genheit sich an das Durchlauchtigste Erzhauss zu reiben, und selbiges 
in einer beständigen Verlegenheit zu erhalten. Da Wir hingegen keine 
Macht zu besorgen haben, sondern unsem Einfluss und Ansehen inmier 
mehrers befestigen würden , so lang Wir mit dem König in Preussen 
nicht um seines, sondern um unsers eigenen Interesse Willen in gutem 
Vernehmen leben. 

Mehrere Beweissgi-ünde dieses Satzes beyzubringen , und den 
grossen Unterschied der angeführten zwey Fällen näher zu erläutern, 
würde allzu weitläuftig ausfallen. 

14. Noch weniger scheint die Pforte in ihren dermaligen elen- 
den Umständen vermögend zu seyn, dem König in Preussen eine wahre 
Verlegenheit und Beysorge zu verursachen. Ihr ist ja ohnedem schon 
bekannt, dass der König mit Russland in Allianz stehe, und Subsidien 
zahle, Nichts bedenklicheres könnte der Pforten wider ihn beygebracht 
werden ; Und dannoch siebet sie sich in der Notbwendigkeit, ihre Un- 
zufriedenheit zu verbergen, und dem König gute Worte zu geben. 

15. Aus allen diesen Betrachtungen sind meines wenigen Er- 
messens, die sichere Folgen zu ziehen, dass ohne des Königs in Preus- 
sen Mitwürkung, oder wenigstens passiven Betrag weder den Russi- 
schen gefährlichen Absichten Einhalt gethan, noch bey dem gänzli- 
chen Zerfall der Pforten ein wesentlicher und proportionirter Vortheil 
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erhalten werden könne, da man in allen Fällen den ernannten König 
und seine Yergrösserungs Begierde zu besorgen haben, and in seinem 
Weeg finden würde. 

16. Nur ein einziger Fall ist meines ohnmassgeblichsten Ermes- 
sens vorhanden, wo das Darchlauchtigste Erzhauss in Ansehung der 
Bussen seinen Haupt -Entzweck ohne alle Kosten und sonderliche 
Gefahr erreichen, und zugleich Vortheile von Wichtigkeit, ohne solche 
mit dem König zu theilen, erhalten könnte. 

Das Mittel wäre mein ohnzielsetzlicher Vorschlag, dem König 
zum geheimen Neutralitäts Versprechen zu vermögen, und mit der 
Pforten ein Einverständniss bald möglichst zu Stander zu bringen. 

Ich habe bei diesem Vorschlag den Ausspruch des Taciti vor 
Augen: Medium sequi inter duo, quornm utrumque anceps est, deterri- 
mum est, quia media via est, quae nee amicum parit, nee inimicum 
tollet. 

Jedoch muss mir genug sein, meine wenige Meinung pflicht- 
mässig eröfnet zu haben, und demnächst blosserdings die allerhöchste 
Befehle in das Werk zu stellend 



VI. 

Denksohrift Kaiser Josefs. 

Um pflichtmässig meine Meynung über die von dem Fürsten 
von Kaunitz heraufgegebene, und mir zur Durchlesung von Euer Maytt. 
zugestelte Anfrags-Puncten zu eröfuen, muss Ich vor allen, der Klar- 
heit wegen, die drej mir allein möglich scheinende Fälle, wie aus 
diesem Krieg durch die erfolgende Pacification, zu kommen seye, vor- 
aussetzen; nemlich: 

Erstens : Beyde Krieg führende Theile endigen selben ohne 
wirklichen noch wesentlichen Vortheil, welches zwar ein angenehmer, 
aber nicht leicht vorzusehender, ja, besser zu sagen, nach allen Um- 
ständen unmöglicher Fall ist, da die Entkräftung Euszlands noch 
nicht so weit gekommen, dasz es alle erhaltene, und ihm, so zu 
sagen, nicht zu entreissende Vortheile aus den Händen lassen und 
frey willig der bevorstehenden Gefahr, immer zur Unzeit von denen 
Türken angegriffen zu werden, gegen Verlust aller ihrer Siege und 
ausgegebenen Gelds sich von neuem bloszstellen selten. Also ohne 
einen generalen Krieg, und ohne dasz selber für Bussland und Preuszen 
sehr mislich ausschlage, oder dasz man leztere von seiner Allianz 
gäntzlich zu trennen Mittel finde, ist wohl nicht zu hoffen, dasz Busz- 
land seine Vortheile alle fahren lassen werde. Dann wenn auch eine 
Erschöpfung ihrer Finanzen, ein Abgang an Menschen, einige kleine 
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Unglücksfälle hier und da sich ereigneten^ so würden selbe, meines 
Erachtens^ höchstens nur hinlänglich sejm, sie von weitern Conqneten 
zvL verhindern, nie aber würden sich selbe so weit erstrecken, dasz 
sie die schon gemachten^ und in selben erhaltene feste Plätze und 
Oemächlichkeiten verlassen müsten. 

Der andere Fall wäre dann, und welcher mir der natürlichste 
scheinet, wann Buszland nur einige mäszige Yortheile, gegen ihre 
glückliche Unternehmungen, erhielte, die Türken, so von ihrem Un- 
tergang allein von uns gerettet würden, und über dies, ihren umstän- 
den nach, leidentliche Friedens -Bedingnissen erhielten, zu haltung 
inrer getroffenen Convention mit unsz, so billig alsz gerechtest, gehal- 
ten würden, in Fohlen alles bey dem alten verbliebe, und Buszland 
vielleicht selbst, durch Abtrettung aller unserer Rechten auf die in- 
corporirten neuen Pohlnischen Districte (die 13 Zipser Städte, und die 
Herrschaft Lablow, so ex notorietate publica einlösungs-fähig sind, 
ausgenommen) auf Verhinderung aller Zergliederuug Fohlens mit unsz 
causam communom machete, und also, durch diesen Frieden, Buszland 
einige Vortheile erlangte, die Türken gäntzlich in unsere Hände ge- 
worfen, und von Preuszen auf ewig getrennet, bey uns das Politische 
Ansehen vermehret, das Stück der Wallachey samt allen andern in 
der Convention ausgedruckten Vortheilen erhalten, die 13 Zipser 
Städte ausgelöszt, Fohlen in seine vorige Anarchie anwider zurück- 
versetzet, und der König in Preuszen von allen acquisitionen, durch 
Buszland selbst, verhindert würde, und er also allein leer ausgienge. 
Dieses wäre also mit einer directen Einverständnisz mit Buszland, 
ohne durch den König in Preuszen zu gehen, vielleicht zu erhalten. 

Das dritte endlich wäre: wenn man sich erklärete, dasz wenig- 
stens die Vortheile, so aus diesem Krieg ein- oder dem andern Theil 
zuzukommen hätten, in einer möglichen Gleichheit, auch denen übri- 
gen Mit-Interessirten oder Nachbarn, zuzuwenden wären. Bekäme also 
Buszland ansehnliche Vortheile, ^o müsten wir und Preuszen derglei- 
chen unsz zu erfreuen haben, und da entstünde nur die Frage: was 
unsz mehr ä conto tournirete: oder selber von dem Türkischen Beich, 
oder von dem Königreich Fohlen theilhaft zu werden V ob nicht, statt 
der Moldau und Wallachey, Bosnien und ein Theil der adriatischen 
Meer -Küsten unsz vortheilhaftor wäre? ob nicht der Cron Fohlen 
Cracau, und diese Palatinate, so unsz zufielen, zu behalten anständiger, 
alsz die Moldau und- Wallachey, und unsz wieder Bosnien und Dal- 
matien wegen ihrer Laage, und Nachbarschaft, viel convenabler, auch 
denen Türken dieser Verlust weniger empfindlich als jener wäre? 
ZvL Erhaltung dieses Ausweegs ist kein anderes Mittel, als klar und 
standhaft mit Buszland und Preuszen zu reden, mit ihnen den ganzen 
Partage-Tractat auszumachen, und gemeinschaftlich nachhero denen 
Türken und Fohlen selbigen zur Einwilligung vorzulegen. 



tH 



Nach vorausgesezten diesen dreyen mir allein möglich schei- 
nenden Ausweegen (nachdeme ein Tierter, nemlich: dasz die Türken 
geschwächet würden, Euszland und Preuszen ansehnliche Vortheile 
zieheten, und wir allein leer ausgiengen, mir so absurd, als umnoglich 
scheinet, da unsere Selhsterhalti^ng ehender das äuszerste zu wagen 
riethe, und alle immer mögliche Generosität, in diesem Augenblick 
nicht verantwortlich und sehr zur Unzeit angebracht wäre), schreite 
Ich also zur Beantwortung deren vom Fürst Kaunitz entworffenen 
13 Puncten, welche, nach denen hier voran egesezten drey Pacifica- 
tions-Weegen (deren der erste mir chimärisch, der andere am leichte- 
sten und erwünschlichsten, der dritte amf grösten, aberjauch am be- 
schwerlichsten vorkommt) betrachte; ohne also von dem ersten eine 
Meldung zu mathen, rede Ich nur von denen zwey anderen. 

Ad l^ro- Ob dem allerhöchsten Dienst am gcmäszesten seye^ 
in dem eir geschlagenen Sistemate fortzufahren oder solches abzuän- 
dern? mithin ob [bey der mit der Pforten geschlossenen geheimen 
Convention zu beharren, oder von selbiger abzugeben seye? 

Nachdemzweyten Ausweeg: Im dritten Ausweeg: 

Kann allerdings in unserm Da directe mit Ruszland und 

Sistem noch, wie der Fürst Kau- Preuszen der Friede und dessen 
nitz einrathet, fortgefahren wer- ßedingnissen gäntzlichen ausge- 
den, ja, da, nach Ausspruch des macht, und der Pforten nur zur 
Fürst Kaunitz, uns z die Convention nöthigen Einwilligung vorgelegt 
mit denen Türken freye Hände würde , so müszte freylich von 
läszt , die diensara scheinende un- dem jetzigen Verbindungs-Sistem 
terhandlungen selbst mit Ruszland mit der Pfoi-ten in vielen abge- 
zu pflegen, so könte eine klare wichen werden, 
und directe Verwendung an Rusz- 
land, zu Beschleunigung des Frie- 
dens, und Erhaltung der bestmög- 
lichsten Conditionen vor die Pfor- 
ten, derselben nicht unangenehm 
seyn. 

Ad 2^«™- Ob mit urseren bisherigen Kriegs Veranstaltungen 
und Demonstrationen fortzufahren? 

Seynd so wohl zu dem ersten als änderten Ausweeg unsere 
Kriegs Anstalten beyderseits zu continuiren, und vom Fürst Kaunitz 
die versprochenen Vorschläge zu begehren, welche ohne Geld Ver- 
splitterung mehrer Aufsehen macheten. 

Ad 3^m. Wie sich nach Beschaffenheit der dermaligen umstän- 
den gegen den König in Preuszen zu benehmen seye? 
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Nachdeiüzweyten Answeeg: Nach dem dritten Auswceg 



Wäre Ich vollkommen mit 
denen hier vom Fürsten von 
Xaonitz eingerathenen antworten 
nnd betrachtungen verstanden. 
Nnr wäre an Ruszland immediate 
wenigstens die nemliche, wo nicht 
«ine etwas willfährige, und zu dem 
Friedensgeschäft näher leitende 
Sprache zu führen, da der König in 
Preuszen gewisz schon von denen 
übel ausgedeuteten Beden lüro 
Majestät, in Euszland gebrauch 
gemacht hat. 

Ad 4t^'n- Ob und weichergestalten die leztere Bussischa Er- 
klärung zu beantworten seje? auch ob es mit dem allerhöchsten Dienst 
übereinkomme, sich schon dermalen dem Buszischen Hofe zu näheren, 
und Anleitung zu weiterer Einverständnisz zu geben seye? 
Wählet man den andern Wählet man den dritten 
Ausweeg: Ausweeg aus: 



Wäre Ich mit denen lezteren 
Ausdrüken der Fürst Eaunitzi- 
schen Meynung verstanden, a ver- 
bis: ndasz wii zwar den Krieg 
verabscheueten" bis zu Ende die- 
ses §. Nur allein, wenn man 
diesen Weeg. erwählete, könte 
man zur Abkürtzung^ von hier aus 
den Plan entwerffen, statt dasz 
Fürst Kaunitz selben dem König 
zu entwerfen, überlassen will. 



So ist, von nun an, in Zer- 
gliederung deren Conditioncn noch 
«inmal schriftlich mit Buszland 
einzugehen, diesem Hof von unsz 
eine gemäszigte aber doch stand- 
hafte Sprache zu führen, welche 
mit Meiner vorhergeäusserten 
Meynung übereinskommete, und 
also in eine directe Negociation 
über den Frieden sich mit dem- 
selben einzulaszen wäre. Dahero 
ich mit dem Fürst Kaunitz nicht 
verstanden bin , dasz die lezte 
Buszische Schrift keine formelle 
antwort bedürfe, und dasz, weil 
wir den Winter vor unsz haben, 
genügsame Zeit übrig wäre, mit 
unsem Anstalten ; wenn doch was 
ernsthaftes vorgehen solte, bis 
in das Frühjahr zuzuwarten, da 
es höchstens an der Zeit ist für 
unsere künftige Maasznehmungen 
in diesem Werk klar zu sehen. 



So wäre hier der ganze Pa- 
cifications-Plan zu entwerfen, an 
Buszland und Preuszen zugleich 
zu schicken, in Negociation über 
selbigen sich einzulaszen, und nach 
übereinkommung mit unsz dieser 
zwey Mächten, wäre selber denen 
Türken und Pohlen, zur Einwilli- 
gung, oder besser zu sagen, Befol- 
gung vorzulegen. 
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Ad 5^^un. wie sich auf den neuerlichen ßaszischen Antrag, dasz 
der König in Preuszen die Stadt Posen, und Ihro Maytt. die Stadt 
Cracaa in ihren Cordon einschlieszen mögten, in Antwort zu äuszern 
seye? 

In beyden Fällen wäre Ich von nun an mit der dilatorischen 
Antwort einverstanden, so Fürst Kaunitz vorschlägt. 

Ad 6k«m. ob der Ruszische Anwurf: dasz der hiesige Hof die 
Moldau und Wallachey vor sich behalten soll, für annehmlich und 
vortheilhaft anzusehen seye, oder ob die leztere Buszische Schrift nicht 
dahin abziele, den Grafen Orlow, oder auch den gewesten Hospodar 
Ghika die ernanten Lande als independent zuzuwenden? 

In dem änderten Vorschlag: In dem dritten Ausweeg: 



Wird es, wenn man über die 
Friedens Bedingnissen mit Rusz- 
land näher zur Sprache kommen 
wird, als eine deren Haupt-Be- 
dingnissen angesehen werden 
müBzen, dasz die Moldau und 
Wallachey denen Türken zurück- 
gestellt werden, und die Türken 
diese ansehnliche Zurükgabe unsz 
allein zu verdanken, und dagegen 
unsere Convention genau zu erfül- 
len haben würden. 

Ad 7um- ob der in der Convention stipulirte Zahlungs Termin 
zu betreiben, und inzwischen die wirklich in der Contumaz hinterlegte 
52 Eisten geldes anhero kommen zu laszen? oder aber uneröfnet in 
Semlin zu verwahren seyen? 



Da der Pacifications-Plan von 
hier klar entworffen, uhd allersei- 
tige Vortheile ausgemachet wür- 
den, so würde die Zurückgabe der 
Moldau und Wallachey gegen die 
Übergabe eines Stücks Pohlen, oder 
Bosnien, oder anderer Vortheile^ 
klar ausbedungen werden. 



Wählet man den andern 

Vorschlag: 
« 

So wären die Kisten geldes 
anhero kommen zu lassen, zur 
nöthigen Ausgabe zu verwenden, 
und die weiteren Zahlungs-Ter- 
mine in Constantinopel zu be- 
treiben. 



Wählet man aber den drit- 
ten Ausweeg: 

So könte das geld in depo- 
sito, bis zu Ausgang der ganzen 
Sache, verbleiben, und die Zahlun- 
gen auch nicht betrieben werden. 



Ad 8vam. ob es vortheilhafter den Frieden bey der Pforten zu 
befördern, und ihr zu dem Ende durch lebhafte Vorstellungen der ge- 
fährlichen Folgen des Krieges, nach und nach, eine Neigung zum baldigen 
Frieden beyzubringen? oder ob auf die Verlängerung des Krieges zu 
arbeiten, und die Pforte zu wagung des äuszersten anzufrischen seye? 
Was also dem Kaimakam auf sein leztes an mich erlassenes Schreiben 
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für eine Antwort zu ertheilen^ auch was auf die leztern Anfragen des 
Türkischen Ministers, durch den von Thugut zu erwidern seye? 

Wäre in beyden Fällen aller frühzeitige Fi-iedens Schlusz, in wel- 
chen wir keinen directen Einflusz hätten, sorgfältigst bey der Pforten 
zu yermeiden, dahero selber, bis wir mit Buszland und Preuszen, oder 
mit ersterm allein über die Bedingniszen einverstanden wären, eine 
standhafte ^rache zu führen, immer einzurathen wäre. Wannenhero 
Ich vollkommen mit denen Betrachtungen des Fürsten von Kaunitz, 
welche zugleich den Preuszischen credit bey der Pforten gänzlich 
stüitzen, einverstanden bin. 

Ad 9nnin. ob überhaupt dem allerhöchsten Dienst gemäsz, sich 
in die Friedens negociation wieder einzuflechten, und weiters mit kei- 
nen bonis officiis zu beladen? 
Wann man den änderten Wählete man den dritten 

ausweeg wählet: Ausweeg aus: 

So könte Ich nicht mit dem So ist das ein guter Titel, 

Fürsten von Eaunitz verstanden um einen Pacifications Plan allen 
seyn, dasz man sich nicht mehr Theilen vorlegen zu können, 
als mediateur darstelle, oder seine 
bona oiHcia anbiete , da dieses 
allein unsz den gewissesten Ein- 
flusz verschaffete, mit Buszland 
die conditionen ehender auszuma- 
chen, und nachhero der Pforten 
selbige zur Bewilligung vorzu- 
legen. 

Ad lO^m. Wie sich in ansehung der Pohlnischen Angelegen- 
heiten zu benehmen, und ob den cönfoederirten mehr oder weniger 
Unterstützung angedeihen zu laszen? 

Wäre Ich, in beyden Fällen, mit dem Antrag des Fürsten von 
Eaunitz verstanden, und werden verhofifentlich durch willfährige be- 
zeigung an Buszland, dasz wir zur Pacification von Pohlen mit ihr 
gemeinschaftlich zu Werk gehen wollen, welche Pacifications-art man 
immer auswähle, nutzbar befördert werden. 

Ad ll^m. Ob in dem Fall, dasz keine Möglichkeit anscheine 
den dermaligen Buszischen VergrÖsserungs-Plan, und die Schwächung 
der Pforten zu hintertreiben, für das Gleichgewicht, und die allge- 
meine Sicherheit, vorträglicher seye das künftige Schicksal der Pforten 
in Gefahr zu laszen, oder aber dem türkischen Beich in Europa völlig 
ein Ende zu machen? 

Bin Ich mit denen Betrachtungen des Fürsten von Kaunitz 
durchaus verstanden, und sehe diese Epoque, ohne gantz besonderen 
Zufall, noch weit entfernt an. 
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Ad 12^mi Ob es an der Zeit seye, den Thugut, ohne langem 
Verschal), zum Internuntio zu ernennen? 

Finde Ich, in beyden Fällen, dem Vorschlag des Fürsten in Err 
nennung des Thugut zum Internuntio beyzutretten. 

Ad 13^ni- Wie sich, in Ansehung der gegenwärtigen Kriegs- 
und Friedensumstände, nicht nur gegen den französischen und Spani- 
schen, sondern auch gegen den englischen Hof zu äuszern, und wie 
weit sich gegen dieselbige zu öfnen^seye? 

Wäre Ich, in beyden Fällen, mit des Fürst Kaunitz Vorschlägen 
YoUkommen verstanden, da, in keinem Fall, ron der französischen Mit- 
wirkung, zu Verschaffung unserer werkthätigen Vortheile sich vieles 
zu-schmeichlen seyn wird, besonders wenn es Pohlen beträfe. 

Dieses ist, was in beyden Fällen, Ich unterthänigst einzurathen 
vor nöthig finde. Euer Maytt. mögten einen oder den andern Weeg 
auswählen, so kan es, wie Ich schon gesagt hab?, glücklich und nutz- 
bar ausfallen. Nur allein könte Ich schlieszlich mit der Meynang 
des Fürsten von Kaunifcz nicht verstanden seyn, dasz n)ch mehrere 
Evenements zu erwarten, und nicht, von nun an, zu ausführung des 
einen oder andern dieser Pacifications-Plans werkthätig fürzuschreiten 
seye, da Ich in der Zukunft nichts besseres erwarte, und höchst an 
der Zeit ist, dasz wir wissen, was wir auf zukünfftige Campague ma- 
chen werden, die Anstalten sind nicht so leicht, noch so geschwind 
zu treffen möglich, seye es in einem oder dem andern ort. 

Den ^6. September 1771. 

Joseph, Corregent. *) 



VII. 

Wesentlicher Inhalt meiner den 24. Oktober I77I mit dem 
Baszisch Kaiserlichen Minister Herrn Fürsten Galitzin 

gepflogenen Unterredung. 

Wir besitzen über diese Unterredung eine Mittheilung in 
den Berichten Galitjs^ins an Panin^ abgedruckt bei {Goerz) 
Memoires et Actes relatifs a la Partage de la Pologne. 1810. 
p. 75 fg,; ein Vergleich mit dem Kaunitzischen Elaborate 

ist melfach von Interesse. 

Als es an der Zeit zu seyn schiene, auf das leztere Buszisch 
Kais. Preeis eine schriftliche Antwort zu ertheilen; so veranlaszte ich 



*) Nur Datum und Unterschrift von Josephs Hand. 



33 



fordersamst eine geheime Unterredung mit Herrn Fürsten Galliczin 
nnd eröffnete solche mit der näheren Erläuterung: dasz, nachdeme 
auf unsere Eeponse yerbale von Seiten seines Hofes keine miüisterial- 
Antwort erfolget, sondern nur ein so genanntes Precis mitgetheilt 
worden wäie« welches allein der Bussischen Kaiserin Gesinnung und 
die Grunde ihrer bisherigen Friedens-Bedingniszen, aber keine neue 
Anerbieten enthielte ; so wäre auch keine weitere dieszeitige Keplique 
erforderlich gewesen. 

Um jedoch Ihro Majt. alle Achtung und Aufmerksamkeit zu 
bezeigen, hätte man dieszeits für das anständigste befunden, zwar auf 
das erwehnte Precis eine schriftliche, aber solche Antwort zu erthei- 
len, welche sich in keinen weiteren Wort-Streit und Widerlegung der 
in dem Präcis enthaltenen Betrachtung noch sonsten in etwas Ver- 
fängliches einlasze, sondern blosz und allein die dieszeitige fortwäh- 
rende Gesinnung kürzlich bestättige. 

Damit aber gleichwohlen sich vollständig und ohne allen Euck- 
halt gegen den Busz. Eais. Hof geäusseret würde, hätten Ihro Kais. 
König. Majestäten meinen gehorsamsten Vorschlag allergnädigst be- 
gnehmet, dasz ihm Herrn Fürsten Galliczin aus wahrem Vertrauen auf 
seine erprobte Vorsicht und kluge Verschwiegenheit nicht nur das 
diesseitige so genannte Exposö vor deszen Abseildung an Herrn Für- 
sten Lobkowitz vorgelesen, sondern deszen Inhalt durch nähere ganz 
geheime Oeffnungen vollständig erläuteret werden sollte. 

Allein dieser Schritt gründe sich auf die ganz zuverläszige Er- 
wartung, dasz sein Hof alles dasjenige, was ich ihm Herrn Fürsten 
anzuvertrauen hätte, ohne Ausnahm in engester Geheim halten, und 
weder seinen Feinden, noch Alliyrten, Freunden oder anderen Höfen, 
welche sie immer seyen, das mindeste davon eröffnen würde ; wie man 
dann auch diesseits die Verschwiegenheit so weit triebe, dasz nicht 
einstens unser Minister zu Petersburg Herr Fürst Lobkowitz, viel 
weniger sonsten Jemand hiervon Nachricht erhielte. Sollte jedoch 
sein Hof gegen alles beszeres Vermuthen nicht reinen Mund halten, 
so müszte ich ihm zum Voraus erklären, dasz ich alles als eine Er- 
dichtung in Abrede stellen und ihm Herrn Fürsten ein förmliches' 
Dementi geben würde. 

Dieses vorausgesetzt, liesze ich bey Vorlesung des dieszeitigen 
Expose des mehrern mit einflieszen: Der Busz. Eais. Hof könne Sich 
gänzlich versichert halten, dasz der ünserige den Frieden bald her- 
gestellt zu sehen, und Sich der Busz. Kaiserin May. gefällig zu be- 
zeigen, ein aufrichtiges Verlangen trage. Kein Neid, heimliche Ab- 
neigung oder Miszgunst über den glücklichen Fortgang der Busz. 
Kaiserl. Waffen fänden bey Ihro Eais. Eönigl. Mayetäten statt, sondern 
die eigene Wohlfahrt, Selbsterhaltung und das Gleichgewicht hätten 
die eintzige Triebfeder unsers ganzen Betrags abgegeben; die Wahr- 

Beer. Docnmente zur ersten Tlieilung Polens. 3 
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beit dessen falle von selbsten in die Augen, wenn man unsere bis- 
herige Thaton rait den Worten in unpartbeyiscbe Vergleichung ziehen, 
und zugleich ohne Vorurtheil erwegen wollte, wie sehr sich die der- 
malige Welt-Umstände von den vorhinigen veränderet hätten; desfalls 
eine mehrere Zergliederung so bedenklich, als überflüszig sejn würde. 

Ob Wir nun zwar in dem wesentlichen auf den Sätzen und 
deutlichen Aeuszerungen unserer Keponse verbale ohnabänderlich ver- 
harreten, so seyen doch Ihro Kais» Königl. Maytten weit davon ent- 
fernet, die Gerechtigkeit der Buszisch-Kaiserlichen Waflfen in Zweifel 
zu ziehen, und darauf anzutragen, dasz diesem Hofe gar keine Vor- 
theile durch den künftigen Frieden zu Theil werden sollten. Vielmehr 
erkenneten Wir in voller Maasz, dasz solches gegen die Billigkeit 
lauffen und der Euszischen Kaiserin Maytt. nicht einstens nut Anstän- 
digkeit zuzumuthen seyn würde; wie Wir dann auch bereit und erbo- 
tjg wären, Uns zu Erwirkung annehmlichei Friedens-Bedingniszen 
bey der Pforten aufrichtig und eifrig zu verwenden, wenn nur die 
hieraus für Euszland entspringende Vortheile in sich so beschaffen 
wären, dasz sie keine allzu beträchtliche Veränderung in dem bishe- 
rigen Gleichgewicht verursachten, und sowohl von der Pforten ange- 
nommen, als von unserem Hof in Vortrag gebracht und betrieben 
werden könnten. 

In der Hauptsache komme es also darauf an, ob der Buszischen 
Kaiserin May. auf einen baldigen Frieden mit Ernst fürdenke oder 
nicht? In dem lezteren Fall wären ohnedem alle Friedens-Unterhand- 
lungen vergeblich, und man müszte den Ausschlag der Waffen noch 
eine oder auch mehrere Campagnen mit standhafter Gelaszenheit ab- 
warten. Ganz anders verhielte es sich im zweyteii Fall, welcher auch 
mit Ihro May. groszmüthigsten Denkens-Art und gegebenen Versi- 
cherung gänzlich übereinstimme, und dahero am wahrscheinlichsten 
sey; wie Wir dann auch auf diese Hofnung unsere bisherige Vorstel- 
lung hauptsächlich begründet hätten und annoch begründeten. 

Wollte man aber die Sache, so müste man sich auch die darzu 
nöthige Mittel gefallen laszen; und diese bestünden sonder Zweifel 
darinnen, dasz der Bnszische Hof auf seinen bisherigen Friedens-Be- 
dingnissen nicht weiter bestünde, sondern sich zu solchen ent- 
schliessete, bey welchen genügsame Wahrscheinlichkeit vor Händen 
wäre, dasz sie von der Pforten bewilliget und von unserem Hofe als 
seinem wesentlichen Staats-Interesse für ohnschädlich angesehen wer- 
den könnten. 

Bann wann sich das Gegentheil ereignete, so wäre sich ganz 
sicher darauf zu versehen, dasz Wir einen solchen Frieden zu verhin- 
dern gewiszlich nicht unterlassen würden. Es könnten auch unserem 
Hof die hierzu erforderliche Mittel keineswegs ermanglen, da die 
Pforte bei dem Ansuchen um unsere Mediation und nachhero um un- 
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«ere bona ofiicia sich fejerlich anheischig gemacht habe, keinen Frie- 
•dens-Unterhandlangen ohne Zuziehung unsere Hofes statt zu geben; 
und wäre sich dieszeits auf die erwehnte Zusage um so sicherer zu 
verlaszen, da der Pforten eigenes Interesse hieruntei mit dem dieszei- 
tigen ganz gleichförmig sey, und sie über das für einen Nachbarn aus 
Bücksicht tragen müste, welcher sich im Stande befände, die Ver- 
letzung, des ihm gegebenen Worts mit Nachdruck empfinden zu machen. 

Wenn aber auch alle ander« Mittel zu Hintertreibung eines, 
unserem Staats-Intercsse zuwider lauffenden Friedens ermangle ten, so 
bleibe doch zulezt, und in dem ärgsten Fall die Veranlaszung eines 
Allgemeinen Kriegs übrig, als welcher allezeit dem Umsturtz des bis- 
herigen Gleichgewichts vorzuziehen wäre; und stünde dahero ganz 
zuverläszig vorzusehen, dasz in so lang, als unser Hof dagegen zu 
arbeiten sich veranlaszet sehe, kein Frieden zwischen Kuszland und 
der Pforte zu Stande gebracht werden könnte. 

Dieszeits gedenke man zwar, sich über die Frage: ob die bis- 
herige Buszische Friedens-Couditionen mit der Billigkeit üboreinstim- 
meten, in keinen Widerspruch einzulaszen; es wolle aber nicht blosz 
und allein darauf ankommen, wie der ernannte Hof die Sache ansehe 
nnd beurtheile, sondern man müsze zugleich die Gresinnung der Pforte 
hiermit vereinigen und die Betrachtung nicht auszer Acht laszen, 
dasz wenn der Grosz-Sultan einem Frieden die Hände bietete, welcher 
die Crim, Moldau und Wallachey seiner Bothmäszigkeit entreisze, 
or seinen Thron ja sein Leben der augenscheinlichsten Gefahr aus- 
setzen, folglichen hiebey weit mehr, als bey dem zweifelhaften Aus- 
schlag eines Kriegs wagen würde; zumalcn es ihm zu längerer Fort- 
setzung des Kriegs weder an Menschen noch an Geld ermangle. 

Wenn auch unser Hof denen Friedens-Unterhandlungen nickt 
alle mögliche Hindemisze in Weeg legen, sondern sich zu deren Be- 
förderung mit Nachdruck verwenden sollte; so müszten die Beding- 
nisse so beschaffen seyn, dasz selbige nach der von Seiton der Buszi- 
schen Kaiserin Maytt. bereits von selbsten ertheilten Declaration dem 
hiesigen Staats-Interesse keinen Abbruch verursachten, noch das bis- 
herige Gleichgewicht im Norden zum Nachtheil der Puissancen, wel- 
chen an deszen Aufrechthaltung so Vieles gelegen sei, verrückten oder 
gar zerrütteten. 

Nachdem aber diese Eigenschaften den bisherigen von Buszland 
eröffneten Friedens-Bedingnissen gänzlich ermangleten; so verbleibe 
«s auch eine offenbare Wahrheit, dasz man sich von selbigen keine 
andere Würkung als die Verlängerung eines der Menschlichkeit so 
sehr zuwiderlauffenden Kriegs versprechen könne ; und dasz dahero zu 
Stiftung eines baldigen Friedens vor allem erforderlich sey, von der 
abverlangten Freyheit der Crim, Moldau und Wallachey gänzlich ab- 
zustehen. 
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Dieses vorausgesetzt, zeigten sich zweyerley Mittel und Wege- 
zur baldigen Pacification zu gelangen; und zwar bestünde das erste 
Mittel darinnen^ dasz, nachdem Rusz. Kais. Seits zum Voraus allen 
Conqueten entsagt und nur allein auf Sicherheit und Entschftdigung 
angetragen worden, der ernannte Hof Sich mit solchen Bedingnissen 
befriedige, welche Ton dem Grosz- Sultan wahrscheinlicher Weise an- 
genommen, und dieszeits in Vorschlag gebracht werden könnten. 

Ob Wir nun zwar weder der Pforten vorzugreiffen, noch vor 
ihre Einwilligung gut zu stehen gedächten, so könnte man doch dies* 
aeits sich so weit auszern, dasz Ihro Kais. EonigL Mayten. einem sol- 
chen Frieden nichts in Weeg legen, sondern, bey der Pforten in Vor- 
trag bringen würden, welcher dem Buszischen Beich die Stadt Asof 
mit ihrem Gebieth, die beyden Cabarden, die Freyheit des Commercii 
und der Schiffahrt auf dem Schwarzen Meer mit Kauffardey-S<2hiffen 
von einer zu bestimmenden Grösze, die willkührliche Anlegung der 
Festungen und Schantzen auf den Gräntzen, und im Fall nicht zugleich 
auf den vorerwehnten ßedingniszen bestanden würde, eine proportionirte- 
Summe haaren Geldes, mithin eine solche Entschädigung verschafte,. 
welche weder das Gleichgewicht verrücke, noch unserem Interesse 
allzu sehr zuwiderlauffe. Wobey noch weiters zu bedingen wäre, dasz 
in Fohlen bald möglichst die Kühe hergestellt, und dieses Beich bey 
seiner vorhinigen Verfaszung und allen Besitzungen, wie 
sie vor dem Krieg gewesen^ ohne Dismembration belassen, auch der 
König auf seinem Thron geschützt werden sollte. 

Wenn nun Kuszland so geartete Friedcns-Bedingniszo an Un- 
seren Hof gelangen liesze, so würde selbiger seine bona officia mit 
allem Eifer und Nachdruck bey der Pforten verwenden, auch sich 
darzu anheischig machen, dasz er zur Pohlnischen Pacification das 
seinige mitbeytragen, den König auf dem Thron vertheidigen helffen, 
und sobald die von den Kusz. Kais, und Königl. Preuszischen Trup« 
pen besetzte Pohlnische Lande gänzlich geräumet und in ihre vorige 
Freyheit gesetzet würden, die dieszeits in Besitz genommene Pohl- 
nische Striche Landes mit der einzigen Ausnahm der Zipser-Städte,. 
ebenfalls und zu gleichen Schritten verlaszen, und unsere Truppen 
zurückgezogen werden sollten. 

Das zweyte Pacifications - Mittel dörfte darinnen zu finden 
seyn, wenn Buszland nicht nur für sich, sondern auch für seinen 
Aliyrten auf anderweitige Vergröszerungen bestehen wollte, jedoch zu- 
gleich eine solche Abrede und Einrichtung getroffen würde, welche 
unserem Hofe in der nämlichen Maasz Vortheile an Land und Leu- 
ten zuwendete, und solcher Gestalten das Gleichgewicht nicht zerrüt- 
tet, sondern aufrecht erhalten würde. 

Ob nun zwar dieses Pacifications-Mittel nicht für ohnmöglich 
noch unstatthaft anzusehen sey, und dahero auch unser Hof Sich der 
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Aosfabrung eines 8ö georteten gemeinschaftlioh zxl verabredendes 
Partage-Tractats nicht widersetzen würde; so mü82te ich doch gans 
-offenherzig bekennen, dasz Wir solchen fEir ungemein sehweo: und als 
ein Werk .betrachteten, welches wegen seiner Folgen sehr gröszen 
Hindernissen nnd Bedenken unterworfen wäre, und bei uns die Ueber- 
zengung würke, dasz sowohl dem Busz. Kaiserlichen, als unserm wah- 
ren Staats-Interesse am gemäszesten seyn wurde, wenn das vorer- 
wehnte erste Paciöcations-Mittel Torzüglich erwählet werden sollte. 

Ansonsten hat sich in dorn Lauf der Unterredung die natür- 
liche Gelegenheit ergeben, dem Herrn Fürsten Galliczin noch zwey 
Umstände zu eröffnen, welche seinem Hofe vielen Eindruck verursa- 
chen ddrften. 

Der erste bestünde in der Versicherung, dasz es nur von unser 
rem Hofe abgehangen hätte und noch abhinge, die Pforte zu einer 
sehr beträchtlichen Geld-Abgabe für die Confoederirten zu vermögen, 
^md diese andurch in Stande zu setzen, daäz sie mit weit gröszerem 
^Nachdruck, als bishero geschehen, den Krieg fortsezen, und ganz Poh- 
len in Harnisch bringen könnten; allein Wir gedächten Uns dieses 
Mittels und mehr anderer in so lang nicht zu bedienen, als noch eine 
wahrscheinliche Hoffnung zu einem baldigen allerseits anständigen 
Frieden übrig verbliebe. 

Der zweyte vertraulich eröfnete Umstand hat die Yermuthung 
und den allgemeinen Buff betroffen: als ob man dieszeits alles, was 
bey der Pforten abgehandelt und in Pohlen unternommen würde, mit 
•der Krone Frankreich in dem engesten Einverständnisz verabredete; 
-da ich aber den Fürsten Galliczin von dem geraden Gegentheil und 
-so viel versicherte, dasz Wir zwar für die ernannte Krone, als unse- 
ren Alliyrten alle billige Bücksicht und Achtung trügen, aber solches 
^0 wenig bis zu einem Concert wegen der Pohlnischen und türkischen 
Kriegs- Unruhen erstreckten, dasz Wir selbiger bis diese Stunde nicht 
«instens die zwischen Unserem und dem Buszisch-KaiserL Hof ge- 
wechselte schriftliche Aeusserungen mitgetheilet hätten; so hat zwar 
•4er besagte Buszische Minister hierüber nicht geringe Verwunderung, 
jedoch zugleich so Vieles zu erkennen gegeben^ dasz Er meiner Ver- 
sicherung vollkommenen Glauben beymesze. 

Uebrigens bezeigte sich Fürst Galliczin über das ihm zugewen- 
dete ausnehmende Vertrauen sehr gerührt, und versicherte zu wieder- 
holten Malen, seinem Hof einen getreuen Bericht von meinem Vor- 
trag erstatten zu wollen. Nur ist er währender dieser Unterredung 
auf die zwei Einwürffe verfallen^ dasz 1. sein Hof sich zur Zurückgabe 
der Crim sehr schwer entschlieszen würde, weilen sodann seine Grän- 
tzen gegen die Einfälle und Verwüstungen der Tartam niemalen ge- 
sichert wären ; ich btadite ihm aber dagegen des mehrem in Vorstel- 
lung, dass die Freyheit der Tartarn zu keiner Zeit diese Sicherheit 
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Terschftffen könnte; da man von diesen barbarischen Völkern, wem 
sie sich selbsten überlassen wären, weit mehrers, als unter ihrer D( 
pendenz Yon der Pforten, zu besorgen hätte^ und sie allezeit Anhän 
ger ihrer Glaubensgenossen der Türken verbleiben würden. 

Nachdem nun nicht zu vermuthen stünde, dasz sein Hof eine 
Seits auf alle Conqueten verziqhten, und nur auf der Freyheit de 
Tartarn bestehen, aber dannoch ihre Städte und Haven in seiner G( 
walt behalten, und solche mit seinen Truppen besetzen wolle; £ 
wäre nicht wohl abzusehen^ warum der Ruszisch-Kaiserl. Hof nur ui 
einen Tag das Friedens-Geschäft wegen der Freiheit der Tartarn au 
halten, und nicht vielmehr darauf bedacht seyn sollte, seine Gräntze 
durch Anlegung kleiner Festungen und Schanzen, dann durch d 
fejerliche Stipulation der Pforte und die Garantie-Leistung ander« 
Höfe sicher zu stellen. 

Da jedoch Fürst Galliczin in weitere Vorstellung brachte, das 
weilen das dieszeitige Staats-Interesse nicht so sehr mit der Crim a 
mit der Moldau und Wallachey verflochten wäre, Ihre Kais. König 
Haytten. wenigstens das Rusz. Kais. Verlangen wegen der Crim s 
die Pforte zu bringen, übernehmen, und dieser überlaszen mögte: c 
und in wie weit Sie Sich desfalls fügen wolle; so führte ihm dageg( 
zu Gemüthe, dasz man diesseits allzusehr von einer abschlägigen An 
wort der Pforte überzeugt wäre, als dasz man sich derselben auäsetz« 
könnte, zumalen es gegen unsere vorhinige Aeuszerungen lauften, ui 
einer solchen wankelmüthigen und unüberlegten Gesinnung glei< 
sehen würde, welche bey Ibro Kais. Königl. Maytten. niemalen stat 
fände. Jedoch könnten und würden Allerhöchst Dieselbe geschehi 
lassen und mit Gleichgültigkeit ansehen, [wenn der Buszischen Ks 
serin Mayt. den Antrag wegen der Crim durch den König in Preaszi 
oder durch andere Wege an die Pforte bringen laszen wollten. 

Der zweyte Einwarf des Fürsten Galliczin bestünde in de 
Vorgeben, dasz die Ausnahme der Zipser-Städte von denen an PohL 
wieder abzutrottenden Landen vieles Aufsehen und Bedenken alsdai 
verursachen dörfte, wenn das vorerwehnte erste Mittel zur baldig* 
Pacification allerseits begnehmt und eingeschlagen, folglichen d 
vorhinige Status Possessionis in Pohlen »um Grunde geleget werd< 
wollte. Ich führte ihm aber dagegen zu Gemüthe, dasz die Zipsc 
Städte mit dem übrigen, in Besitz genommenen Pohlnischen Stric 
Landes keineswegs zu vermischen, und nicht als Pohlnische, sonde 
als solche Hungarische Zugehörungen zu betrachten seyen, welc 
Pfand- Weisz in den Pohlnischen Besitz gerathen, und dem ausdrüc 
lieh vorbehaltenen Juri Beluitionis fortan unterwor£fen wären, solch 
aber als ein Jus privatum zu jeder Zeit ausgeübet werden könnte. 

Dieses ist also der wesentliche Inhalt meiner mit dem Fürst 
Galliczin den 2^^^ Octobris 1771 gepflogenen Unterredung. 

(Eaunitz Bittberg.) 
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vm. 

J. Denkschrift Josefs. 

Um E. M. meine wenige Meinung über diesen wichtigen Gegen- 
stand 80 Tiel möglich klar und entscheidend, vorzulegen, so sej es 
mir erlaubt folgende Fragen yorans zn setzen: 

1. Ist noch eine Hoffnung übrig, dasz sich das Glück der Waf- 
fen auf die türkiscbe Seiten wende, und die Bussen von ibren Erobe- 
rungen vertrieben würden? Diese Frage, obwolen man das Glück der 
Waffen nie im Voraus sagen kann, beantworte, nach aller möglichen 
Wahrscheinlichkeit, mit Nein, also 

2. Ist es vorzusehen, dasz die Buszen in einer noch zukünftigen 
Campagne ibre Progressen extendiren und dem türkischen Beich noch 
weit empfindlichere Stösze, bis in sein innerstes Hertze zufagen werden? 

Diese beantworte wieder mit Nein; weilen 

a. Um über [die Donau mit ihrer ganzen Gewalt zu setzen, ihre 
Armeen von Erankbeit zu sebr geschwächt, 

b. sie von allen ihren Communicationen zu weit entfernt, 

c. von uns im Bücken nicht sicher, 

<!• der Nachschub ihrer Lebensmittel , sobald als sie von Fohlen und 
der Moldau zu weit entfernt seyend, allzu beschwerlich, 

e. in Bulgarien und Bomanien, wo wirklich die türk. Armee nicht 
subsistiren kann, alles devastiret, und also zu Herbeischa£tog der 
ihrigen Subsistenz nichts zu hoffen ist, 

/. kein solides Etabliszement über der Donau also nicht zu ver- 
muthen,, 

g» von der Flotte, deren übler Zustand bekannt ist, kann die Hal- 
tung des Meeres auf zukünftiges Jahr, viel weniger einige grosze 
Unternehmungen zu vermuthen stehen. 

Was kann also geschehen, als einige nichts bedeutende Strei- 
fereien und höchstens die Belagerung und Einnahme vonOczakow 
und Kinburn. 

8. Haben wir also bei Anwendung aller Mittel zur Fortsetzung 

des Krieges etwas zu verlieren? Ich antworte nein, weil 

a. beide unsere Feinde, wenn wir einmal wider den einen oder den 
andern Theil ^lehmeten, noch immer geschwächt werden. 

b. Ohne unsere Mitwirkung die Bussen nicht viel ansehnlicheres aus- 
richten 

c. die Türken sich allein nicht aushelfen 

d. der König in Preuszen, wenn wir uns nicht voraus zu einem Theil 
entschieden haben, gewisz werkthätig sich nicht an den Laden legen, 
noch seine Truppen den mszischen Unternehmungen bejgesellen 
wird. 
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4. ist denn bei Fortsetzung des Krieges etwas zu gewinnen] 
Ich antworte Ja und vieles. 

a. Alle Zufälle, deren in der Welt nur gar zu viele seynd, da wi: 
noch unentschlossen stehen, können zu unserem Nutzen verwendei 
werden, 
h> bei Schwächung Buszlands und zugleich der Pforten, werden beid< 
Theile mehr, als wie jetzo noch, vortheilhafte Bedingnisse Uns 
so sie beyde noch zu befürchten hätten, darbieten, 
c. der König in Preuszen seine Subsidien fortzahlen und durch seini 
gekünstelte Benehmung zwischen Buszland und Uns, allerseits an 
stossen, sich mit Buszland, so werkthätig nicht viele Hilfe voi 
ihm zu erwarten siebet, abwerten, oder sich in unsere Hand 
mehreres begeben, hoffend in selben desto leichter seine Absichtei 
und Gedanken ausführen zu können. 

Zufolge dieser Fragen, und deren von mir darauf gebendei 
ganz natürlichen Solutionen, scheinet mir, dasz die Erhaltung eine 
solchen Friedens, der für uns vortheilhaft wäre^ nicht änderst zi 
Buchen seye, alsz in Pbrtdauer des Krieges. 

Anjetzo sind gewisz die Umstände, dasz man auf eine ander 
Art, und in gegenwärtiger Laage einen solchen hoffen könnte. 

Was können dann die Ursachen seyn, welche zu freyer Einwil 
ligung in einen Partage-Traktat, in welchem wir eine ansehnliche Yer 
gröszerung erhielten, die Pforten, Buszland und den König in Preua 
zen vermögen können, da ihr Ansehen und Selbsterhaltung in unsere 
Schwäche bestehet? 

Furcht und Noth können sie allein darzu bewegen. Zu beydei 
muszten sie vergewissert seyn, in nicht-Einwilligungs-Fall kriegeriscl 
von unsz bezogen zu werden, wodurch sie unsere Übermacht befurcb 
teten, oder, um nicht die Unsicherheit eines Krieges zu lauffen, un 
in etwas zu vergnügen trachteten, um etwas ansehnlicheres vor sie 
selbst zu erhalten. 

Je schwächer die kriegerischen Theile werden, je mehi*ers wir 
die vorausgesetzte Furcht und Noth bei ihnen wirken. Ueberdies sin 
unsere innerliche Umstände anjetzo allen Kriegerischen Massnehmun 
gen gar nicht angemessen, und wäre also ein unendliches gewonnei 
wenn das 1772igste Jahr der Krieg noch fortgefühit, und mij; dei 
73ig8ten, wo ich, mit der Gnade Gottes, gesegnetere Umstände verhoff< 
mit freyer Brust, und mehreren Nachdruck, gegen die Schwächen 
und mehrer des Friedens benöthigte Theile gehandelt und gerede 
werden könnte. 

Dann unter dieser Zeit wird die Pforten entweder ihren mi 
uns geschlossenen Traktat zuhalten, oder selbem entgegen handeln 
geschieht das erstere, so sind wir vor die Unkosten, so uns die einige 
Anstalten in dieser Campagne noch kosten werden, reichlich bezahl 
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Thut sie das andere, so haben wir vollkommen freye Hände gegen 
selbe zu Werk zu gehen, und ihr das uns am mehrsten anständige 
Land hinweg zu raffen. 

Aus diesem folget, dasz alle diejenigen Masznehmungen aller 
Orten zu ergreifen seynd, die zur Fortsetzung des Krieges die gedey- 
liebsten seynd, und diejenigen, welche Buszland und Preuszen in einige 
Besorgung, alle drei aber in Hoffnung erhielten, durch unsere Bey- 
wirkung am sichersten zu ihren unterschiedlichen Absichton einzig 
und allein gelangen zu können. 

Dann ennhero durch einen Curier nacher Constantinopel der 
Thugut zu instruiren wäre, alles mögliche anzuwenden, um der 
Pforten die Bedenklichkeit der ruszischen Friedensvorschläge recht vor- 
zumahlen, und sie mit allen nur ersinnlichen Mitteln zu Fortsetzung 
des Kriegs anzueiffern. 

Der vorgeschlagene Waffenstillstand, so die gänzliche Vernich- 
tung Ihrer Armee nach sich zöge, auszuschlagen, und ihr unverholen 
anzudeuten, dasz, wenn Buszland sich so ansehnlich vergröszerte, 
Preuszen desgleichen, wir leicht Mittel finden würden, sich mit ihnen 
tvL setzen, und da die Pforten unserer und ihrer Verbindung gerade 
entgegen handien würde, sie selbst alsogleich mit Krieg zu überziehen, 
und mit ihren Schaden das Gleichgewicht herzustellen. 

An Ruszland wäre, in der vorgeschlagenen Reponse personelle, 
nur so vieles zu ändern, dasz wir auch den Waffenstillstand, unter sol- 
chen Bedingniszen von der Pforte für unmöglich hielten, und zu- 
gleich ihr von unseren Masznehmungen in Pohlen, die Nachricht und 
den wahren Sinn erklären. 

An den König von Preuszen sehete Ich zwar den vorgeschla- 
genen ostensiblen brief an van Swieteu vor gantz wohl verfasset an, 
um den König zur Sprache zu bringen, welches nie schaden würde. 

Diesem müsste aber noch beygefüget werden, dasz wir von nun 
an fest entschlossen seyen, alles dasjenige in Pohlen nach Maasz zu 
thun, was der König anjetzo und künftighin noch ferners darinnen 
thun wird, und dasz wir, schon angetragener Massen, Cracau, Sando- 
mir, Lemberg, und auf der andern Seiten Czestochow besetzen wür- 
den, allzeit sich öffentlich 'für die Conservation des Königs auf seinen 
Thron erklärend, und bereitwillig alle selbige Theile zu verlassen, and 
unsere Truppen wieder herauszuziehen, sobald von allen andern frem- 
den Truppen, nämlich denen Bussischen und Preuszischen, ein gleiches 
geschehen werde , wo wir inzwischen in beziehung derer Einkünften 
von denen occupirten Theilen, uns ebenfalls genau nach ihnen richten, 
und uns nichts mehr noch weniger zueignen würden, alsz von ihnen 
1i)ezogen werde. 

Hierdurch gewinneten wir, in pessimum casum, falls nemlich 
die Türken zu weiterer Fortsetzung des Krieges durchaus nicht zu ver- 
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mögen seyu, sondern einen überschnellen Frieden machen sollten, doch 
wenigstens so viel, dasz wir schon ein gutes Unterpfand in Händen 
hätten, und nach proportion des Antheils, den Buszland und Prenszen 
sich Yon Polen zueigneten^ uns sogleich in dem Besitz eines nicht 
minder beträchtlichen Anwachses von Länderei befinden und erhalten 
könnten. Von denen übrigen Vorschlägen kommt es ohnedies ab^ und 
wurden selbe nach dieser meiner Meinung auf andere Zeiten verscho- 
ben, der Befehl aber zu Besetzung dieser Orten in Pohlen müszte» 
yon nun an, an den Hofkriegsrath ergehen und vollzogen werden, die 
Confoderirten aber über diese unsere Besitzungen hinausgewiesen wer- 
den, und zu Vermeidung alles Misverstands durch Particularschreiben 
zwischen unsem dazu commandirten Generalen und denen russischen 
und Preuszischen in Polen befindlichen die Nachricht gegeben werden. 

Den 19. January 1772. 

Joseph Cprr. 



IX. 

Denkschrift des Fürsten Kaunitz. 

Die dermalen zu faszende Entschliessungen schlagen allzu tief 
in die Wohlfahrt des Durchlauchtigsten Erzhauses ein, als dasz ich 
unterlaszen könnte, nach Erfordemisz der obhabenden Amts-Pflichten 
mein weniges Dafürhalten mit ehrerbietigster Frejmüthigk«it zueröfnen. 

So viel also die erlauchtest aufgeworfene Fragen anbetrifft; 
so finde ich mich 

ad 1*°°™ ebenfalls überzeugt, dasz die Pforte keine Abwechse- 
lung des Glücks für sich zu hoffen habe; aber eben deswegen wird 
sie sich zu einem baldigen Frieden vermöget sehen. 

ad 2^"" hat die bisherige Erfahrung nur allzu viele Proben 
gegeben, dasz die Buszen gröszere Progreszen gemacht haben, als man 
mit Wahrscheinlichkeit vcrmnthen können ; und da es gar wohl mög- 
lich zu seyn scheinet, dasz die Buszische Arm^e längst dem Schwartzen 
Meer und der Donau ihre Magazinen und deren Transport den Win- 
ter hindurch veranstalte ; so würde es im Frühjahr nur noch auf eine^ 
glückliche Schlacht ankommen, um das gantze Türkische Beich in 
die äuszerste Verwirrung zu setzen. 

Jedoch den Fall gesetzt,, dasz es die Buszen in der künftigen 
Campagne bei Eroberung von Oczakow und Einburn bewenden laszen 
müszen; so würde es doch allezeit auf die Entscheidung der dritten 
Frage ankommen. 
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ad 3'^°™ Bej dieser mnsz ich nun nach meiner schwachen Ein- 
sicht in aller Unterthänigkeit bekennen, dasz Wir nach Beschaffenheit 
der gegenwärtigen Umständen durch die Fortsetzung des Krieges 
zwischen den Rnt^zen und Türken, ohne auf eine oder die andere Art 
ein Systema gefasst zu haben, gar yieles verliehren können, und nach 
aller Wahrscheinlichkeit verliehren würden. Dann 
a.J will es nicht bloszerdings auf das dieszeitige Gutbefinden ankom- 
men: ob die Fortsetzung des Kriegs verträglich sey; und ob man 
den Frieden noch länger entfernt halten wolle, sondern das Haupt- 
werk beruhet darauf, in was für Umstanden sich die kriegende 
Mächten befinden, und ob Sie zur Beförderung des Friedens ein 
wahres Verlangen tragen oder nicht? 
h. Es ist aber eine bekannte Sache, dasz Buszland bereits alles mög- 
liche versucht habe und weiters versuchen werde, nicht nur einen 
Frieden'vbald zu Stande zu bringen, sondern auch den hiesigen Hof 
davcn gänzlich auszuschlieszen. 

c. Preuszen hat sich hierzu eifrig gebrauchen laszen, und das Betra- 
gen beyder Höfe hat sowohl eine Abneigung als ein Staats -In- 
teresse zu Grunde. 

d, Dasz die Pforte, besonders aber der neue Grosz-Yezier und sein 
Freund Osman Effendi dem Frieden mit grösztem Verlangen ent- 
gegensehen, ist keinem Zweifel unterworffeu ; und die bisher bezeigte 
türkische Staudhaftigkeit ist allein aus dem dieszeitigen Zureden, 
und aus der Hofnung entsprungen^ dasz JRuszland durch unsere 
eifrige Bearbeitungen zu gelinderen Friedens-Bedingnissen zu ver- 
mögen seyn dürfte. Sobald aber die Pforte überzeugt seyn wird^ 
dasz diese Hofnung vergeblich sey, so dürften auch alle unsere 
noch so eifrigen Vorstellungen sie nicht abhalten können, sich mit 
Buszland auch ohne dieszeitige Theilnehmung in Friedens-Unter- 
handlungen einzulaszen. 

€. Nachdem man nun auf allen Seiten die Beförderung des Friedens 
wünschet, so würden Wir durch unsere Gegenarbeitungen nichts 
anderes als Misztrauen, Abneigung und Verschloszenheit auf allen 
Seiten Uns zuziehen, und in allen Stücken unseren Entzweck ver- 
fehlen; da es auch wider unseren Willen und mit unserer gänzli- 
chen Ausschliessung zum Frieden kommen dürfte. 

f. Will es in wichtigen Staats- Entschliessungen hauptsächlich darauf 
ankommen, den rechten Zeit-Punkt zu treffen. Wie die dieszeitige 
Reponse verbale erlaszen worden, wäre es der rechte Augenblick, 
einen Versuch zu machen, wie weit es allein mit blossen Demon- 
strationen und einer standhaften Sprache zu bringen sey. Man 
hatte Uns noch nicht so tief, wie jetzund in die Karten gesehen, 
Unsere Kriegs-Anstalten wurden mit einem Vergröszerungs-Glasz 
betrachtet, und die Türken waren noch nicht so weit, wie es beym 



SchldBz der Cunpagne geacbehen ist, in die Enge getrieben. Deu- 
noch ist alles dieeea nicht Term5gend gewesen, Rnail&nd und 
I^nazen bo weit zu echiöcken, dasz in der flaaptsaehe eine Ab- 
änderung in den Friedeofl - ttedingniBsfln erfolgt wäre; und der 
wahre Yortheil bestünde nur darinn, daaz die ernannte Höfe meh* 
rere ßäcksicht füi den hiesigen und eine Neigung äniierten, ihm 
ebenfalls an den Vortheilen mit Theil neiunen zu laszen. Was 
hätte man alao Tor dermalen, da auf die Pforte fast nicht mehr 
zn rechnen ist, nnd Bnszland mit Prenaien bereite sein Concert 
genommen hat, von allen unseren ferneren Demonstrationen anzn- 
hoffen. 

g. Dürfte das Dilemma nicht leicht gründlich aafzaläsen sejn: Ent- 
weder machen Wir solche Kri^a-An stalten, welche eine ematliche 
Entschlieszuug anzeigen , oder Wir laizen es bei den bisherigen 
bewenden. In dem ereten Fall müszen Wir Uns vor allen Dingen 
und ohne weiteren Zelt-Verlust zn etlichen Millionen neuer Aus- 
gaben entechlieszen, ohne davon den geringaten Nutzen, wohl aber 
den groszen Schaden aicher vonuaehen, indem dergleichen Maasz- 
nehinnngen nur darzu dienen würden, denen Türken and Preuszen 
anf unsere Kosten ein beszeres Spiel, und Uns leer ausgehen zu machen. 
Denen Türken ein beszerea Spiel, weilen die Rnazen aich 
willfährigerer in den Friedens- Bedingnissen erfinden laszen würden, 
um nur dem hiesigen Hof durch den Sinn zu fahren. Dem König 
in Preuszen. weilen Raezland auch wider Willen gezwungen 
würde, sich immer mehrers in des Königs Hände zu wcrifen, und 

- Ihm vergrHszerte Vortheile zu bewilligen. Hierhin zielet sein der- 
maliges ganz wohl auegedachtes Manegio, und dürften Wir ihm 
keine geringe Freude Terursachen , wenn Wir zur Unzeit mit der 
standhaften Sprache und Demonstrationen ohne allea vorgäugige 
Concert mit dem einem oder dem anderen Theil fortfahren weiten. 
In dem zweiten Falle aber wSrden unsere fernere Demon- 
atrationen gar nichts Vorth eilhaftes, sondern nnr Verachtnng bej 
Freunden nnd Feinden, und einen Frieden ohne allen unseren Ein- 
fluBz oder Voitiieil nach sich ziehen. 

h. Ist zwar überhaupt die mehrere Schwächung unserer Feinde ein 
wahrer politischer Yortheil, aber in dem gegenwärtigen Fall kann 
ich solchen nicht finden. Dann was die Pforte anbetrifft, bo wird 
entweder auf ihre gäntzücbo Vertreibung oder auf ihre Aufrecht- 
lialtnng fürgedacht; in dem ersten Fall ist sie schon genug ge- 
schwächt, und wäre keine Zeit bey dem zutreffenden Concert lu 
Terliehren; in dem zweiten Fall aber hätte man tTrsach zu wün- 
schen, dasz sie sich weniger entkräftet befände, nm das Gleich- 
gewicht gegen Bnszland aufrecht erhalten zu helffen. 
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Was dieses Beich anbetrifft , so wird eine Campagne mehr 
oder weniger bey selbigem keine wesentliche Veränderung verur- 
sachen, wohl aber nach der Eroberung von Oczakow der Bogen 
höher gespannt werden. 

Seitdem auch der König in Preuszen sein Sjstema gefaszt, 
und ein Corps d'Armee nach Polen gezogen hat; so würde die 
Verzögerung des Friedens ihm nicht zum Schaden, sondern zum, 
Vortheil gereichen. 
i Hat Buszland ohne aUe unsere Mitwirkung, ja mit unseren Gegen- 
Demonstrationen allschon so vieles ausgerichtet ; was kann es 
nicht w.eiter 'unternehmen, seitdem es am schwartzen Meer und an 
der Donau festen Fusz gefaszet hatV 
k, Menschlichem Ansehen nach ist nicht die mindeste Hofnung vor- 
handen, denen Türken auch mit Unserem werkthätigen Beystande 
wieder aufzuhelffen. 
l. Wenn aber der hiesige Hof zu gar keinen werkthätigen Unter- 
nehmungen schreitet; so ist zwar alle Vermuthung vorhanden, 
dasz der König in Preuszen weder etwas feindliches gegen die 
Erblanden unternehmen, noch auch seine Truppen denen Euszi- 
schen beygesellen werde. Er hätte auch zu Beidem keine erheb- 
liche Ursache, und könnte sich gar wohl damit begnügen, in Pohlen 
völlig den Meister zu spielen, und statt der Buszen, die Confoe- 
dcrirten im Zaum zu halten. Eine andere Frage aber wäre es, 
wenn man diesseits sich in etwas wesentliches einlaszen sollte, 
ad 4*"" Wenn die vorerwehnten Betrachtungen auch nur zum 
Theil gegründet sind, so dürfte nach meiner schwachen Einsicht, die 
vierte Frage weit ehender mit Nein, als mit Ja zu beantworten seyn. 
Dann es ist die grosse Wahrheit niemalen aus den Augen zu 
verliehren, dasz Ihro May. nicht allein ihre Kräften geschont haben, 
und der Sachen den Ausschlag geben können, sondern dasz der König 
in Preuszen sich schon wirklich in völliger Bereitschaft finde, seine 
gantze Macht der dieszeitigen entgegen zu setzen. Wahr ist es, dasz 
Er nach allen Anzeigen einen Krieg mit Ihro May. zu vermeiden, 
und auf andere Art seine Absichten zu erhalten wünsche ; man dürfte 
sich aber gar sehr irren, wenn man auf diesen Satz zu viel gewaget, 
und auch alsdann darauf gebaaet würde, im Fall man dieszeits gegen 
die Ruszen feindlich verfahren, oder in Pohlen ohne vorgängiges 
Concert mit einem Corps d' Armee einrücken wollte; Maszen meines 
wenigen Ermessens in beyden Fällen der König kein weiteres Beden- 
ken tragen würde, die Waffen gegen Ihro May. zu ergreiffen. 

Er hat auch solches nicht nur der Pforten und Krone Frank* 
reich, sondern Uns Selbsten allschon ganz deutlich durch den Frey- 
herm von Swleten erklären laszen ; und dasz Er sein Wort nicht halten 
würde, ist umso weniger zu vermuthen, da an seinem mit Buszland 
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neuerlich genommenea Arrangemeat gar nicht gezweifelt werden kann, 
and da £r eine so reiche BelohnuDg seiner Efforts auch so viele Wahr- 
scheinlichkeit vor Sich siehet, aus einem solchen Krieg, wo zugleich 
Buszland mit verflochten wäre, ohne sonderliche Gefahr und mit Vor- 
theil zu scheiden. 

Wird nun diese Betrachtung als richtig vorausgesetzt; so sind 

a. nicht wohl vortheilhafte Zufalle voraus zu sehen, vermög welcher 
die Buszische oder türkische mehrere Schwächung Uns zum Vor- 
theil gereichen würden ; da Wir allezeit den König in Preuszen in 
unserem Weg finden würden. 

b. Ist schon vor dermalen die Gelegenheit vorhanden, dasz man auf 
eine oder die andere Art wesentliche Vortheile finden könnte ; 
warum sollte man dann erst auf neue Gelegenheiten warten, und 
die gegenwärtige verschertzen ; zumalen eben so gewisz als mathe- 
matice zu demonstiren ist^ dasz sich vor dermalen gar keine weitere 
Hofnung zu einem solchen Ausschlag des Kriegs zu machen sej, 
vermög welchen Preuszen und Ruszland von proportionirten Vor- 
theilen ausgeschloszen werden könnten. 

c. Der König in Preuszen hat einmal Kuszland dahin gebracht, dasz 
Ihm wesentliche Vortheile stipuliret worden ; Er hat also keine ge- 
künstelte Benehmungen weiter nöthig, und wird Sich wohl hüten, 
es bey Ruszland zu verderben, oder die Gelegenheit zu Erstreckung 
seiner Vortheile aus Händen zu laszen, wenn man dieszeits Sich 
neuerdingen an Laden legen, und ein näheres Concert wegen der 
allerseitigen proportionirten Vortheile ausschlagen wollte. 

Indeszen kann der König wegen Zahlung seines an Kuszlaud 
versprochenen Subside um so weniger verlegen seyn, da Er weit meh- 
reres an Geld und Geldes-Werth aas Pohlen erpreszen wird. 

Unter den zur Allerhöchsten Auswahl vorgelegten sieben Vor- 
schlägen findet sich keiner, wo nicht das dieszeitige Interesse mit dem 
Euszischen und Preuszischen in einer gewiszen Maasz und Proportion 
verbunden wäre. Dieses wechselweise Interesse scheinet also eine zu- 
reichende Bewegursache zu einem billigen Partage-Tractat abzugeben ; 
worzu ohnedem die Pforte nicht zu concurriren hätte, wohl aber durch 
ihren Nothstand und obschwebende gröszere Gefahr zur Begnehmigung 
der Euszischen Friedens-Bedingnisze gezwungen seyn würde ; da hin- 
gegen Ruszland und Preuszen Sich von einem solchen Nothstande noch 
weit entfernt befinden. 

So sehr es auch zu wünschen ist, dasz mit dem 73**«» Jahr 
unsere innerliche Umstände geseegneter als die dermaligen seyn mö- 
gen; eben so sehr dürfte darauf zurückzusehen seyn, dasz diese leztere 
sich allen kriegerischen Maasznehmungen gar nicht angemeszen be- 
finden, und dasz gleichwohlen entweder die Pforte sich zu einem ein- 
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seitigcn Frieden entschlieszen, oder durch die dieszeitige Entschlies Zun- 
gen Anlasz zu einem EHeg gegeben werden dürfte. 

Dasz die Pforte zur Einhaltung der stipulirteu Zahlungs-Ter- 
minen alsdann auf keine Weise zu vermögen seyn werde, wenn nicht 
dieszeits zur werkthätigen Hülfe geschritten, und, wie dem Thugut 
bereits das Ansinnen geschehen ist, ein gemeinschaftlicher offensiver 
Operations- Plan nicht nur verabredet, sondern auch in das Werk ge- 
stellt wird, ist von nun an aus den bereits bey anderen Gelegenhei- 
ten angemerkten Beweg-Ursachen mit Zuverläszigkeit vorzusehen, und 
dürften also auch hiemach unsere Entschlieszungen schon dermalen 
auszumeszen seyn, ohne dasz auf künftige Begebenheiten zugewartet 
würde. 

Nachdem nun mein weniges Dafürhalten Sich hauptsächlich auf 
die Sätze gründet, dasz nunmehro Ruszlaud und die Pforte entweder 
durch ihre commandirenden Generalen, oder durch den preuszischen 
Minister zu ohnmittelbaren Friedens - Unterhandlungen gelangen 
können; dasz Sie allerseits hierzu grosze Neigung tragen; dasz Wir 
Uns bishiehin hauptsächlich durch die Pforte beyHuszland undPreuszen 
geltend geuiacht haben; dasz aber dieses Mittel nunmehro aufhören, 
und dasz Wir von unseren künftigen Anfrischungeu zu Fortsetzung 
des Krieges um so weniger eine yortheilhafte Wirkung bei der Pforten 
anhoffen können; da unser Zuspruch wie bishero nur in Worten und 
Vertröstungen, aber in keiner wesentlichen Hülfe bestehen würde; so 
kann ich in aller Unterthänigkeit nicht bergen, dasz ich die Abschickung 
eines Couriers an Thugut mit dem gemeszenen Auftrag, auf die Ver- 
längerung des Krieges anzutragen, und hingcgon einen Waffen-Still- 
stand und Congresz zu miszrathen, als das höchst schädliche Mittel 
ansehe, die einseitige Negotiationen zu befördern, Uns davon gäntzlich 
auszuschlieszen, von allen Seiten den Hasz zuzuziehen, und zum bloszen 
Zuschauer zu machen, wenn Prenszen und Buszland von ihrer Ein- 
verständnis z zur Zeit allen Vortheil ziehen, als der hiesige Hof Sich 
gar ohne alles Concert und Unterstützung befände, folglichen auch 
nicht sonderlich gefürchtet werden dürfte. 

Wollte man auch die Pforte durch Bedrohungen von einseitigen 
Schritten abzuhalten versuchen, so dürften solche nur zum Antrieb 
dienen, dasz Sie ihren Frieden mit Buszland zu beschleunigen, und 
sich solchergestalt auszer aller Gefahr vor einer dieszeitigen Ahndung 
zu setzen suche. 

Wird hingegen dieszeits ein Waffen-Stillstand nicht erschweret, 
so kann man mit vieler Wahrscheinlichkeit hoffen, dasz Wir die Hand 
im Friedens-Geschäft behalten, und bey einem Congresz vielleicht am 
ersten Mittel finden werden, die Unterhandlungen nach unseren Ab- 
sichten einzuleiten, und ausschlagen zu machen. 
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Hiebey musz ich ehrerbietigst bemerken, dasz sowohl bej m 
nem gegenwärtigen, als allen vorhergehenden ohnmaaszgeblichsl 
Anrathen mein sorgfältigstes und fast einziges Augenmerk dahin i 
richtet habe, sowohl einem Krieg mit dem König in Preuszen, i 
einem solclien Frieden auszuweichen, welcher nur zu Buszlands u 
des Königs in Freuszen Yergröszerung gereichen würde. 

Sobald man aber die ernsthafte Entschlieszung faszet, es i 
Beydes ankommen zu laszen; so begreific ich gar wohl, dasz es y 
groszer und vielleicht sehr ersprieszlicher Würkung seyn könnte, we 
man nicht nur die aUergnädigst vorgeschlagene Erklärung an Eu 
land und Freuszen erliesze, sondern auch solche bald darauf in ( 
Werk stelte, dem zufolge ein dieszeitiges Corps d'Armee in PoK 
einrücken, und Cracau, Sendomir, Lemberg und Czestochau in I 
schlag nehmen liesze. 

Allein als ein getreuer Diener könnte ich einen fo gewagl 
Schritt ohne vorgängige Einverständnisz mit Freuszen und Euszla 
nimmermehr, und um so weniger einrathen, da bereits erwähn 
maszen alle Wahrscheinlichkeit vorhanden ist, dasz der König 
Freuszen solchen zufolg seiner mit Euszland genommener En^ 
gements und seines eigenen Staats-Interesse nicht gleichgültig am 
hen, sondern mit Gewalt der Waffen zu hintertreiben sich entschlii 
zen würde. 

Ein solcher Krieg, zumalen in unseren gegenwärtigen miszlich 
Umständen, wäre in meinen Augen das gröszte üebel, so dem Durc 
lauchtigsten Erzhause wiederfahren könnte; und ob mich zwar g 
wohl in meiner Vermuthung von des Königs in Freuszen ernsthaft 
Entschlieszung irren dörfte, auch zu irren wünschte; so scheinet do 
die blosze Wahrscheinlichkeit, oder auch nur die nicht zu wid( 
sprechende Möglichkeit eines solchen Uebels mehr als zureichend 
seyn, dasjenige, was hierzu die nächste Veranlaszung geben könn 
gänzlich zu verwerffen und zu vermeiden; wie dann auch nur alk 
der Souverain Selbsten die Gefahr des Ausschlags über Sich nehm 
könnte; und dahero auch meines wenigen Orts alles der eigenen alh 
höchsten Verordnung gänzlich überlaszen musz. Sobald ich aber s 
wohl desfalls als über alle meine Vorschläge die entscheidende alle 
gnädigste Verordnung erhalte; so werde ich nach äuszersten Kräft< 
befliszen seyn, solche auf das Beste zu bewerkstelligen. 

WIEK 20. Januar 1772. 



Xaunitz Bittberg. 
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X. 

€radations-7orschlage zu dem za treffenden Conceit über 
den ansz zufallenden Antheil von Fohlen.*) 

Ich setze yoraus^ dasz die Communication mit nnsern Antheil 
Schlesien üher Biala unenthehrlich noth wendig sey, und dasz, nebst 
unseren ziemlich klaren Ansprüchen auf die Herzogthümer Oswiezim 
und Zator, auch der König in Preussen, dessen Gränzen wir nicht in 
einem einzigen Ort mehrers berühren alsz vormals wohl dargegen 
keinen Anstand machen könne. 

Die Saltzbergwerke sind das ansehnlichste und sicherste Bevenu, 
was in diesem ganzen District unsz zu Theil werden wird, selbe liegen 
eingefaster in diesem Territorio, und konte unmöglich von selber 
possession abgewichen werden, da dieser eigene District von da her 
gesalzet werden kann, und gegen die Ein Schwärzungen , wann unsz 
die Saltzwerke nicht zugehörten, alle Vorsichten unnütz wären. Was 
die Hindangebung des Salzes anlangte, konte man bey dem allgemein 
zu haltenden pacifications-Landtag in der Maasz sich verstehen, aUz 
der König in Preussen, es mit demselben auf der Weichsel zu thun 
verheisset. 

Die Stadt Lemberg ist die einzige etwas ansehnliche Stadt, 
so in unserm Theil unsz zufiele; alle angeführten Ursachen scheinen 
mir nicht hinlänglich, um derselben Nicht-Beybehaltung nothwendig 
zu machen. Die Contracten und Transactionen, so die Pohlen in diesem 
Ort zu machen pflegten, werden sich wohl nur a^u verstehen haben 
von denenjenigen Inhwohnem und Besitzern, so ringsherum wohnten ; 
da ein grosser Theil derselben unsz anheim fällt, und ihre Verfassung 
eine andere Gestalt kriegt, so wird wohl diese Stadt, wann sie auch 
ausgenommen wurde, nicht mehr zu dem nemlichen Gebrauch noth- 
wendig seyn. 

Aus allem diesen schliesse Ich die folgende Gradation, nemlich: 
dasz man alsz eine besondere Gefälligkeit gelten machte, den Abtritt 
aller Forderungen, so man auf Chelm, Lublin und Wlodaimir machen 
könte; dasz man der Weichsel nicht weiter abwärts folgen wurde, 
als bis über den San-Flusz; dasz also das ganze grosse stuck bis an 
die Wieperz vollkommen ausbliebe; dasz man für unsz dem Vortheil 
entsaget, durch die weitere Vorrückung in das Hertz von Pohlen, 
denjenigen grossen Einflusz zu erlangen, so Buszland selbst erkennet^ 
dasz wir dadurch in denen innerlichen Eegierungs-Sachen des Landes 
unsz zuziehen thäten; dasz dadurch die schönsten Ländereyen, und 



*) Dem Vortrag vom 3. Juli 1772 beiliegend. 

Beer. Docnmente zur erciten Theilung Poleos. 
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fruchtbarsten populirteston Gegenden nnsz entgiengen; dasz wir 
endlich alle diejenigen Vortheile mit dem Backen ansähen, so ans 
dem Transito und anderen Gemächlichkeiten nnsz zuwuchsen, und so 
wir durch Absonderung deren ansehnlichsten Provinzen, nemlich: 
Yolhjnien, Podolien und mehr andern von der Communication mit 
dem Überrest von Fohlen, ja der Haupt-Stadt selbst, aufopferten. 

Also wäre der erste Vorschlag. 

10 dem rechten Ufer der Weichsel nach. Von Schlesien aus, 
bis über Sendomir hinaus, über den Einflusz der San; von da wurde 
eine gerade Linie gezogen über Fronepol nacher Zamosc, und von da 
naiher Rubieszow an den Bug-Flusz und über selben an die gewöhn- 
lichen Gränzen von Both-Beussen, welchen Gränzen (so zugleich die 
Gränzen von YolhynieQ und Podolien machen) bis gegen Zbaraz 
gefolget wurde. Von da das kleine Stuck von Podolien^ so durch das 
kleine Flüssel Podorcze, so bey Grudeko in den Niester fliesset 
abgeschnitten wird, gegen Trembowla herunter, und von da in einer 
geraden Linie an den Niester und an diejenigen Gränzen von fiokutien, 
so bey Zaleszcyk an den Niester stossen. 

20 Solte, wider besseres Vermuthen, dieses nicht angehen, so 
wäre das angetragene stuck von Podolien fahren zu lassen. 

3o wäre dieses noch nicht genug, so könnte, von Sendomir aus, 
den San-Flusz herunter nacher Erzeszow, von da nacher Nimirow, 
und so über Mosty, übern Bug-Flusz nach Kristianpol an die Gränzen 
von Beussen, und selben wiederum, samt dem Einschlusz von dem 
kleinen Stuck von Podolien, nachgefolget werden, wie vorher gesagt 
worden. Dadurch würden wir einen Theil vom Lubliner und einen 
Theil vom Belczer Palatinat, ja die Besitzung der Strasse, so aus 
Yolhynien und Kiowien nacher Warschau geht, und einen groszen 
Theil des Landes verlieren. 

Solte dieses aber auch nicht angehen, so wäre 

40 pro ultimato anzusehen: Von Sendomir an, den San-Flusz 
herunter bis gegen Jaroslav^ von da auf Graworow, Janow und die 
Stadt Lemberg herum (welche also an der äussersten Gränze alsz aus- 
geschlossen bliebe) der allgemeinen Strassen nach, nach Brody an die 
Gränzen voll Beussen, an selben herunter, mit Einschlusz des kleinen 
Theils von Podolien. Wie verkürzet und wie gering, in Gleichhaltung 
aller anderen Vortheilen, dieser An theil seye, wird sich leicht bey 
Ansehung der Charte urtheilen lassen, und wäre also nur in pessimum 
casum dessen Eingestehung möglich; man könnte höchstens diesen, 
vor abbrechung aller andern, noch vorschlagen, jedoch auch selben 
noch zusetzen, dasz, wann man den erstem begnehmigte, man die 
Stadt Lemberg, mit einem, auszumachenden Territorio, so wie der 
König in Preussen die Stadt Danzic, enclavirter ansehen würde. 

Joseph. 
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XI. 

Denkschrift des Kaiserg. 

Um über diesen wichtigen Vortrag und die darinnen enthaltene 
EntSchliessungen Meine wenige Gedanken zu eröfnen, so werde in 
der möglichen Kürze alles anführen, so Mir zur aufklämng der Sache 
vor allem nöthig scheinet. 

Die Frage ist, was conveniret unsz mehr, die österreichische 
Wallachey herüber des Altfiusses oder die Ersparung von 5 bis 6 Mil- 
lionen Gulden. 

Unter dem Wort Conyenientz verstehe sowohl die Nume- 
xaire, de militärische, die Comfnercialische^ ja die Poli- 
tische; überwägen wir also, was in einer jeden diesen, dessen 
Habhaftmachung vor Yortheile oder vor Anstände nach sich ziehet. 

Tor allem aber musz ich bekennen, dasz mir die umstände 
dieses stück Landes so unbekant sind, dasz ich von dessen wahren 
Werth in keinem fach gründlich urtheilen kan, wohl aber die also- 
^leiche aufnahm in der Fremde von 5 oder 6 Millionen vor höchst 
beschwerlich, imserem übrigen Credit, 4^rch vielleicht Eingestehang 
gröszerer Yortheile nachtheilig, und unseren Staats-Erfordernisz-Auf- 
«atz, dem es mit wenigstens 300.000 fl. beschweret, unerschwinglich, 
da ich keine ansehnliche Vermehrung in der Einnahm, und keine in 
der Ersparang der Ausgabe, welche sich so weit erstrecken könnte, 
vorsehe, ausgenommen, dasz diese neue Provintz dieses reichlich und 
verläszlich eintrüge. 

Die Convenientzien also: 

Primo die Numeraire 

•dessen mögliche Ertragnusz sehe ich vor sehr wenig an da 
aj das Land wenig populirt, 
bj behr ungesund. 

cj mehrestens in Vieh-weyde bestehet, 

dj durch einen in das vierte Jahr dauernden Erleg von Bussen 
und Türken, gänzlichen erschöpfet^ und von menschen und Vieh 
noch mehr entblösset ist. 
Diese meine Meynung gebe vor keine Sicherheit aus, ich kenne 
die umstände nur sehr obenhin. Dasz aber niemals ansehnliche corps 
«ich darinnen aufgehalten noch . souteniret haben, giebt mir den Arg- 
wohn der beschwerlichen subsistenz und der ungesundheit, die zwar 
vor dem Belgrader Frieden von noch denkenden Greisen von unsz 
«elbst ist erprobet worden. 
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Secundo die militärische. 
Zur Vermehrung der Arm^e und zur defensive so wie zur 
offensive sehe ich nicht viel vortheilhaftes ein, weilen 
aj das land wenig bevölkert, also keine Becrouten oder sehr wenig 
wird stellen können, 
. 5J weilen Granitzer von der vagabunden Wallachischen Nation nicht 

^iel gutes thun, wie wir es in dem Bannat sehen. 
. ej weilen zur offensive dieses Land nicht der wahre Platz ist, weil 
-von Wäszern oder hohen Gehürgen umgeben, es eine allzukleine 
Insul vor eine Arm^e und ihre Subsistenz ausmachet. 

d) weil die Donau breiter und aldorten beschwerlicher alsz heroben, 
zu passiren. 

e) weil es kein point d'appui vor eine solido Operation vor sich läszt,. 
• und vor allen die herobigen beeden ufern sicher und frey seyn 

müssen.; 

/; weilen im defensionsfall das Stuck land wegen seiner Laage 
abandonniret werden musz, im Bücken die groszen Gebürge von 
Bannat und Siebenbürgen werden viel leichter zu defendiren seyn, 
alsz dieses ebene Land in welchem ein corps 

g) keine Zufuhr, alsz auf der Donau zu erwarten hätte, welche durch 
den Besitz der Türken von Belgrad, und besonders von Orsowa 
unmöglich wurde. 

hj keine Communication über die steilen Gebürge mit dem Bannat^ 
also wäre selbes entweder zu abandonniren, oder wäre ein cerps, 
so darinnen wäre, sehr exponiert, und denen Krankheiten ohnend- 
lieh unterworfen; Diese nemliche machen in Friedenszeiten 

ij dass die nothwendige Sicherheit dieses landes sehr vielen beschwer- 
lichkeiten seye es mit teutschen, oder anderen national Truppen 
unterlieget. Die Krankheiten sollen alda gantz auszerordentlich 
tödlich vor fremde seyn. Die San itätsum stände besonders bey 
einer Waszergränze erfordern viele Mannschaft, und Genauigkeit,, 
also viele Truppen; die Rauber- Anfälle das nemliche, also einen 
groszen abgang von der Arm^e durch Krankheiten, da Granitzer 
alda zu errichten, wegen oben angeführten umständen wenigstens 
durch mehrere Jahre noch nicht räthlich ja nicht möglich ist. 
Mehreres anzuführen, dasz nemlich keine Vestung, kein point 
d'appui vorhanden ist, nirgends Magazinen in Sicherheit, die Weege 
impracticable etc. finde nicht thunlich, da mir die Gegend nur sehr oben- 
hin bekant ist. Die Communication aber aus dem Bannat ist, wie ich e» 
selbst gesehen, vor alles Fuhrwesen unwandelbar, wie auch vor Canonen. 

Tertio die Commercialische. 
Diese kann seyn, theils durch überkommung solcher produetorum,. 
die unsz abgehen, theils durch Erleichterung des Absatzes der 
unsrigen, in beyden Fällen glaube nicht viele Vortheile zu ersehen, 
weilen 
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>a) ich allda Ton keinem besonderen prodnctis weis, alsz Weine, so 
in Siebenbürgen vielleicht abgeben, aber auch nicht in .denen 
Gegenden, die an die Wallachej anstossen. . . 

fbj weilen von artefactis and Manufacturen wobl ün keinem so 
ezponirten and angesnnden land was existireti, noch za er- 
richten ist. 

oj weil der Landman nichts brauchet, und dem Türken gantz 
besondere Feilschaften lüsten, so alda nicht herzustellen wären. 

4) der Absatz unserer, mittelst der Donau, so die Erblande und gantz 
Hungam durchstreichet, wann einmal ein rechtes Commerce mit 
denen Türken existiren wird, viel leichter und hauptsachlichst 
wird bestritten werden können, da auf der Aluta nur das Sieben- 
bürgische 

<) wo noch sehr wenig fabriciret wird, und das Land sich selbsten 

noch nicht versiebet. 
J) endlich der Altflusz noch wirklich nicht navigabl aus Siebenbürgen 

ist, wohl aber, wie man sagt, könte zugerichtet werden, 

5) welches ohnsicher, da wir nur ein Ufer besitzeten, und kostbar 
herzustellen wäre, was wurde man 

Ji) dann endlich darauf ausfuhren ? ich weis es nicht. Daraus schliesse, 
dasz Meinen Begrif nach, dieses wenig vortheilhaftes in sich 
enthielte, in liuea Commerciali. 

Quarte die Politische. 
Diese theilet sich in die innerliche Stärke, die sie einem Staat 
;giebt, in das äuszerliche ansehen und in die Verbindungen, so ein 
•oder die andere Handlung dem Staat mit denen übrigen Höfen ver* 
■schafet, samt deren vorzusehende Folgen. 
Dieser Kauf macht unsz 
•a) wie oben angefahrt nicht reicher, nicht mächtiger, nicht mehrere 

Einkünften, nicht sicherer, nicht handlender. 
40 wohl aber macht es vieles Aufsehen bey allen Fremden, 
ej weil es doch ein grosser strich landes. 

»dj weil es also eine Vergrösserung wenigstens der Oberfläche ist, 
eJ weil nicht alle unsere und des Lands umstände kennen. Ob dieses 

Aufsehen vortheilhaft ist, laszo ich entscheiden. 
J) es erfordert aber die Einwilligung der Pforten, was kann ihr 
dieses vor ein Aufsehen machen? wie wird es Bussland nehmen? 
können nicht beede glauben, dasz um dieses zu erkaufen, wir 
beede alsz scheinbare vermittlerer hintergangen haben? dasz beede, 
ohne unsz vortheilhaftere Bedingniszen von einander erhalten» 
hätten. Was vor Folgen. 
■^^J was wird der König in Preuszen davon meynen? wohin wird 
sich seine Lüste wenden ? er wird Thom und Danzig wenigstens 
erkaufen wollen, und das um was vor eine Muntre? oder wohl 
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gar noch andere Yortheiie an der BaltiBchen See zur Erhaltong- 
der so oft rersprochenen gäntzlichen Gleichheit, zwischen nnseren 
allseitigen Yortheilen sich yerschaflfen wollen? mit was yor 
Farben wird er dieses bey den Türken, in Bnszland, ja allerseita 
abschildern? Man kanft ja nicht Provinzen wie Herrschaften^ 
wie leicht 
h) wird dem rohen Begrif der Türken in zukünftigen Zeiten dadurch 
zur Kriegslust gegen unsz ehender Gelegenheit gegeben werden, 
werden wir alszdann Ton anderen Seiten sicher seyn, was wird 
es nutzen im Frieden, wann es in denen umstftnden ist, wie oben 
gesagt worden, was in Krieg, wann es zur Führung desselben 
80 wenig gelegen ist? 
ij wie werden die übrigen Mächte darüber nicht aufsichtig werden? 
werden nicht die heimlichen Einblaszungen und Anzettlungen 
Frankreichs in Buszland, aber besonders bey der Pforten häufiger 
und werkthätiger werden? werden sie beeden nicht können 
begreifen machen, dasz ihre so oft angetragene Mediation wenigstens 
keinen wesentlichen Yortheil vor sich selbst, wie die unsere, ja. 
vor beede viel vortheilhafter gewesen wäre? wird ihre vorge- 
schlagene Allianz und Verbindung mit den Türken nicht dadurch 
gäntzlichen berichtiget werden, und welche ich meines begrifa 
für unsz allzeit nachtheilig halte. 
kj ist es endlich auch nicht darum zu bedenklich, weilen bei jedem 
zu entstehenden Krieg zwischen Buszen und Türken dieses stuck 
land schier ohnmöglich von ein- oder dem anderen Theil gänz- 
lichen frey bleiben kan und also man die Sachen auf ein- oder 
die andere Art eingezogen und verflochten werde, die man doch 
alle ursach zu vermeiden gehabt hätte. 
Dieses sind mit wenigen die Betrachtungen, deren eine jede- 
einen besondern Ausweisz und discussion verlangete, und welche in 
der £ile, und da ich nur einige Augenblicke dieselben zu meditiren 
die Zeit habe. Euer Maylt, so ungestaltet vorlege. 

Diese meine Anstände können aber alle mit einem Wort 
gehoben werden, nämlich wenn Leute von deren Einsicht und wissen 
ich Iteinem Zweiffei trage, nach eingeholter Erkundigung mit Gewiss- 
heit versichern, dasz diese acquisition auf die vorgeschlagene Art- 
probabl (woran ich noch sehr zweifle und unangenehm wäre mit etwas- 
dergleichen hervorgetretten zu seyn ohne auszulangen) und couTenabl 
seye , nemlich, dasz deszen laage in allen Betrachtungen eine nutzbare- 
Vergrösserung und arrondissement ausmache, und dessen Bevenues 
und Vortheile allen beschwerlichkeiten und Ausgaaben, sowohl in 
Ankauf alsz nachherigen Unterhaltung und Beschützung desselben,, 
wie auch Begierung weit überwiegen. Ich kenne keinen Menschen,, 
der davon einige Auskunft geben könnte, welche wohl ohne zweifei 
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schon wird seyn eiogeholet worden, alsz den Baron Brakenthai, der 
die möglichen Einkünften, Population, Cultur und umstände di^es 
Landes, sammt dessen Yerhindung mit Siebenhürgen, da es mit dem 
Banoat gar keine hat, wurde in etwas erläutern könneu. Dieser so 
wie der Kriegs- Präsident, was die militar-Betrachtungen anlanget, 
wäre unmaszgebigst darüber zu befragen, und in einer so wiöhtigen 
Sach komt es nicht auf ein paar Tage an, da ein Courier allen zeit 
Verlust ersetzen wird, wurde aber nicht vor die proposition und also 
acquisition dieses theils angetragen, so musz ich aufrichtig gestehen, 
dasz die so nachdrücklichen Anweisungen an Thugut zu Betreibung 
und herstellung des Friedens, mir nicht einleuchten, da wir bey selben 
unsz der Pforten gewisz nicht gefallig, wann wir nur nichts dagegen 
thun, hat sich Buszland auch nicht zu beschweren; hey Frankreicn 
machen wir unsz auch sehr gefallig, wann wir selben nicht zu sehr 
hetreiben, da sie bey Schliessung des Friedens mit der Pforten Eusz- 
lands Absichten gegen Schweden höchstens beförchten, endlichen so 
lang, als die ungewiszheit des Friedens für Buszland, bestehet, und 
die Sicherheit vor dem König in Preuszen alljährlich Subsidien 
zu zahlen, so werden wir in allen sowohl Pohlnischen Geschäften alsz 
anderen Gelegenheiten, die Zeit und umstände hervorbringen können, 
?iel gefälliger und unseren Absichten gemässer sie antrefen. 

Diese flüchtigen Gedanken werden Euer Mayestät meinem Eifer 
Terzeihen, und Ton selben keinen andern Gebrauch machen» als der 
Ihrem Dienst, so mein einziges Bestreben ist, gemäsz ist. 

Den 21. February 1773. 

Joseph, Gorregent. 



XII. 

DenkBchrift des Kaisers. 

Wann bey der Theilung Pohlen noch weitere Auslegungen und 
Erstrcckungcn Platz greifen, so Lehe folgende Gränzen, so viel ich, 
ohne Kentnis des Landes, von nun an sagen kan, alsz die nutzbaresten 
und natürlichsten für unsz an, dasz wir selbe also klar im Benun- 
ciations-Act der Bepublick ausdrucken Hessen, nemlich: 

lo beede Ufer der Weichsel auf zwey Meilen breite, selbe auf 
dessen linken Ufer genommen, also zwar, dasz die Stadt Gracau und 
Sendomir mit eingezogen werden. 

20 xiieses folgete bis über den Einflusz der Wieperts, hernach 
3o beede Ufer der Wieperts wiederum auf eine Meile breit 
über ihren rechten Ufer, bis Kock, von da 
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40 müszte eine geiade Linie an den BagfluBZ gezogen werden, 
über selben 

50 an die Gränzen des Cbelmischen Palatinats längst und an 
denen ' Yolhjnischen Gränzen hinauf bis gegen Bohost, 

60 an dem Flüssel Stirizk anfwerts bis gegen Eock, von da 

70 die Landstrassen auf Ullika hernach auf Dabno und Ton 
Dubno an die Podolischen Gränzen, Ton da zöge man 

80 eine gerade Linie nacher Kalusz an Niester, ako zwar, dasz 
die Stadt und Vestung Eaminiec mit eingeschlossen wurde, und end- 
lich den Dniester hinauf, und an den allgemeinen Pokutischen Gränzen 
würde an di^ Moldau und Hungam geschlossen. 

Diese neue Gränze enthielt folgende Yortheile, so meines 
Erachtens nicht klein sind: 

lo beede Ufer der Weichsel wären nicht allein zu aller Hand- 
lung und Schiffart unendlich yortheilhaft, aber durch selbe wurde 
auch nicht allein die Stadt Cracau und Sendomir, aber alle grosze 
Getraid-Eästen so mehrestens am linken Ufer derselben sind, unsz 
zufallen. 

2do die Wieperts auf die Art, wie ich sie hier Yorschlage, ein- 
zuschlieszen, enthält nicht allein ihre beyde Ufers so wieder zur 
Handlung auf der Weichsel samt ihrem Einflusz, so vielleicht zu 
einer Vestung einen tüchtigen Platz abgebete, nutzbar wären, aber 
schliesset 

3tio beede Palatinate von Chelm und Lublin mit ein. 

4^0 der Fortgang unserer Gränzen an den Yolhjnischen Gränzen, 
so an den Brzesc und Polessia Palatinat anstossen, bis Pohost^ giebt 
unsz den Yortheil, eine Hauptstrasse mit einzuschlieszen, und so zu 
sagen, wann man über Ullika und Dubno hernach die Gränzen zieht, 
alle Communication des Ueborrests Pohlens mit der Moldau, und alle 
Handlung mit der Türkej^ sammt der Hauptstrassen, die nacher Eiow 
gehet, sich zuzueignen, und aldo den Transito erleichtern oder 
erschweren können. 

5to das stuk Podolien bis über Eaminiec giebt unsz eine zwar 
schlechte aber doch in etwas schon fertige Gränitz-Yestung, und 
einen point d'appui gegen die Moldau, samt dasz es unsz den Yor- 
theil giebt^ zu beeden, sowohl offensiv- als defensiv Erieg, unsz einen 
sichern Überzug oder Rückzug über den Dniester allzeit zu verschaffen, 
wie es auch denen Buszen in folgenden Zeiten ihren Einzug durch 
diesen Ort in die Moldau benimt. 

Solte man zu allem diesen nicht gelangen können, so wären 
doch wenigstens beede Ufers der Weichsel auf eine Meile breit, mit 
der alleinigen Ausnahm der Stadt Cracau und ihres Territorii vorzn- 
behalten, samt den beeden Ufern des Sanfluszes, mit Einschlusz der 
Stadt Dubienka am Bugflusz und in Podolien der Stadt Eamieniec. 
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Dieses wäre meines wenigen Erachtensi was das ültimatam 
«usdrftcken sollte, und in pessimam Casum, wann es uioht änderst 
seyn könnte, anzunehmen wäre, da der König in Preuszen sich so 
weit extendiret. 

den 29. May 1778. 

Joseph, Corregent 



xin. 

Note. 



Comme je viens de terminer la moitiö a peu-präs de la Tournee 
des nouyelles frontiäres ou la plupart des lieuz sujets ä litige j sont 
compris, et que le moment paroit pressant, dans lequel en deyra, 
d'une fa^on ou de Tautre tacher ä les fixer et santenir, je crois de 
mon deroir d'en dire en peu de motd ici mon sentiment, et dans cette 
langue^ qui dans ces affaires paroit etre communement adoptee par 
les trois Cours, afin que Ton puisse preudre le partim que Ton trou- 
yera et le meilleur et le plus sortable pour le bien de la Monarchie. 

Les Gonfins, en commen^ant selon que j'en ai fait le tour, 
consistent dans une etendue de pais, dans des Montagnes tres con- 
siderables, qui fönt un coin entre la {loldavie et la Mtfrmaross, et 
qui ensuite vont aboutir yers des Montagnes arides, inhabit^ et 
presqu* impratticables qui s'approcbent du passage de Bortsa dans la 
Marmaross. II y a, a la verit^ de ce cotä \k quelques disputos de 
Confins entre les Moldaves et les nouyeaux Polonois, mais qui ne 
tirent leur origine, que de paturages sur des montagnes inhabit^es, 
ils ont dtä facilement yuid^s en ayan^nt les Aigles, et en soutenant 
et enclavant la Czeramos, surnomm6e Alba, pour qu'elle fasse nos 
frontieres. Delä la Czeramos,^ qui sort des Montagnes a Eutty, apres 
s'etre jointe avec la Czeramos nigra, commence a foriner, dans la 
Plaine de Pokutie, les frontiäres entre les deux Proyinces, c'est ä dire, 
la Moldavie et la Pokutie, eile contume ainsi son cours sans la 
moindre difficulte jusqu'a ce qu'elle tombe dans le Prnth, pas loin 
de Sniatyn yers Sarvana, le Pruth fait pendant pen de tems les 
fronti^es ensuite un petit ruisseau de rien nomm^ la Kollazin, qui 
s^^teint pen apr^s en le remontant de lui m^me a sa fin. Les fron-^ 
tiöres sont marqu^es uniquement par des poteaux, qu*on a ranges 
Selon des rapports, qu'on ayoit, des anciens limites a trayers champs 
et pres, mais qui sont si confondus les uns dans les autres, que la 
Conyenience seule des lieux et personnes respectifs deyra ensuite 
regier la chosc^ puisqu'il n*y aura ni ä gagner ni a perdre d'un peu 
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de pltts ou de moins de terrain dans nn pfiis enti^ement plat, et 

dans leqnel on ne Toit pas m^me nn arbre, ainsi les frontieres con- 

tinuent ass^s longtems jusques pr^s de Uorodniza, ou ellee nmt toucher 

au Niester, ce fleuve les fait ensuite et les indique indisputablement 

jusqu'au Szereth, ou au Sbruts, dem petites rivi^res qa'on peut 

toutes deux Interpreter pour etre entendues dans la Conyention sous 

le nom de Fodorze. Nos frontieies donc aT.ec la Moldavie ^ne sont 

sujettes ä iincune difference interessante ou essentielle, mais en 

reYanche pour bien eTalüer le piix des fronti^es, que nous aurions 

en i'odolie, ou le long du Szereth, ou le long du Sbruts, ou elles 

sont actuellement, et qui scnt de la plus giande importance, je dois 

commencer par dire un mot de la difference de leur valenr. II n*j 

a pas de doute, et je ne m'en suis couTaincu que trop par mes yeux, 

que la plus beUe, la plus fertile partie de toute la Fologne et je 

dirois presque, de la plus grande partie des pais hereditaires de la 

Haison d'Autriche, est certainement cette partie contenüe entre ces 

deux riyieres, le sol y est excellent, le betail tres grand et beau, ce 

pais, dans lequel on voit encore les traces les plus dooloureuses du 

ravage, qu'y firent les Turcs, les Taitares, les Busses, et les confederes, 

est neanmoins bicn cultive, a beaucoup de betail et contient plus de 

200 Tillages, avec une etendüe de pres de 20 lieües de haut sur 4 

a 6 lieües de large, outre cela le Sbruts marque et fait une frontiere 

excellente, son passage est presque partout tres difiicile, pas par sa 

largeur ei profondeur, mais par les bords eleves, dans lesquels 11 

coule, et par les marais üt Etangs copieux qu'il forme. Okopy lieu 

anpres dnquel le Sbruts tombe dans le Nicster a par la nature une 

Position aussi ayantageuse, qu^ayec peu de cLose et en augmentant ce 

qu'il y a deja, on en feroit un poste ass^s avantageux, et qui pourroit 

contenir des provisions en surete pour un corps qui agiroit le long du 

Niester, vers Gboczim ou Eaminiec, le premi^re n'en est qu'ä une demie 

lieüo et Tautre n'en est qu'a deux, outre cela Joint au Niester, qui a de meme 

pour la plupart des bord stres liauts, mais a la verit^ plus bautes pour la 

plupart du cote de la Moldavlo que du notre. Le Pais est outre cela 

coupe de marais et est un päis de chicane, c'est un päis de grain et 

de betail, qui feroit le Grenier de nos FroTinces plus re^ul^s et 

sabloneuses vers Lemberg, qui sont bien cloignees d'etre aussi fertiles, 

et qui ne seroient pas meme en etat de foumir les Vivres pour le 

nombre des Trouppes, qui s'y trouvent actuellement. Je regarde donc, 

a mon foible jugement, la Conversation de limites au Sbruts, comme 

la Partie la plus essentielle et la meilleure au moins de tout ce que 

j*ai Yu encore de toute la Gallicie. Au-dessus de Orzichowce les 

limites quittent les Sbruts, et suivent des frontieres dans ce moment 

presque encore arbitraires et qui depassen t par quelques YiUages les 
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frontieres de la Yolbynie, et anrtont du digtrit de Trembowla, et on 
ne Ta fait, qae ponr que la terre de Sbarras et de Zalescyke aient 
tont leur Teiiain enclay^ entre Ic cordon. Cette partie et les euTiroiis 
de Sbarras sont encore les plus fertiles de toat ce pais deja renomme 
d'abondance^ si on suiToit le Szereth pour limite^ mais on peidroit 
tont cela, ainsi sa denomination je la regarderois comme la plus 
grande perte, quo Yotre Majest^ parroit faire, je la regarde m^me 
ponr si considerable, quo meme d'antres sacrifices, j^oserois prendre 
la liberte de les lui proposer plutot, s'il etoit necessaire ponr conserver 
cette partie. 

Mais Yoici encore des Argnmens, qni me paroissent en sa &yenr, 
et dont on pourra se serrir: 

Imo. d'abord apr^s avoir moi-mSme demandä et seignenrs et 
officiers et paisans, je n'ai jamais pü trouver quelqn'un, qni yonlnt 
me faire Toir, on connoitre la rivi^re nommee la Podorze, ainsi comme 
c*e8t eile, dont il est fait mention dans notre Trait^, on ponrra se 
bomer a exiger, q'on nons la fit voir, ce qni sera impossible. Aux 
environs-de Sbarras, comme dit la Convention, il existe en yerite, 
a ce qn'on dit, nn petit ruissean appelle Podorze, qni a son coars 
en Yolhynie, et par consequent ne pent etre d'aucune consideration ici. 

2do Sbarras et le mot aax environs peut etre facilement inter- 
pret^ comme au dcla et non en de^a de Sbarras, ergo: comme au de 
la de Sban-as le Sbruts est la premiere riyiere, on pourrait bien la 
faire regarder comme celle qu'on a yonlu entendu sous le nom de 
Podorze, ontre que reellem.ent des Paisans Tappellent Podorze. 

3tio Sbarras etant positiyement nomme dans la Convmtion, 
et Eous entendu par consequent d'y etre compris ayec son territoire, 
or, si on a celui-la, on s^approche vers le Sbruts, et Ton se trouye 
fort au de-la du Szeretb. 

4^0 Si on restoit a la riviere du Szereth pour les limites le 
District de Trembowla, ayec le lieu de Trembowla, qui fait et a tou* 
jours fait une partie unie et non separee de la Terre de Hallitz, dont 
nous deduisons en grande parti toutes nos Preteusions et dont on 
peut certainement sMmaginer facilement, que nous n*ayons pas entendu 
qn'elle seit demembre,' mais sur laquelle nous ayons youlu ätendre 
tous nos droits et les faire yaloir. Or! ce district de Trembowla touche 
au Sbruts et en fait meme une Partie asses considerable, ce ne peut 
donc etre, que sur le restant du district de Czerwenogrod, que peut 
encore subsister la question, or! quant a la Conyention on nomme 
positiyement Sbarras, et q'on ne dit pas la Yille, mais que les mots 
disent: yers et aux enyirons , que cette yille et ses enyirpns sont au 
de-la du Szeret que le District de Trembowla, faisant une partie 
essentielle de la Hallizie, sur laquelle nous fondons la pluport de nos 
droits, et qui donne le nom a tont ce nouyeau Boyaume, et que ce 
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District toache au Sbruths, pent on sapposer, nidme en se trompaat 
de nom, surtout quand le nom qa*on a nomme n'existe point pbysi- 
qnement, peut-on eu nommant le mot d'iine petite rivi^re^ qni tombe 
en droite lignc dans le Niester, sapposer antre chose qae d'ayoir 
sousentenda le Sbruths, et non le Szeretb qu'on anroit du d*ecrire 
toQt autrement et a la definltion daquel Sbarras n'aaroit Jamals eÜ 
dans le cas d'etre noinm^, ni quUl tombe en ligne droite. 

Voici des raisons dont on pourra se servir dös a present 
vis-a-vis de la Cour de Petersbourg, et vis-a-vis des conimissaires a 
nommer par la Bepublique de Pologne, c'est an pais trop interessant, 
et dont le maintien do possession est trop interessant dans toas les 
sens, pour qu'on n'employe pas toas les moyens pour en conserver 
la possession. 

Apres Sbarras les frontieres continuent a garder les anciennes 
limites de la Volbynie jusqaes passe Brodj, ellos sont poar la plnpart 
daus des bois et dans des cbamps, dans les premiers on les a marqa^es 
eu coupant an chemin large de trois toises qai en marqae avdc les 
aigles places de distance en distance les frontieres, dans les seconds 
ce n'est que des poteaaz avec les aigles. Apres Brody on a ete dans • 
le cas de s'etendre an pea en Volbynie et d'en inserer Lesclmow, 
avec trois villages de sa dependance; ce Leschnow est esseutiel poar 
notre Commanication avec Sczarowicze et Sfcrzemiicze , qae de grands 
marais joints a la petite riviere du Styr^ formen t an empecbement 
presqa*insarmontablo sans passer sur terrain etranger; or cette com- 
munication est essentielle, Joint que c'est le grand cbemin aussi, qni 
meuc a Brody, et qai doit etrc absolumcnt ä noas, va qae toatcs nos 
marchandises et denrees passeroient et traverseroient pour aller a 
Tartakow an Pais etranger. 

De-la les frontieres continuent dorecbef , selon • les anciennes 
limites, jusqu'a Bilhauy et Eribolow, ou iL a falu inserer derechef 
ces deux endroits et celui de Erziszow, vu la Commanication essen- 
tielle et necessaire avec Stojanow, qui par une grandc ^tendüe de 
marais et ensaite de bois se trouveroit, sans un tres grand detoor, 
interrompue, et que la Volbynie faisoit un rentrant tres considerable, 
dans set endroit sur notre Territoire. De-lä les frontieres prennant 
leur ancienne forme jasqu'a Eniszc, Eoszmo avec deux autres villages, 
qni par le rentrant, qu'elles fonnoient sur notre Territoire, et derechef 
par la commanication necessaire avec le reste de nos frontieres a de 
noaveanx du etrc enclavee. Ces trois morceaux sont plus necessaires 
qu^ils ne sont improtants, et ni leur fertilite, ni d'aatres considerations 
les rendent extrememcnt interessants, bors les Communications. De-la 
les frontieres continuent selon leur anciencours jusqaes vers Wolbubec, 
oü elles toachcnt au Bug, qui continüe a les faire jusques vers 
Bisoczna; de-la elles depassent le Bag, et cette riviere aupres dd 
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Erilow 86 troave entierement enclavee, pendant un assez grand espace 
daos notre tenitoire^ de mtoe quo plasieurs yillages, qui sont a Tantre 
bord 7 sont enclay^s, mais cela toujonrs selon les frontiercs auciennes 
de la Volhynie ; ensuite le Bug fait derecbef les f rontiöres, peu apres 
dans un autro endroit les frontieres le depassent derechef de peu de 
chose^ mais aupres de Erzizow dans des prairies de pea de valeor 
on ayoit reculä nos poteaxiz, et on ävoit laiss^ a la Bepnblique jusques 
yers Boszampol, la possession du Bug en entier, ayant yu les conse- 
quences, qui s'en pourroient suiyre, si on laissoit a la Bepublique 
la possession da Bug cn entier, m§me dans un seul endroit, le long 
de nos fronti^res, j'ai tout de suite fait ayancer les aigles et les 
poteaux a la riye du Bug, qui a peine faisoit un objet. De Salusze 
le Bug rentre a gauche , et nos frontieres remontent a droite le long 
des marais, et a trayers de grands bois marecageux, jusqu^ä la source 
de la petite riyiere de Moredwa, qui ensuite fait les limites ayee la 
terre de Chelm, jusqu' a Tendroit ou eile tombe dans le Bug, ce terrain 
entre le Bug et ces nouyelles frontieres demarquees contient bien un pour- 
tout de huit lieües, et plus de 17 yillages, mais surtout une quantite 
de bois et de marais, ces bois sont dans un tres triste ^tat, et les grands 
arbres sont tous presqu' entierement abbattus, la recrute entierement 
ncgligee, et partie brules, partie broules par le betail, de fa^on que de 
longtems on ne pourra esp^rer d'en tirei: beaucoup de fruit, qu'a la longue 
ces bois la plupart sapins, et qui sont employäs pour la construction 
de batteaux et espece des radeaux, par lequels Ton defluite les grains 
Burla riyiere du Bug, pouyoient etre employes a cet usage. Kladniow 
situö 8ur la rive droite du Bug est en partie le cbantier, sur lequel 
86 construisent la plupart de ces batimens, de meme que Dubienka, 
yille tres peu considerable au Teste, or! pour apprecier au juste la 
yaleur plus ou moins reelle et intrinseque, qui existo pour la Con- 
seryation de Dubienka et de son territoire, je dirai qu'apres des 
informations les plus detaill^es, que j'ai pu acquerir, pendant le 
sejour que j'y ai fait, Dubienka n'est rien quant a la yaleur intrinseque, 
puisque son territoire est peu fertile, sabloueux, contient beaucoup 
de bois et de marais, ceux-lä ruines et vü la grandeur de son terri- 
toire ass^z peu peuple, mais la grande consideration du Commerce, 
qu'on disoit y regner, parceque c'etoit le port, duquel tous les grains 
et autres marcbandises se defluitoient dans la Vistulo par le Bug, 
et de-la a Danzic, de mßme qu'on en receyoit en retour les marcban- 
dises necessaires de Tetranger, cela m*a fait regarder cet endroit et 
son territoire, qui yü ses bo!s pour la Battisse de batteaux paroit 
essentiel, comme un point träs important, et que je deyois examiner 
de mon mieux; mais comme Ton ne trouye point en ce pais-ci 
d'hommes yraiments instruits, qui yoyeut les cboses dans le grand 
ou qui yeuillent les dire, j*etois Obligo de recueillir le peu, que je sai, 
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da militaire, de juifs, de mes yeux et du bon sens. Eladniow et 
Dubienka peu eloign^s rtui deTautre, sont les endroits, ou indubi- 
tablement Ton constriiit les plus de batteanx, ctant situ^ au milieu 
des bois, et parceqae c'est une Starostie, dont le Possesseiir nsofraitier 
du iDoment ne menage point les bois, ponr en tirer senlement sa vie 
daran te le plas de reates qae possible. Or! la vente de ces batteaaz 
et Tasafrait des bois en grande partie donnös en ferme aaz jaifs, 
a fait la devastation des ces bois, et a attir^ le plas de Tendears 
par le troc d*aatres marchandises, qae les jaifs lear rendoient, de 
porter leurs grains poar les embarquer ä Dubienka. Or! le ßag 
an dessus de Dubienka yers Roszampol est aussi bon, qu'a Dubi^ka, 
et mtoe jusqu'a Sokal il est deja nayigable, le bois seol manque 
dans les enyirons de Bubiessow, mais non plus haut, au meyen du 
flottage on pourroit certainement 8*en procurer. Or! quels sont les 
grains et d'oü sont ils en grand partie qui s'amenent k Dubienka? 
ce sont Selon les rapports que j'en ai eu, la plupart du froment, 
«t ils sont de la Volhynic d'nne pattie de la Podolie et meine de 
rUkraine, qu*on y am^ne de nos pais enclayös, qui ne sout d'abord 
pas si fertiles^ que ceux-la. dans les quels les Troüpes fönt une Con- 
sommation actuellement, presque plus grande surtout en seigle, que 
leur produit et qui diminucroit encore, parceque Ton ne semeroit, 
que du froment pour Texporter,. si le Seigle restoit defendu. L'objet 
de Texportation ne peut donc gueres etre considerable de chez Nous, 
et si il y en a, ce ne sera jamais le Pais a Tentour de Dubienka qui 
est le moins cultiye, mais bien le plus recule, ou le territoit est plus 
propre a Tagriculture et qui egalement est trayerse par le Bug que 
Jes embarquemens se feront. Qu'elle est donc Tayantage? qu'on tirera 
du grain etranger en possedant Dubienka, qu'on y embarquera est 
ce de la Douane? mais si Tlmposition est grande ce mSme grain 
deyoyera nos frontieres et s'embarquera plus bas au Bug ou les 
possesseurs ne trouyeront pas les memes Impositions a payer, Tlm- 
position sera-t-elle modique pour ne les point degouter, eile importera 
peu de chose, youdra-t-on menager les bois, ce qui sera essentiellement 
necessaire, si on yeut faire yie qui dure, on ne pourroit donc point 
laisser hacher aux juifs, les bois a bon plaisir et par la leur procurer 
Taisance de construire des batteaux ä meilleur marche, qu'autre part, 
ni en m^e quantite, si ces batteaux diminuent, si leur prix rencherit, 
les memes yendeurs des grains iront mener les leurs au-de-la de nos 
frontieres ou existent et des bois, et des juifs qui auront Taisance 
de les leur foumir de la mSme fa^on qu*auparayant, ainsi j*ayou6 que 
je ne yois point, quel est Tobjet si grand et si interessant de Dubienka, 
mais je ne dis pas pour cela, qu'il ne soit d^aucune yaleur, au con~ 
traire surtout s'il y a moyen de joindre le partie encore restante de 
la Terre de Chelm ayec et qu*on put alors s'etendre jusqu*aux grands 
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marais, qtii tonchent a la Lithaanie, alors ce deviendra im yrai objet, 
pnisque tout le Commerco des Palatinats de Volhynie, Podolie, Ukraine 
et Braclaw se tronyera dans la necessite absolut de passer par aotre 
Temtoiie ponr aller en graiide Pologne, on a la Mer et surtout le 
betail copieoz que la Silesie et une partie des Etats da Boi de Prasse 
d^AUemagne tirent uniquotnent de ces Pais, se troarera dans le Gas 
de devoir tont passer chez noas, et par conseqaent d'etre plas oa 
inoins Charge^ selon qu*on le voudra, paisqae le detour qu'il devroit 
faire a travers de la' Lithuanie, seroit de beaacoap trop graud ponr 
lenr tonmer a compte. Da Bug les frontiäres continuent le long d*an 
marrais assez long tems jusqucs vers Knsiow et jusqa'au grand 
ebemin qui mene ä Cbelm, de deux Gotes se trouvent de grands bois, 
et ils continuent ainsi de-la au travers pour la plupart des bois et 
en faisant quelques fois des rentrants selon les possessions et suivant 
les limites anciennes des Terrcs, des differens particuliers, enclaves, 
tant sur des cbamps, que dans des bois jusqu^au grand chemiu, qui 
de vieux Zamosc mene ä Yarsovie; la distance entre la ligne droite, 
qui füt tiree premierement de Yisenski jusqu^a Macze au Bug, est a 
la Teilte asses large, contient plusieurs villages^ mais pour la plupart 
des bois et des Marals, et sa fertilite et le vallon de Zamosc except^, 
et qui n'a jamais etä exclu de notre Cordon, n'est pas considerable, 
c*est jusqu*o1i dans ma toum^e je suis parvenü jusqu' asteur, mais 
comme je sais d'ayance que d'ici jusqu'a Tembucbure du San, les 
differends, qui pourroient naitres, sont de peu de valeur, et que de-la 
la Yistule forme des fronti^res incontestables , je crü deyoir 
soumettre ces reflexions dans ces moments a Yotre Majeste, si Ton 
ne prend un Parti serieux et ferme, si Yotre Majeste ne declare que 
bors qu'on ne lui fasse yoir une autre riviere nommee Podorze, Elle 
a toujours regardd le Sbruts, pour portant ce nom, et que sans avoir 
les limites ä celui-lä, eMk ne regardoit point son equiyalent ni 
proportionn^ a ses droits, ni a la yaleur de celui des autres Gours, 
si Elle tient ce langage, qui dans cc moment-ci paroit essentiel 
et a la Gour de Petersbourg et aux Polonois et que i}our les autres 
differends Elle en differe la decision, jusqu'a la Gommission mixte 
des limites, Elle court le risque de perdre cette belle Parti, que je 
regarde yaloir certainement intrinsequement un tiers de tonte la 
Gallicie, et etre essentielle asonbonheur, vu qu*elle en sera le grenier; 
s'il faudroit ceder quelque cbose pour celle, je crois que Ton pourroit 
donner, a la Bepublique de Pologne tout ce, qui est au-dela du Bug, 
et qae cette riviäre depuis Wolbubec, jusqu'a Huaainic, ou 11 sort 
de nos Frontieres, fasse doregnayant ayec eile nos frontieres par la, 
ce qui ne seroit n^anmoins que dans la demiere extremitä a proposer, 
nous perdrions a la yerite des terrains asses considerables, plusieurs 
yillages, et surtout beaucop de bois aupres de Dubienka, qui sont 
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a la riye droitc du Bug, et la Bepnbliqne acqnereroit de granda 
ayantages par la possession de la rive droite, mais qtd n^anmoinfi 
ne seroient point a roettre en comparaison avec ceoz qne le Sbrntha 
Bons procnrera; on n*a qu*a parier ferme, et T(i les ciroonstanceB de 
la Bnssie, qtd certainement dans ce moment-ci ,ii'est pas dans son 
brillant, Ton obtiendra ce qu*on voudra. ou est donc le Podorze, et 
V. Majte Ta nomm^ et Elle le nomme encore y ayoir sous entenda, 
le Sbruts et que la dessns il n'y ait pas mdme question ayec les 
Commissaires de la Bepublique, lors de la deiAarcation des limites. 
Yoicy nion tres humble sentiment qiie je soumets ä la d^cission 
supreme de Votre Majest^. 

Zamosc le 26. Aoüt 1773. 



Joseph, Corregent. 



XIV. 

Vortrag des Fürsten Kaunitz. 

AUergnädigste Kaiserin, Apostolische Königin und Fraa! 

Euer Majt. ist allergnädigst erinnerlich, was für Instructionen 
in Betref unserer bis an den Flusz Sbruzc erweiterten Güizischen 
Gränzen mit Euer Majt. und Sr. Majt. des Kaisers allerhöchsten 
Beangnehinigung, sowohl an den Baron Eericzky als den Fürsten 
Ton Lobkowitz erlaszen worden, welche zur etwa gefälligen aller- 
gnädigsten Einsicht abermal hier beygeschloszen werden. 

Hierauf ist nun laut des beyliegenden Schreibend des letzt- 
gedachten Fürstens, die Antwort des Ruszischen Hofes, den man 
insonderheit in das dieszeitige Interesse zu ziehen gesuchet hat, und 
zwar abschlägig erfolget. 

Dieser Hof steifet sich insonderheit auf die der dreifachen 
Convention zum Grunde gelegte Gleichheit des von jeder der drey 
Mächte zu erhaltenden Antheils, und die daraus mit Gewiszheit 
vorauszusehende Folge, dasz bey der anverlangten Erweiterung unserer 
Gränzen, der König von Preuszen gleichfalls nicht nur mit seinen 
bereits geäuszerten Prsßtensionen, wovon Er scho n abgestanden, also- 
gleich wieder hervortreten, sondern noch ein mehreres begehren, 
und endlich Buszland, wenn die beyden anderen Höfe mehr erhielten, 
gleichfalls eine proportionirte Vergröszerung zu verlangen berechtiget 
seyn würde. Dieses würde eine neue dreyfache Convention nothwendig 
machen^ welche nicht nur an sich selbst sehr schwer zu Stande zu 
bringen seyn, sondern auch wegen der hiezu erforderlichen Zeit die 
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Gefahr mit sich führen würde, durch unvorgesehene Conjuncturen da» 
ganze bisher mit der gröszten Einigkeit so weit gebrachte- Werk 
in die misslichsten Umstände versetzt zu sehen. 

Bei dieser Lage der Sachen ergehen" sich folgende drey Fragen, 
welche die reifeste üeberlegnng Verdienen, und welche ich Eurer 
Majt. erleuchtesten Beurtheihing und allerhöchsten Entscheidung in 
tiefester Ehrfurcht nnd möglichster Kürze unterziehe. 



Erste Frage. 

Oh ungeachtet der eben gedachten Knszischen Erklärung 

bey anverlangten Gränzen zu behdrren, und unsere darauf 

behauptete Eechte gelten zu machen seyen. 

Die Rationes pro affirmativa bestehen theils in der Wichtigkeit' 
des qusBstionirten Strich Landes selbst , deszen Grösze , deszen 
Fmchtbarkeit^ deszen vortheilhafter militar-position ; theils in denen 
für deszen Beybehaltung das Wort redenden^ dem Kuszischen Hofe- 
bereits vorstellig gemachten, so standhaften Rechts -Gründen, welche,, 
wenn sie Uns nicht ein unstreitiges, wenigstens ein so scheinbarem 
Recht geben, um auf diese Anforderungen jederzeit bestehen zu können. 
Die Rationes pro negativa hingegen sind folgende: 
Die von dem Ruszischen Hofe gemachte Anmerkungen scheinen 
die gröszte Rücksicht zu verdienen; dann so Vieles ist gewisz, dasz. 
die beyden anderen Höfe Uns einseitige Vortheile nie eingestehen 
werden. Preuszen ist von seinen Anforderungen nur blos in der Rück-^ 
sieht, dasz Wir ein Gleiches thun würden, abgestanden. Ruszland 
hat sich bereits erkläret, sich, stricte an die dreyfache Convention zu 
halten, oder gleichfalls mehr begehren zu wollen. Es würde folglich 
eine neue Convention mit allen ihren angeführten, nachtheiligen,, 
nicht zu übersehenden Folgen nothwendig. Ruszland würde dieser 
Convention, bey seiner bereits bezeigton Abneigung, sehr schwer die 
Hände bieten. Mit dem Könige von Preuszen sich besonders einzu- 
laszen, dürfte bedenklich seyn. Solcher hat bisher in dieser Sache mit 
Uns de concert zu gehen wenig Neigung spühren lassen. Er dürfte seinem 
Beytritte* übermäszige Bedingungen setzen, Sich mit seinen boreita 
geäuszerten Ansprüchen nicht begnügen und vielleicht, wie Baron Reviczky 
besorget, diese Gelegenheit ergreiffen, um mit voller Beybehaltung 
seiner bisherigen Forderungen, noch überdem für seinen Salz-Verschleisz 
Uns nachtheilige Begünstigungen zu erhalten. Die Republik Pohlen 
endlich, welche sich Von Ruszland unterstützet sähe, und eine Uneinig- 
keit zwischen den dreyen Mächten hoffen könnte, würde bey nunmehro 
auf gehörter Gefahr ihren Widerstand .vordoppeln. Die neue Einver- 
ständnisz würde demnach die gröszten Schwierigkeiten antreffen, und 

Beer. Docnmente zur ersten Theilang Polens. ^ 
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entweder, wenn sie zu Stande komme den Beyden anderen Mächten 
gleiche Vortheile, uns aber alle Gehäszigkeit in den Augen von 
ganz Europa allein überlaszen, oder wenn sie sich zerschlüge 
oder verzögerte, die unangenehmsten, nachtheiligsten, vielleicht 
Alles auf die Spitze setzenden Folgen mit sich führen. Ich übergehe 
hiebey sowohl die Nachricht, dasz neue gefährliche Anschläge von 
einem -Theil der Confoederirten würklich geschmiedet werden, als 
auch die Beysorge, dasz der König in Preuszen was widriges im 
Schilde führe, mit gänzlichem Stillschweigen, da beydes zwar unter 
die mögliche, aber niclit unter die wahrscheinliche Begebenheiten zu 
rechnen ist. 



Zweyte Frage. 

Ob in dem Falle, da die erste Frage negative entschieden 
würde, bey der Republik Fohlen der Versuch einer anzu- 
stoBzenden besondern Negociation zu machen sey, ver- 
mittelst welcher Wir den qusestionirten Strich Landes 
in Podolien beyhehielten, und dagegen andere Stücke 
unseres Antheils, als die kleinen Strecken über den Bug, 
Dubienka mit seiner Zugehör, und endlich allenfalls die 
Vorstadt Casimir, als ein Aequivalent zur Austauschung 

zurücklieszen. 

Kationes pro affirmativa. 

Diese Austauschung würde uns jederzeit zum Vortheile gereichen, 
weil derjenige Strich Landes, den Wir hierdurch beyhehielten, nach 
denen von Sr. Majt. dem Kaiser in allerhöchster Person eingenommenen 
Local-Kentniszen von gröszerer Wichtigkeit als dasjenige, was Wir 
zurücklieszen, anzusehen ist. Zudem wäre gedachte Austauschung der 
Kuszischen Erklärung nicht zuwider, und könnte auch bey Preussen 
keinen Vorwand zu neuen Vergröszerungen abgeben. Der Republik 
Fohlen dürfte Dubienka wegen der Schiffarth auf dem Bug, insonder- 
heit aber Casimir, als die Vorstadt der Krönungsstadt Cracau, von 
Wichtigkeit zu sey n scheinen, da hingegen diese Vorstadt für Uns 
von der nämlichen Erheblichkeit ist , weil die davon in Angehung der 
Handlung zwar allerdings anzuhoffende Vortheile dm*ch die Pohlnischen 
Gegenanstalten sich vereiteln laszen. Es dürften also beyde Theile 
diese Austauschung ihrem Interesse gemäsz zu achten Ursache haben. 

Rationes pro neg^iva. 

Wenn auch die Republik Fohlen bey dieser Austauschung 
würklich ihren Vortheil fände; so wird gleichwohl die natürliche 
Begierde so wenig als möglich zu verliehren , dieselbe auf alle Mittel 
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•die nemlichen Yortheile ohne ein bo groszes Siicrifice zu erhalten, 
bedacht seyn laszen. Zudem wird das piivat-Interesse derjenigen 
Magnaten und Edelleute, welche hierdurch unter unsere Bottmäszig- 
keit gerathen sollen, auf dem Reichstage das gröszte Geschrey 
erwecken, und andere in ihre Parthei einzuziehen suchen. Man wird 
den Satz für bekannt annehmen, dasz der qusastionirte Strich Landes 
in Podolien Uns nicht gebühre, und sodann über das angebotene 
äquivalent, ob solches zu unserem Antheil gehöre? die Frage auf- 
werfen, und sowohl wegen Dubienka, als insonderheit wegen Casimir, 
welches jenseits des Haupt-Stroms der Weichsel gelegen ist, nicht 
leicht zu widerlegende Zweifel stellen. Preuszen und Kuszland könnten 
diese Bewegungen unter der Hand unterstützen, die Negociation 
würde mithin fehl schlagen, und Uns der Nachtheil bleiben, uns bios- 
gegeben zu haben, ohne unsern Endzweck zu erreichen. 



Dritte Frage. 

Ob sich denen Umständen zu fügen und für dermalen von 
dem qusestionirten Strich Landes gänzlich abzustehen 

seve? 

Die Gründe, diese Frage zu verneinen, sind die nämlichen, 
welche oben für die Bejahung der ersten Frage angeführet worden, 
nämlich die Wichtigkeit der Acquisition, und unsere darauf habende 
Gerechtsame, welchem noch hinzugesetzet werden könnte, dasz die 
Zurücksetzung der einmal in Besitz genommenen Gränzen, und die 
Entsagung der darauf behaupteten Ansprüche dem allerhöchsten 
Decor zuwider lauflfen würde. 

Auf gleiche Weise sind die Gründe pro afiirmativa unter denen 
Rationibus *negativis der ersten Frage zum Theile schon berühret 
worden. Solche aber scheinen durch folgende Betrachtungen eine noch 
gröszere Stärke zu erhalten. 

Da der König Von Preuszen von seiner Gränz-Erweiterungs- 
Absicht bereits abgestanden ist ; so ist solches ein offenbares Zeichen, 
dasz sich derselbe durch sein Nachgeben einen noch gröszeren Staats- 
Vortheil zu erreichen in Absicht führe, oder dasz Er ungeachtet seiner 
engen Einverständnisz mit Kuszland, und seines groszen Anhanges 
in Pohlen, damit auszulangen nicht getrauet habe. Wir dürften Uns 
also, da wir diese Beyden Vortheile nicht in dem nämlichen Maasze 
besitzen, um so viel weniger schmeicheln, dasjenige durchzusetzen, 
welchem gedachter König zu entsagen Sich gezwungen, oder veran- 
laszt gesehen hat. 

Mit den obangeführten nachtheiligen Folgen, welche die so 
zweifelhafte Behauptung unserer Rechte besorgen laszen, vereinigen 

.5* 
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sich die ferneren Betrachtungen, dasz wenn dieszeite für gat befanden 
würde, dem Vorgang des Königs in Preuszen za folgen, nnd die bey 
Bestimmung der dieszeitigen Gränzen noch vorwaltende Anstände 
aus dem Weeg zu räumen, alsdann der dieszeitigen Nachgiebigkeit 
die Wendung gegeben werden könnte, dasz unsere bisherige Sprache 
und die dermalige Nachgiebigkeit das wirksamste Mittel gewesen 
sey, den König von Preuszen von seinen geäuszerten Vergröszerungs- 
Absichten abzubringen, und andurch der Bepublick einen sehr wich- 
tigen Dienst zu leisten. 

Der hauptsächlichste Nutzen aber dürfte darinue bestehen, dasz 
Wir auf diese Weise dem ganzen schon so weit zu seiner Vollkommen- 
heit gelangten Werke ein baldiges Ende machen ^ allen Schwierig- 
keiten einer neuen Einyerständnisz^ allen nicht vorzusehenden Zufällen 
und Eifersucht vorbeugen. 

Diesen drey Fragen könnte noch die Vierte hinzugefügt werden, 
ob nämlichen nicht das Vorträglichste wäre, vor dermalen noch 
keine endliche Entschliessung zu faszen, noch wegen unserer eigent- 
lichen Gränz-Anforderungen zur Sprache zu kommen, sondern solches 
bis zur Eröfnung der Gränitz-Commission zu verspahren, und alsdann 
erst unsere Verlangen mit Nachdruck zu betreiben. Allein mir scheinet 
die erwehnte Frage hier nicht statt zu finden , weilen solche bloszer- 
dings auf einen kurzen Zeit-Verschub hinauslauflfen , und allezeit 
nöthig seyn würde, mit den dieszeitigen Anforderungen zum Vor- 
schein zu kommen, auch wenn hierüber, wie nicht gezweifelt i^erden 
kann, ein Widerspruch der Pohlnischen Gränz-Commissarien erfolget, 
die Mediation auf die andere zwey Höfe ankommen zu laszen. 

Wenn aber auch der Verschub bis zur Eröfnung der Gränz- 
Commission für räthlich ermeszen werden sollte; so wäre doch meines 
gehorsamsten Dafürhaltens in allen Fällen erforderlich, die allerhöchste 
Entschlieszung zwar in Geheim aber von nun zu bestimmen und 
festzusetzen, damit solche in dem Lauff der Unterhandlung zu des 
Fürst Lobkowitz, wie auch der Preyherren von Swieten und Beviczky 
gesicherten Bichtschnur dienen könne. 

AUergnädigste Frau! die gegenwärtige Umstände sind mit so 
vielen Zweifeln und Bedenken umwunden^ dasz mich nicht erkühne, 
über die vorerwehnte Fragen mein weniges Dafürhalten zu eröfnen,, 
sondern ich musz bloszerdings den allerhöchsten Ausspruch in tiefester 
Ehrerbietung erbitten, welchen ich auf das Beste und genaueste zu 
befolgen pflichtschuldigst befliszen seyn werde. 

Wien den 25. Novembris 1773. 

Eaunitz Bittberg. 
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XV. 

Denkschrift des Kaisers. 

Euer Maytt. fordern meine wenige Meynung über den zu 
nehmenden Entschlasz auf, die leztens aus Ruszland überkommene 
abschlägige Antwort unserer in Gränz Ausmärkungs Sachen yon 
Gallizien und Lodomerien gemachten Vorschlägen, so wie über die 
dreyfache Anfrage des Fürsten v. Kaunitz darüber zu wiszen. 

Um nun mit aller Kürze und dennoch Deutlichkeit dieses so 
wichtige Werk zu berühren, welches von einer groszen Strecke näm- 
lich gegen 100 Meilen in der Oberfläche betragt, und welche dem 
Handel und der ganzen Weesenheit der Gallizischen Acquisition einen 
gedoppelten Preisz gibt zu reden ; so gehe ich nicht ein in die Ursache, 
warum ich schon in Gallizien sowohl, als hier das Stillschweigen 
angerathen habe, welches, als eine geschehene Sache der Vergesslich- 
keit aufzuopfern ist, so wie auch ich weitschichtig dazumal beschrieben 
habe die Nutzbarkeit, ja die Uneutbehrlichkeit dieses Strich Landes, 
wann Gallizien in sich selbst glücklich, und für die Monarchie nuzbar 
werden solle. 

Die Ruszische Beantwortung ist auf solche Gründe gesezet, 
deren es nicht einmal der Mühe lohnet, in eine Refutation einzugehen, 
da Verdrehungen, Wortspiele und vollkommene Auslaszung des haupt- 
sächlichsten Ausdrucks, nämlich : le long de la petite riviere Fodorze, 
qui coupe une petite partie de la Podolie: ausgelaszen sich darinnen 
findet, und eine Gränz-Linie vorgeschlagen wird, die dem innerlichen 
Werth über ein Drittel von ganz Gallizien Euer Maytt. verlieren 
machte. 

Da aber ein Schlusz zu faszen ist, und aus den dreyen von 
dem Fürsten v. Kaunitz vorgeschlagenen Weegen, ohne dasz er über 
einen oder andern seine Meynung ausläszt, dennoch eine Wahl zu 
treffen, oder ein vierter vorzuschlagen käme, so musz ich beym ersten 
gleich anführen^ welcher die Festhaltung auf unsere ausgemachten 
Gränzen vorschlagt, ich als die einzige, nuzbare, nothwendige vor 
dem Staat und also vor Gott verantwortliche zu ergreifende Parthie 
ansehe, welche aber nach Zeit und Umstanden mit einigem Ernst und 
Eifer zu souteniren und auszuführen kommet; Dieses vorausgesetzt 
läszt sich leicht Schlüssen, warum der änderte Vorschlag nämlich die 
Cedirung oder Antragung anderer Theile unsers eingeschloszenen 
Terrains gegen, dieses Stück Podoliens, nicht allein schädlich wäre, 
sondern auch die Schwäche unserer Rechtsgründe beargwöhnen, und 
unsern ernstlichen Willen darauf festzuhalten, in Zweifel klar an Tag 
legete, und also nur mehrern Lust bey Ruszland, Preysen und denen 
Pohlen unsern zugefallenen Anthoil allerseits zu beschneiden und zu 
vermindern, Thor und Angel Öfnete. 
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Noch weniger wäre allso der dritte Vorschlag, welcher eine 
solche feige Nachgiebigkeit an Tag legete, welche wahrlich unver- 
zeiglich wäre, und zum Spott einer Macht wie die unsrige ist, 
gereichete. Da ich allso die Cedirung dieses Stück Podoliens niemals 
einrdthen kann, wie auch alle Behandlang, dasz man dieses gegen 
jenes abtreten wollte, nie rathsam, und immer besonders anjetzo noch 
zur Unzeit erachte; so bleibt dann nichts übrig als fest auf den 
ersten Vorschlag zu beharren. Da aber dieses leicht gesagt wäre^ 
wenn man nicht zugleich die Mittel vorschlüge, die man, um dazu 
zu gelangen, vorhanden nehmen müste, so unterstehe ich mich Euer 
Maytt. einige Gedanken, so rohe, als sie auch sind, desto käker vor- 
zulegen, als Euer Maytt. tiefeste Einsicht imd des Fürsten v. Kaunitz 
erprobte tiefe Staatskunst, leicht das unanwandbare erkennen, und 
selbe, oder ganz, oder zum Theil, oder gar nicht anzuwenden für gut 
finden werden. 

^ach einmal fest genommenen Entschlusz unsere ausgesteckte 
Gränzen, so wie sie jetzt sind, zu souteniren, ausgenommen kleine 
nur zwischen particuliers zu treffende convenienzen, welche die zu 
ernennende Gränitz-Commissarien auszubleichen hätten, so wäre an 
Buszland mit Kurzem zu bedeuten, dasz wir aus freundschaftlicher 
Achtung ihr den Sinn, unter welchen wir den wörtlichen Innhalt 
unserer Convention betrachteten, angezeiget hätten. Dasz unsz nicht 
anders, alsz unangenehm und empfindlich seyn könne, dasz durch so 
unbeweiszlich alsz unfreundliche Ursachen sie alles hervorsuchte, um 
unsern Antheil allerseits zu schmälern. 

NB. hier würden einige sich gantz Ernützende stellen ihrer 
Beantwortung, und der oben ausgelassene so deutliche Artikel ange- 
führet, wodurch das unrecht so klar an Tag lieget. Nebstdeme wäre 
ihr anzuführen, dasz vollkommen überzeuget von denen Ursachen , die 
sie zur gänzlichen Berichtigung der allerseitigen Conventionen ehest 
und baldmöglicht anführet, sie aber durch diesen Vorschlag selbst 
diese ihre Gesinnung vollkommenst verfehlet, da wir wann wir diesen 
theil verlieren selten, eine eben zu Erhaltung der von ihr festgesezt- 
xmd erkanten Gleichheit deren drey Puissancen theile sowohl von 
ihr alsz besonders von dem König von Preussen eine eben so proper- 
tionirte Verminderung ihrer beeder Theile vorlangen, and darauf fe&t 
beharren würden, welches dann, unseres Erachtens wenn wir wechsel- 
weiss einander immer was abzuzwecken und der Bepublic Pohlen 
einer gegen den andern in Verkürzung unserer Gränzen das Wort 
sprechen weiten, nicht allein das Geschäft unendlich verzögern, aber 
auch dessen Folgen nicht zu übersehen seyn würden. 

Demnach so unangenehm, alsz es unsz auch wäre, so wären 
wir also dennoch fest entschlossen, dieses Mittel vorzuziehen , und die 
Sache dem zukünftigen Schicksal lieber auszusetzen, alsz einseitig 
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von dem getroffenen Haaptsatz der Gleichheit abzugehen, und diesen 
so ansehnlichen, und für unsz so nothwendigen theil, ohne dasz beede 
andere einen für sie eben so nutzbaren Theil vermiszeten , fahren 
zu laszen. < 

Wir verhoflfeten aber von der Freundschaft und Einsicht Ihro 
Maytt. der Ruszischen Kayserin, dasz Sie zur Vermeidung aller 
Weiterungen, gemeinschaftlich mit Uns der Pohlnischen Republick, 
mit der aujetzo das Geschäft auszumachen, einzig und allein einem 
jeden zustände, erklären würde, dasz die drey theilende Mächte sich 
mitsamen die Ursachen und umstände ihrer ausgestekten Adler oder 
Gränitzlinien communiciret hätten, und miteinander darüber dergestalt 
einverstanden wären , und findeten , dasz selbe dem innhaltenden 
wörtlichen Sinn der getroffenen Convention vollkommen gleichmässig 
wären. Es würde dann nachhero mit den ernanten Gräntz-Gommissarien 
von keinem Haupt- Abt ritt, noch überkommung die Frage mehr seyn 
können, sondern nur bey selber von der unterschiedlichen Besitzeren 
persöhnlichen Yortheilen un^ besser zu bagen Abwendung ihres 
Schadens der Bedacht zu nehmen sey. 

Diese Erklärung würde allein dem ganzen Werck den Aus- 
schlag und dem so sehnlich zum Ende zu bringenden Geschäft den 
sichersten Vorschub geben. 

Wenn dieses nur obenhin entworfene an Buszland mit allem 
Ernst angebracht würde, zugleich den König in Preussen communi- 
ciret, beeden die Besorgnisz, Buszland die Verzögerung, Preuszen des 
zu machenden Verlusts eines ihm zugewandten Antheils vorgestellet 
würde, so habe ich alle ursach am hoffen, dasz sie beede die Hände 
zu diesem bieten werden, aus welchem es mag nun geiLchehen, was 
will, keine üble Folge ich nicht ersehen kann, da wenn die Sache in 
die länge hinausgeschoben wird, Buszland und Preuszen mehr daran 
gelegen seyn wird, selbes zu beenden, und wir einstweilen doch 
wirklich in Besitz verbleiben, und nicht in dem Fall wären, die 
durch eine frühzeitige Nachgiebigkeit leicht entstehen könte, nem- 
lich: dasz wir unsere Vortheile aus den Händen gebeten, derweil 
alsz der König in Preuszen, der sich gäntzlich still und verschlossen 
noch hält, bey denen seinigen verbliebe. 

Dem Bewizky glaubte ich auch aufzutragen, dasz er zu Warschau 
auch denen Pohlen die Versicherung gebete, weil alda die Buszische 
Antwort schon ruchbar worden ist, dasz wenn wir einen theil fahren 
laszen müszen, wie sie sicherst auch unterstützen würden, damit 
Buszland und Preuszen in gleicher Maasz zur Bükgaab einiger ihrer 
sich zugewendeten Vortheilen und stücken landes angehalten 
würden. Merken einmahl die Pohlen, dasz die drey Höfe unter- 
einander nicht eins sind, so kan man sich leicht vorstellen, was 
sie vor Bänke spielen, und wie unmöglich mit ihnen auszukommen 
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^ejn würde. Wenn diese Sache also in diesem Sinne gegriffen würde, 
so bleibet mir schier kein zwelfel übrig, dasz besonders Prenszen, 
und durch selbes Ruszland zu der so vortbeilhaft alsz entscheidenden 
und Yon mir anverlangten Erklärung zu bringen seyn werde, aber 
man musz aus dem wahren Ton sprechen, und von keiner Nachgiebig- 
keit nichts spüren lassen, da meines wenigsten begriffes gewis nichts 
zu befürchten ist, und wenn auch die Entscheidung dieses Werks in 
das weite gespielet würde, und die gänzliche Ausmachung der Granze 
in di€ Jahre fainausgienge, so wäre es kein gröszeres Unglück alsz 
das, was man bejr so yielen strittigen Granztheilen , so oft und eine 
jede Monarchie mit Nachbaren zu befahren hat, besonders da wir 
in dem Bezitz sind, und in selben verbleibeu, so scheinet mir, dasz 
wir ruhig zuwarten können, da eine jede Uebereilung unserer Seits 
höchst schädlich, und div wir nicht sicher sind, was der König in 
Preuszen noch thun wird, auch höchst verkleinerlich seyn könte» 
wolte man aber noch zusetzen, dasz Ihro Maytt. im Fall Kuszland 
und Preuszen eben zu Absag und Zurückstellung an die Bepublik 
eines diesem Terrain in Grösse und Nutzbarkeit conformen stuk landes 
sich bequemten, sie so bereit als willig wäre, auch dieses fahren zu 
laszen, wozu aber eine neue Convention zu errichten wäre , da wir 
niemalen eingestehen, sondern fest darauf beharren müssen, dasz die 
ausgesteckten Gränzen nach dem wahren Sinn der ausgemachten voll- 
kommenen Gleichheit und deren Worten der Convention gemäsz sind, 
dasz also die Abtrettung dieses Theik nicht eine Weisung auf die 
Convention, sondern ein Absprung von derselben wäre, wodurch sie 
eo ipso ungültig würde. Wann dieser Satz lichtig behauptet wird, 
dasz dieses eine neue theilung und Convention erfordere^ so tretten 
alle von Ruszland dagegen wohl angeführte Ursachen modo inverso für 
uns ein, ich zweifle dennoch nicht an dem guten Erfolg, ohne dasz 
ich weiters hier anzuführen brauche, wie wenig den jetzigen umständen 
gemäsz, sowohl bey Euszland als auch bey Preuszen, welches leztere 
eher dabey gewinnet, alsz verlieret, alle daraus zu entstehende geföhr- 
liehe Folgen oder Weiterungen zu beförchten wären. 

Dieses sind meine wenigen Gedanken, welche ich nach bestem 
Wissen und Gewissen Euer Maytt, allerunterthänigst hier vorlege, 
und alle Nachgiebigkeit durch die Verkleinerung und Feigheits- 
beweisung der Monarchie höchst schädlich und durch den Verlust 
Selbsten dieser für Gallizien unentbehrlichen Proviutz unersetzlich 
Ja unverantwortlich erachte. 

den 29. Novbr. 1773. 

Joseph, Corregent. 
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XVI. 

Denkschrift des Kaisers. 

Meines Erachtens wäre folgende Gradation in der mit der Ke- 
pablik anznstoBzendeu ausgleichung deren Gränitz Anständen zu folgen* 

Priino. Wir besitzen von dem Ort in, wo derBugflusz unsere 
Gränzen mit Volhynien zu machen anfängt, was bey Yollhubeck ist, 
bis Bomschamboll oder üsczyllug einige Besitzungen auch über diesem 
Flusz auf dessen rechten Ufer, diese sind nicht von einer sol^shen 
Wichtigkeit, dasz ich selbe hindanzugeben nicht für möglich und 
nutzbar hielte ; Also wäre die erste Proposition, dasz wir bis Bomscham- 
boll von Yollhubek anzufangen den Bngflusz lediglich za unseren 
Gränzen nehmeten, nach Bomschamboll aber wieder über selben hinaus- 
Bchritten, um die ganze Pubienkaer Starostey einzuschlieszen , wie 
wir sie wirklich bositzen/SoUte dieses nicht hinlänglich sejn, so folgte 
die zweyte Gradation. 

Secundo nemlich, dasz wir nebst der vorhero vorgeschlagenen 
auch die drey enclavirten Terreins, so vor Zeiten zu Volhynien 
gehörten, wo eines zfwischen Stoyanow und Strzemilze liegen^ auch 
ihnen anwieder abtretteten, bey Schurowitze aber das eingeschlossene 
Stück von Ijesnow, wegen der Communication mit Brody nicht zurück- 
gegeben werden könnte, welches also beyzubehalten, wohl aber drittens 
das Stück von Contow bis gegen Muscherowze, welches auch von 
Vollhynien eingeschlossen ist worden, mit in der zurückgäbe einzu- 
begreiffen wäre. 

Tertio wäre kein Bedenken die zwey oben schon bemerkte 
zurückgaben samt auch dem stücke von Dubienka, was über dem 
Bug auf dem rechten Ufer liegt, fahren zu laszen ; wodurch dann der 
Bngflusz von seiner Berührung der Volhynischen Gränzen bey Vol- 
hubek immer die unsrige machete, bis zu seinem Ausflusz unter 
Dubienka aus Gallitzien. 

Quarto. Nebst denen vorhero angemerkten Enclavuren, könten 
auch selbe an den groszen Einflasz der San zurückgesetzet werden , 
wodurch in gerader iinie über Lonszik nacher Zdichowice bis an die 
anjetzo alda ausgesteckto Adlers mit der Gränitzlinie fortgefahren 
würde. 

Quinto und die zurückgäbe noch ansehnlich^ zu machen, so 
könnte man den ganzen von uns besitzenden theil des Lublinischen 
Palatinats, wann er sich nicht über die San extendiret, lund ezclusive 
als Szamosk Airückstellen. 

Sezto endlich auch die Gränzen von dem ganzen enclavirten 
Dubienkischen theil zurückziehen und von Alt-Zamosk die Gränzen 
über Woyslawin nacher Eorytinca ziehen, und so nebst allen anderen 
Abgaben, wie oben gesagt^ hernach dem Bngflusz folgen. 
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Septimo. Dieses sind die zurückgaben und Vortlieile so icb 
gradatim vorzuschlagen mich getrauete, obwohlen dasz die Zurückgabe 
der Vorstadt Casimir für den Augenblick nicht so wichtig scheinet, 
so erachte doch, dasz selbe allerdings betrachtungswürdig ist, da 
selbe mit ziemlich kleinen Kosten eine wohl gebaute Stadt werden 
kann, weil es zum theil den Handel von Cracau leicht an sich ziehen 
könte, und für unsere Saltz-Einschiffung, in anderen Betrachtungen 
der Besitz beeder Ufer der Weichsel auch nur in einem Orte, besonders 
wo eine Brücke ist, allemal sehr nutzbar ist. 

Wann dann alles in pessimo casu, welches ein sehr ansehn- 
liches austrägt auch mit der Stadt Casimir zurückgestellet werden 
sollte, so müszte nur noch dieses erinnert werden, dasz von Sbaraz 
und dem strich landes zwischen dem Seret und Sbraz, so anjetzo 
conventionsmäszig Podhorze genant, in nichts von Veränderung deren 
ausgesteckten Gränzen die frag seyn könne,, und auch so wohl auf 
der Weichsel, alsz Bug und San, wie Podhorze-flusz die Inseln alle 
uns gehörten, welches wegen denen Wasserarbeiten, oder jemals anzu- 
legenden Vestungen höchst nothwendig ist. 

Dieses ist die Progression, welche ich mir vorzuschlagen getraue^ 
hoffend, dasz es zu die zwey lezten Artikel, nemlich den Sechsten 
und Siebenten vielleicht nicht kommen wird; imd solte es dennoch 
dazu kommen, so wäre eine halbe Meli weegs über den groszen Ein- 
flusz der San in die Weichsel ausdrücklich auszunehmen, da alda 
die Anlegung einer Vestung wohl am allemutzbarsten seyn wird. 

den 16. Novbr. 1775. 

Joseph Corr. 



XVII. 

Nota 



üeber bey und zurückfolgende Anfrage des Reviczki musz icb 
pflichtmäszig erinnern, dasz in keinem Fall und jemals zur Ein- 
willigung dieses Begehren der Pohlen einrathen noch einwilligen 
könte, ich wollte es auf der Karten zeigen, dasz dieses ein gar zu 
groszes ausmachet, dasz dadurch alle Vortheile der Festung Zamoscie 
verlohren giengen, so wie alle Deckung unserer Gränzen, die nachhero 
völlig frey und allerorts offen blieben, wo anjetzo, Waszer, Moräste 
und grosze Waldungen selbe decken, üeberhaupt scheinet mir, dasz 
in dieser Sach schon nur gar zu viel gemacht worden, und ich verfiele 
auf einen ganz anderen Gedanken, nämlich zu declariren, dasz Ihro 
Mait. ihr angenommener Theil Conventionsmäszig einmal ist, und 
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das selbe stückweise dieses Corpus, wodurch es den gröszten Theil 
seines innerlichen Werths verlöhre, nicht schwächen zu laszen, gesinnet 
wären, wohl aber Sich 'öffentlich erkläreten, dasz Selbe das Ganze 
der Bepnblick zurückstellen wollen, wann Beede andere Puissancen 
das nämliche thäten. Diese Declaration wird mehrers in Aufsehen, so 
man suchet gelten, und Wir werden nicht stuckweis unsere Gränzen 
schwächen, ohne daraus den nur eingebildeten Yortheil in eben der 
Maasz den König in Preuszen zu vermindern erhalten; 

Den 2. Januar 1776. 

Joseph, Corr. 

Mittelst dieser Declaration braucht man das Geld-Mittel nicht 
mehr; noch die Punctation. 



Briefe. 



A) Briefe Maria Theresia's und Catharina's. 

I. 

Catharina an Maria Theresia. 

Madame ma soeur et cousinc. La lettre de Yotre Majeste^ que 
le conite de Merci m'a rendue hiev, m'a fait d'autant plus de plaisir, 
qu'elle est parfaitement conforme ä mes sentimens pour Votre Majeste. 
Je la remercie des complimens et de la part, .qu'elle prend ä ce qu'il 
plut ä Dieu de faire en ma faveur; j'ai ete de tous tems remplie de 
Testime la plus distingue pour sa personne, je m'interesse tendrement 
a ce qui la touche, je suis bien aise de marcher en cela sur les 
traces de ma chere tante, feu Tlmperatrice Elisabeth, dont la memoire 
nous est si chere a toutes les deux. Kien ne sauroit m'Stre plus 
agreable que Toffre de Fon amiti^, que Votre Majeste me fait. J'espere 
lui donner des preuves de la mienne. Nos interets communs resserrent 
ses liens. C'est avec beaucoup de satisfaction que je nc cesserai d'etre, 

Madame ma soeur et cousine, 
de Votre Majeste Imperiale et Royale, • 

la bonne soeur et cousine 
Cateriue. 

A St. Petersbourg ce 2 d'aoüt 1762. 



IL 

Catharina an Maria Theresia. 

Madame ma soeur. Votre Majeste ne peut douter de com bien 
m'est agreable les occasions qui se presentont de Lui temoigner la 
sincerite du desir que j'ai de la convaincre de Tamitiö veritable, que 
je Lui porte. Cette amitie est fondee, Madame, sur la haute estime 
que j'ai pour Votre Majeste, ainsi que sur Tint^rdt commun et inyariable 
•de nos Monarchies, dont la Sürete et la prosperite ezigent entre nous 
un accord permanent. Je ne peux ^negliger oe moment quelqnc triste 
qu'il seit, oü je viens d'apprendre la mort du Roi de Pologne sans 
«n donner une preuve ä Votre Majeste, en Lui ouvraut mes sentimens 
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arec cette CoDfiaoce qae la bonne amitie peat demander snr les 
snites de oet eTenement. Mon inteDtion est de laisser la libeite an 
choix d*im noQTeaa Boy, poarraqne les intrigaes etrangeres ne s^j 
melent point, et qn'elles ne me forcent point a prendre an pari! 
contraire ä mes Sentimens. Persnadee du secret de ma Confiancc entre 
les maios de Votre Majeste, je ne dois pas cacher non plns a Elle 
qne dans nne Election conformc anx loix da Pais libre et regnliere 
je ue send pas contraire an choix d'an Piaste, ponrya qall fat tel 
qn*en bonne politiqne on poisse s'en aooomoder. Si mes vnes sont 
agreables a Yotre Majest(5, je la prie d'instraire Son Mimstre a 
YarsoTie ponr qn'il agisse de ooncert avec le Mien a fin d'^viter par 
la les fleanx de la gaerre, perpetaer la Paix en Enrope, et sur tont 
dans le Nord, chose ä la quelle j'opererai de tont mon ponvoir, n'ayant 
d'antre bat qne de rirre en Paix et bonne intelligence avec toos mes 
Yoisins, poar ^e d'aatant plns utile anx puissances, dont les int^rßts 
sont natnrellement lies a ceax de mon Empire; etant an reste arec 
la plns baute consideration, Madame, ma Soeur 

de Votre Majeste Imp^'- et Royale» 
La bonne Soeur 

Cat^rine. 

a St. Petersbourg, ce 6. Oct. 1763. 

P. 8. — Que qnelque surprise n'ait pas lieu aupr^s de Yotre 
Majeste, lorsqu'elle aprendra les dispositions Militaires, que dans ce 
momcnt je yfens d*ordonner dans mes fronti^res, je veux Yous prevenir, 
Madame, que snrement elles sont combin^es avec mes principes et 
Maximes d^tat contenues dans cette lettre, et qui me serviront ton- 
jours de regles dans toutes les mesures, que peut-ßtre je serai oblig^ 
de prendre par la Suite^ en consequence de TinterSt commun que 
TElection se fasse en libert^ et sans trouble. Yotre Majestö connoit 
celui de mon Empire, et Elle sait donc aussl, combien il m'importe 
que la tranquillit^ soit permanente en Pologne. 



ni. 

Maria Theresia an Gatharina. 

A Vienne, ce 9. Noy. 1763. 

Madame ma Soeur. La demarche amicale et confidentielle que 
j^ai faite Tis-a-ris de Yotre Majeste d^s aussitöt quHl m'est parvenu 
la nouYelle du dec^s de feu le Boi de Pologne, peut Lui faire imaginer, 
combien il doit m^ayoir ^t^ agr^ble d'avoir irü par sa Lettre dn 
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6. oct. demier Y. S. qn'il Lui etoit yenu pour ainsi dire dans le mSme 
moment Tidöe d'en user de mSme a mon egard, et sur tout qn'Elle 
7 a etö portee par les memes sentimens d'amitiäs et les mdmes 
considerations d'interdt commun et inyariable de nos Monarchies, qui 
ont 6t6 les motifs des ourortures que j'ai chargö le Cdmte de Mercj 
de Lni faire de ma part. Votre Majest6 ne sauroit dpnc douter qne 
cette Lettre ne m'ait fait beanconp de plaisir^ et Elle me rendra 
justice, si Elle yeut bien 6tre persuadäe, qu'Elle n'a certainement rien 
a desirer sur la plus parfaite reciprocite de mes sentimens pour sa 
Fersonne, et de mes principes sur notre intärSt politique. Votre 
Majeste doit d'ailleurs Stre informäe actuellement de mes intentions 
relatiyement au remplacement du Throne de Fologne, je pense qu'EUe 
les aura trouyees justes et raisonnables, et je yois ayec joye qu^au 
fond elles sont conformes aux Sienncs. Yous youlez, Madame, laisser 
la libertä aux choiz d'un nouyeauz Eoi, pouryu que .rElection soit 
conforme aux Loix du pai's, libre et reguliere ; et je le yeax egalement. 
Yotre Majeste ajoute qu'Elle ne seroit pas contraire äu choix d^un 
Plaste, pouryu-qu'il füt tel, qu'en bonne politique onpüts'on accomoder. 
Et je pense de m^me, quoique le choix de la Personne de Monsieur 
TElecteur de Saxe me seroit fort agreable, attendu que toute Exclusion 
ne seroit pas conforme au principe de la liberte du choix qu'etablit 
Tequite et la sagesse de Y. Mte., et que j'adopte bien yolontiers» 
Suppose donc, que par une Election libre et reguliere la Nation 
Polonoise ne jugeat pas a propos de se decider de pr^ference en fayeur 
de Mr. TElecteur de Saxe, je concourerai träs-rolontiers ayec Yotre 
Majeste au choix d*un Piaste, dont en bonne politique on put 
s'accommoder, pouryu toutes fois que je soit parfaitement rassuräe 
conjointement ayec Yotre Msijest^, qui 7 a le meme intärdt que moi, 
contre toute idee de demembrement de la Pologne a present et a yenir. 
Je ne yois rien, mojennant cela, qui puisse nous empecher draller du 
mdme pied. J^en ai la plus grande satisfaction, et suis prdte ainsi a 
donner ordre a mes Ministres a Yarsoyie, d^agir de concert ayec ceux 
de Yotre Majeste. Ce sera toujours ayec beaucoup de plaisir, que je 
m*entendrai ayec Elle. Je la prie d'etro persuad^e que cela est yrai 
en general, et qu*en particulier je sorai charmäe, si je puis dans cette 
circonstance Lui donner des preuyes de ma haute estime, et de la 
sincere amitie ayec la quelle je suis 

Madame ma Soeur 
de Y. Mtä. Imple. bonne Soeur. 

P. S. Je suis bien redeyable aussi ä Y. Majeste de ce qu*Elle 
me preyient sur les dispositions militaires qu'Elle yient d'ordonner 
sur ses frontiSres. Je regarde cette ouyerture comme une marque de 
son amiti^ et de sa confiance, et je croirois moyennant cela en 

Beer. Bocnmente zur ersten Theilong Polens. 6 
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manquer vis-a-ris d'£lle^ si je Lui caohois ce que je pense sur o» 
sujet. n me semble, qu*eii supposant a V. Majest^, au Boi de Pnuse 
et a moi les mSmes intentions, sar le reinplacement du Thrdne da 
Pologae, il n^est rien et personne, qui doire faire apprehender de» 
tronbles k Toccasion de la procbaine Election, et je crois deyoip 
mojennant cella soommettre au discemement eclair^ de V. Majeste» 
B*il ne seroit peut-dtre pas mieux, de ne point faire des demonstratioiis^ 
qui paroissent ne pas d^Yoir dtre necessaires, et pourroient allarmer 
les Puissances qui s'interessent au Sort de la Pologne. Je m*en rapport 
cependant h la Sagesse do V. Mte. Elle fera de mon Observation 1« 
caS) qu'elle Lui paroitra meriter; Mais Elle y reconnoitra tonjours^ 
j'espäre^ la purete de Tinten tion qui me porte a la Lui communiqoer. 



IV. 

Catharina an Maria Theresia. 

Madame ma Soenr. La Sanction donnäe auz engagemens qui 
m*unissent a Yotre Majest^ Lnperiale, est un objet trop interessant 
ä ma satisfaction, pour que je ne chercbe pas a lui faire conoitre moi 
m^me les sentiments dont je suis affect^ a cette occasion. Cest 
ayec la joye la plus yive que je vois s'etablir par le concert sur les 
affaires de Pologne, un nourel interdt si propre k s'unir ä ceux- qui 
suhsistent permanement entre nos Monarchies. Plus un tel arrangement 
ayoit de complications differentes ä demeler, plus j*ai eu a reeonnaitre 
ce que pouyoient les dispositions propfes des ^Souyerains pour en 
applanir les difficultes. Ici je ne saurois me dispenser de rendre 
justice au soin qu*a eu de me manifester Celles de Yotre Majestä Im- 
periale Son Ministre Plenipotentiaire le Prince de Lobkowitz de mdme 
qu'a Pintelligence et ä les droiture quHl a mis dans la negociation. 
Je soubaite que de ma part Yotre Majest^ Imperiale ne soit pas moLns 
conyaincuS de mon penchant invariable pour notre plus parfaite Union, 
ainsi que du soin le plus empress^ ä Tassurer de la parfaite amiti^ 
et de la baute consideration ayec lesquelles je suis 

Madame ma Soeur 

de Yotre Maj. Imperiale 
la bonne Soeur et amie 

Catherine. 

ä St. Petersb. ce 15. Sept. 1772. 



83 

V. 
Maria ThereBia an Caiharina. 

Madame ma Soeur. J'ai ^t^ tr^s- sensible ä la marqne d'amiti^ 
^n'a bien yonla me donner Yotre Majest^ Imperiale en prenant la 
fieine de m'assurer Elle-mdme par sa lettre du 15. Septembre dernier 
-de la satisfaction arec laqaoUe Elle a contractu arec mol les engage- 
ments que nous venons de prendre au snjet des affaires de Pologne, 
et je Lui en fais mes plus sinc^res remerciments. Le point de tuö 
«ortoat, dans lequel Yotre Majeste Imperiale les envisage, m'a 6^ 
d^autant plus agr^ble, qu'il est bien parfaitement conforme a la fa90ii, 
dont a l'exemple de mes ancdtres j*ai todjonrs raisonn^ sur les rrais 
int^rdts de nos dem Monarchies. Et comme je crois avoir temoign^ 
jusqaHci dans bien de circonstances, quels sont mes principes sur ce 
sujet, et qnels sont mes sentiments personnels poor V. M. Imperiale, 
le passe pent Lui repondre de Varenir, et Elle me rendra justice, si 
Elle reut bien dtre persuad^e, dez-a present, que je me ferai toujours 
an vrai plaisirs de Lui donner des preuves reelles de cette fa^on de 
penser. Je suis bien aise que le Pce. de Lobkowitz se soit acquitt^ 
de mes ordres a la satisfaction de V: Majeste ; Et je dois en behänge 
a son Minietre Plenipotentiaire le Pce. Gallizin le t^moignage le 
plus autentiquo de la sagesse , ayoc laquelle ü s^est toujours con- 
duit a ma cour de la fa^on la plus convenable auz differentes 
^irconstances, dan? lesquelles il s'est trouv^, et la plus propre au 
maintien de la bonne harmouie entre les deuz Gours. II ne me 
reste qu*ä assurer Yotre Majeste Imperiale de la yive satisfaction 
avec laquelle je vois qu'Elle d^ire de me voir convaincuS de son 
penchant pour notre plus parfaite union; Je la prie d'dtre persuadäe, 
que je repond cordialement a ces Sentiments, et je souhaite bien sin- 
-eärement de nion cöt^ les occasions de pouvoir L'en conyaincre et 
Lui prouTer la parfaite amitiä et la haute consid^ration , avec la 
-quelle je suis, Madame ma Soeur 

De Yotre Majeste Imperiale 
la bonne Soeur et amie 

Marie Töröse. 

a Yienne, ce Octobre 1772. 



VI. 

JoBef an Gatharina. 

Madame ma Soeur. Je m^empresse k faire mes sinc^res remer- 
•chnents k Yotre Majeste Imperiale p6ur la marque d*amiti^, qu^EUe 

6* 
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a bien Tonlu me donner en me temoignant elle-mSme sa satisfaction 
sur Tentiäre perfeötion de rarrangement, qui vient d'dtre arrSt^ heu- 
reusement entre Elle et S. M. L*Imp^ratrioe Beine ma M^re. 
Xallegaerais rempressement arec lequel j'j ai donne mon accession, 
comme une preuve de mes sentiments a cet ^gard, si je pensais en 
aToir besoin Tis-a-viB de Yotre Majest^ Imperiale, mais comme je 
croirais blesser Topinion que j*ai de ses hautes lumi^res, en snpposant 
qu'£lle pnisse avoir le moindre donte snr la £Ei9on, dont je dois 
envisager et dont je Tois par cons^uent le veritable int^rdt politiqae 
de nos dem Monarchies, je me bornerai a assürer Y. M« Imperiale, 
qu*Elle peut 6tre persuadee que, par raison non moins que par efPet 
de mes sentiments personnels ponr Elle, je Lui donnerai toujoiirs toutes 
les preuves possibles de la fa9on de penser , qn'Elle peut desirer en 
moi. Je snis fort aise, quo le Pce. de Lobkowitz ait merite jusqulci 
par sa conduite Tapprobation de Y. Majeste; et je puis L'assürer en 
ecbange, que nons n'avons pä qu*applaadir de m6me jnsqa'ici de notre 
cöte dans tontes les occasions a celle du Pce. Gallizin. Je prie Y. M., 
Imperiale de Tooloir bien me donner de frequentes occasions de ponvoir 
Lui donner des preuves de mes sentiments pour Elle, et je suis avec 
Tamitie la plus parfaite, et la plus baute consideration , Madame 
ma soeur 



De Y. M. Imperiale 
le bon frere et ami. 



ä Yienne, ce — Octobre 1772. 



VII. 

Maria Theresia an Catharina. 

A Yienne, ce 17. Avril 1774. 

Depechö le 3. Mai par Courier. 

Madame ma Soeur. Les peuples de toutes les religions, soumis 
a la domination de Yotre Majeste n'ayant eprouve jusqu'a present de 
sa part que des effets de sa justice, de sa bontö et de sa tolerance, 
je dois supposer^ que c^est a son ins^u et contre son Intention, 
qu'actuellement, selon les informations que j'en re9oi8 de Bome, cenx 
qui professent ma Beligion ainsi que les Grecs unis , se trouyent 6tre 
persecutös et maltraitös dans les Provinces de^la Pologne, nouvellement 
reunies a TEmpire de Bussie. Je crois donc ponvoir permettre ä mon 
z&le dans cette occasion ce que le zäle de Yotre Majeste Lui dicterait 
Sans doute en pareille occurrence, et Lui demander, moyennant cela, 
avec instance, qu*Elle veuille bi^ se faire rendre un compte fidMe 
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de la yerite des faits , et accorder ensuite en oonsäqaence ä la Bell* 
gion Gatholique ainsi qn'ä la Greqae qui Lni est unie, la protection 
qn'EUe jugera Elle mdme lear 6tre näcessaire poor lenr tranquiUe 
existence et le maintien de lear Dogme et de leur discipline. Mon 
Ministre informera le Minist^re de Yotre Majest^ des details qne 
Ton a fait parvenir a ma connoissanoe sor cet objet, Je me flatte qne 
Yotre Majest^ voudra bien Phonorer de son attention, en fareur 
du rif intörßt que j*y prends. II n'est rien d'ailleurs que je ne croye 
devoir me promettre de son Eqnit^ et de la fayon, dont Elle est 
accoutomöe a voir les choses; et Je me borne par cons6quent dans 
cette confianze a saisir cette occasion pour assarer Yotre Majest^» 
qu'on ne peut rien ajouter a tous les sentiments, avec lesqnels Je ne 
cesserai Jamals d'Stre 

Madame ma Soear 
de Yotre Majeste Imperiale la Bonne Soeur. 



VIIL 
Catharina an Maria Theresia. 

Madame ma soeur. La sincerit^ et la bonne foi sont le caract^re 
de toutes mes demarches, de m§me que les mojrens les plus agr^ables 
a Yotre Majeste Imperiale et les plus propres a influer sur ses rlso- 
Intions. Dans le cours de nos nägociations sur les affaires de Fologne 
je n*ai point dissimule ä Yotre Majeste les difficult^, qui se rencon- 
troient seien moi a Textension de ses frontieres jusqu'au Sbrutz. Son 
ministre a Yarsovie lui a rendu compte de Teffet^ que produit cette 
eztension sur Tesprit de la nation polonoise. Un envoje de la 
B^publique est actuellement a ssC cour pour en solliciter aupräs d'elle 
la modiflcation, et le comte Branitzki a äte envoy^ de la mSme part 
vers moi pour requ^rir mes bons Offices dans cette affaire. Je ne fais 
donc que suivre mes premiers sentimens, en priant Yotre Majeste 
Imperiale d'entrer arec cette bonte et cette equite^ qui lui sont 
naturelles, dans les reprösentations de la Republique. Le souvenir des 
maux qu'elle a soufferl^ jusqu^au moment oü les trois cours ont entre- 
pris sa pacification, et la crainte que Tagitation actuelle de tous les 
esprits et l'espöce de däsöspoir oü ils sont, ne les replongent dans de 
nouveaux malheurs, sont bien capables de toucher Yotre Majeste Im- 
periale. LUntärdt de Thumanit^ en est un si puissant aupr^^s d'elle^ 
que je ne craindrois pas de Topposer aux avantages, qui peuTent 
resulter pour une monarcbie aussi puissante que la sienne^ de F^tendue 
de pajs entre le Seret et le Sbrutz, si j'avois aütant de droit a lui 
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ea parier que j'ai de confiance en ses yertus. Je ne dois offrir a sa. 
oonaid^tion que TinterSt d'nn concert, qu'elle a forme comme con- 
fontte a ses rues de bon ordre, d'öquilibre et de paix dans cette partie 
de rEurope. Si je lui dis, que de mon cdte je n^ai rien de plas eher 
que cette grande alliance des trois conrs, que je regarde oomme le- 
chef d*oeayre de la raison et Touyrage le plus salataire pour TEurope, 
eile approavera ma d^catesse sor ce qni me paroit, quoiqne dans nne 
perspective eloign^, en pouToir bomer la dnräe. Si la Pologne 
n^obtient rien des dömarches qn'elle fait actnellement aupr^ des trois 
cours, il est nne r^solation, que le d^s^spoir lui a sugger^ et qu'elle 
röalisera, c'est de rompre tonte n^gociation et de protester. En cet 
ötat les trois conrs restent en presence Tune. de Tautre s'ätant garanti 
leurs acqnisitions, mais n'^ant pas bien decid^es entre elles snr 
r^tendue des pays garantis. Le Üen le plus propre ä perp^tuer la^ 
bonne harmonie et la bonne union entre elles reste imparfait et ponrra 
6tre d'autant plus vivement attaqu^ par des int^rdt ^trangers, qu'on 
le jugera moins indissoluble, qu'on le respectera moins. Je remets 
auz lumi^s de Yotre Majestä Imperiale a d^ider jusqu'oü de tellea 
appr^ensions peuvent etre fondöes. Les lui exposer c'est lui diro, 
combien je suis fermement intentionnee de rej^ter loin de moi tout 
ee qui pourroit tendre a les r^liser, et je me flatte, qu'elle ne croira 
pas moins a cette assurance^ qu'a celle d6 la baute considöration et 
de la parfaite amiti^ avec laquelle je suis^ 

Madame ma soeur, 
de Yotr^ Majestä Imp^ale 

(Sign^:) la bonne soeur et amie 

Catßrine. 

Zarskoe Selo, lo 26 may 1774. 
A Sa Majeste Tlmpäratrice-Eeine. 



B) Briefe Maria Theresia's und Stanisiaus Augusfs. 

I. 

Maria Theresia an StänislatiB August. 

A Yienne ce 26. Janvier 1771. 
Monsieur mon Fr^re ! J*ai 6tä inform^ par le compte que m*a 
rendu le Fee. de Kaunitz-Bittberg du contenu de la Lettre, qu*en date 
du 19. Decembre Lui a adressäe le Grand Ghancelier de Pologne 
Mlodzidewsky, que lorsque Yotre Majestä se determina a m'^rire,. 
Celle qui m'a 6t6 remise de sa part dat^ du 20. Octobre, Elle n'avoit 
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aucune connoissance du contenu de la Lettre, qtii des le 20. Septombre 
demier, sur cet objet, ayoit ete ecrite par mon ordre au snadit Graftd 
Ghancellier de Pologne. Je ne ponrrois rien dire a Yotre Majest^ de 
plus dair et de plus positif , que ce qu'elle contient, et je crois devoir 
me borner moyennant cela ä lui en faire parvenir un duplicata 
par la yoye de ce Ministre de la Bepublique, qui Lui en rendra compte. 
J'«»pdre, qu'£lle j yerra, que dans ces tems de troubles, et dans 
Fincertitude ou on est sur la fa^on, dont ils pouront finir, j'ai du 
faire ce que j'ai fait, pour mettre mes Droits a couvert, et pourroir 
de tonte fa^on, a la süretö de mes Etats. Je le souhaite au moins 
0t je me fäis un plaisir d'assurer en attendant de nonveau Votre 
Mi^est^, que dez que la Paix seia rätablie entre la Bussie et la Porte, 
et le Boyaume de Pologne solidement padfi^, et rentr^ dans tous ses 
Droits, je me preterai bien yolontiers k tndter amiablement de 
rarrangement et de la determination de nos fronti^res respcctiyes 
dans cette partie de nos Etats, qui, comme 11 est notoire, y ont tou- 
jours ^te jusqu'ici incertainäs et contest^es entre mon Boyaume 
d^Hongrie et la Pologne. Dez k present cependant, je ne puis pas 
m*empecber de declarer ä Votre Majestä: qu'independamment de cette 
Negodation, en oonsequence de mon bon Droit, je compte retraire 
auz conditions stipulees, dans le tems, le District de mon j^yaume 
d*Hongrie , connu sous le nom des Zipser-StääUj ayec toutes ses 
Dependances. Je suis bien sensible d'ailleurs a tous les Sentiments 
que me temoigne Votre Majest^ dans la Lettre qu'Elle m'ecrit, et je 
La prie de youloir bien continuer a me rendre la justice d'etre per- 
suad^e qu^ainsi que sur mes prineipes Elle peut compter sur Tamitiä 
ayec laquelle je suis, 

Monsieur mon Frere, 
de Votre Majestö 

Bonne Soeor. 



n. 

Stanislans Ang^Bt an Maria Theresia. 

Madame ma soeur. A peine ecbappe des malus de mes assassins, 
je me bäte d'informer moi-meme Votre Majeste Imperiale et Boyale 
du complot criminel qui a failli m'öter la yie. 

J'ai ete assailli le 3 du courant entre 9 et 10 heures du soir 
en ruo par 40 bommes ä cheyal qui, apres m'ayoir port^ plusieurs 
eoupS) m'ont entrain^ blesse bors de la yille. J'ai errä pendant pies 
de 5 beures ayec euz. Sauye enfin par un xetour miraculeuz du «hef 
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•de cette bände sur lui meme, je uie trouve aajourd'liai par la grace 
de dien hors de peril pour ma vie, mes blesBures n'etant point jngees 
jusqn'ä present dangereuses. 

Je ne dissimulorai point a V. M. I. et B., que cet attentat 
n'est que Tex^cution des ordres publics, connus et eignes qui intimoient 
le rägicide de la part dn conseil des soi-disans confed^^, les quels 
•ont actuellement asile dans les ^tats de V. M. Je reclame vos vertos, 
Madame, dans cette occasion. Daignez yous häter de coop^rer aux 
moyens de finir des desordres dont les suites produisent ces seines 
terribles qui d^bonorent rhomanit^, et dont la main senle de dien 
in*a sauY^. J'ose int^resser a cette fin la r^ligion de Y. M. J. et B. 
si pnre, si äclairee» si bienfaisante. D*un mot eile rendra le calme ä 
ma patrie, eile ötera les pr^textes au crime. 

Je voos adresse, Madame, ma priäre ayec mie confiance sans 
r^erre. H n'est pas possible que Marie Tbär^se, si grande et gen^reuse, 
si honor^e et si respectäe par moi, se refose a mes instanceis. 

J*annonce a Y. M. I. et B., que je sius resolu de nommer 

incessamment un ministre pour resider de ma part ä sa cour, et je 

la prie de recevoir cette mission comme une marque des sentimens 

d^estime et d^amitie dont j'ai de tout tems fait pröfession pour eile, 

* .et avec lesquels je suis^ 

Madame ma soeur, 
de Y. M. I. et B. A. le bon frere^ ami et 
Yoisin Stanislas Auguste Boi. 

Beilage zum Briefe König Stanislaus August's von Polen an 
Kaiserin Maria Theresia vom 6. November 1771.^) 

Le 3 de novembre 1771 Sa Majestä, revenant entre 9 et 10 
lieures du soir avec une suite peu nombreuse de cbez le Grand 
-Ohancelier de Litbouanie, prince Czartoriski, qui ^toit incommod^, fut 
•assaillie ^par 40 bommes a cbeval dans la rue des Capucins entre Thdtel 
•de Tev^que de Cracovie et celui du feu grand general de la couronne, 
Branicki. Ils arrSt^rent d'abord la voitnre en faisant 'feu sur le 
postillon, sur les cbevaux et sur tout ce qui Tenvironnoit ; plusieurs 
d'entre eux vinrent ensuite aux t)ortieres, tuörent un bayduque qui 
les defendoit, et blesserent Tautre. La voiture a ete percöe de plusieurs 
Falles, Tune de quelles a passe dans la fourrure du Boy sans le blasser* 
Les assassins ayant desarmä Sa Majeste ä la Idescente du carrosse, 
Font entrainöe quelque centaines de pas ä pied au milieu de cbeyaux; 
Tun d'eux lui a tir^ ä bout portant un coup de pistolet a la tSte qui 
a manque, mais dont S. M. a senti la cbaleur. Elle a regu 

*) Yrgl. Theiner Monumenta Poloniae IV, Pars II p. 381, wo 
eine etwas abweichende Darstellung abgedruckt ist. 
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ensTiite un coup de sabre sur le derri^re de la tete qoi a fait 
une blessnre assez larg^, mais peu profonde. Les autres coups 
quo la fournire a parä et qni n'ont fait que de meartrissures, ont ^t^ 
Sans nombre. Un des valets de pied qai ätoit rest^ prte de la Voitare, 
«itendit le Roy, qni leur disoit: Ne me tourmentez pas, je 
YOtLS sniyrai Tolontairement, oü vons youdrez. Quelques 
momeDS aprös ils firent monter le Boy a cheyal, sans cbapeau et en 
bas de soye. Arriyäs aa foss^ qui entoure la yille, ils le francbirent. 
Le Boy est tombä dem fois ayec le cbeval, qu'on a ^t^ oblig^ de 
cbanger parcequll s'est cass6 la jambe. Dans cet endroit sa fourrure 
s*est perdue; on Va retrony^ ensnite ensanglant^ et percee plasienrs 
fois. La nuit ^toit obscure, les assassins ignoroient les cbemins; 
plusieurs d'entre eux s'ätoient d^jä enfais, de maniäre qa'il n'en restoit 
plus que 7 autour da Roy. Les cbevaux s^embourboient a cbaque 
instant, on mit pied ä terre et S. M. fut contrainte de marcbei. Elle 
laissa un de ses souliers dans la brue et continua sa route a pied nu, Apräs 
beaucoup de tours et de detours, tantöt ä pied, tantdta cheyal, ils 
arriy^rent au bois de Bielany, demandant presque a cbaque instant 
a leur chef, s^ §toit tems de massacrer le Boy. Ici ayant entendu 
Tappel d'une yedette russe, ils ont tenu conseil ensemble; quelques 
momens apr^ quatre se sont enfuis et les trois autres sont demeurds 
präs du Boy. ün quart dlieure apräs deux se sont encore enfoncds 
dans le bois, de maniäre que S. M. est demeuräe seule ayec le cbef 
de la troupe, Tun et Fautre ä pied. La fatique accabloit le Boy; il 
disoit souyent ä son oonducteur: Si yous youlez me mener yivant, 
permettez que je repose. Celui-ci le pressoit le sabre a la main 
de marcber, en Tassurant qu'une yoiture Tattendoit au delä du bois. 
l^ant paryenns au couyent de Bielany a une lieue de Yarsoyie^ le 
cbef des assassins parut quelques momens absorb^ dans ses reflexions. 
— Yous 6tes pourtant mon Boy! s'öcria-t-il yiyement. — Oui, 
r^pondit S. M., et mdme an bon Boy, qui ne yous yeut point 
de mal« Hs contifiuoient cependant ä marcber. S. M., yoyant que cet 
homme ^toit troubl^ au point de ne pouyoir pas r^connoltre le chemin, 
lui dit: Laissez-moi aller. ^ Je ne puis, reprit-il, j'ai fait serment. 
Apr^s ayoir marcbe longtems au bazard, ils se sont trouy^s präs de 
Marimont (maison appartenant a la cour de Saxe, et plus pr^ de 
Varsoyie que Bielany). Le Boy extenn^, a demand^ k son conductenr 
la liberte de se reposer un moment, 11 Fa accord^ et S. M. 8*est 
assise snr Therbe. La conyersation ayant ^t^ reprise sur le serment 
qui le lioit, et S. M. luy en ayant expliquä la nature, il commen^a 
a en apperceyoir la nulUt^. — Mais, dit-il, si je yous mäne ä Var- 
soyie, on me prendra, et je serai perdu. Le Boy Tassura du contraire, 
puis ajouta: Eb bien, si yous ne croyez pas a ma promesse» sauyez- 
yous pendant qu'il en est encore tems. Les postes russes sont a yotre 
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gauche, evitez-les, prenez a la droite; ei on me rencontre, j'indiquerat 
une roate opposäe ä celle que vous aurez prise en effet. — A peine le 
£oj eut acheve que cet homine se jetta a ses pieds, les lui baisa, 
deitianda pardon et loi jora une fidelit^ ^temelle. S. M. lui aecorda, 
sa grace et lui donna sa parole royale, qu'il ne lai seroit fait auotm 
mal. Aprös cette scene le Boy s'est aproche d'un moolin qni ^toit a 
quelque distance de loi, son condncteur a longtems frapp^ inntüemeiit» 
tont y dormoit; enfin S. M. y a etä re^a sous le nom d'ou seigneur 
depouillä par des brigands. De lä S. M, a ecrit un billet au gen^ral 
Coccey, commandant des gardes de la conronne, pour rinfonner du 
liea^ oü eile se trouYoit. Ce g^nöial est bientöt arriyö avec uu 
dötacbement, il a trouv^ rassassin du Boy en faction ä la porte du 
moulin et le Boy assoupi sur une cliaise; il se precipita auz pieds de 
S. M., les hdtes de la maison, Tayant entendu nommer, firent la 
mtoe chose. Mr. Coccey donna sa fourrure et son chapeau au Boy 
qui avoit perdu Tun et Tautre. Enfin S. M., etant montee en Yoiture, 
est arriy^ en ville sur les 5 heures du matin, ä la lueur des flam- 
beauz et au milieu des acclamations de ses gardes^ de sa maison et 
d'une quantite prodigieuse de personnes de tout rang^ tant de Celles 
qui avoient mont^ a cheval pour la secourir, que des antres qui 
ajant appris son heureux retour, se sont empress^ d'aller au devani 
d*elle. En entrant au chateau eile le trouva rempli des dames et des 
seigneurs, qui la Tirent mettro pied ä terre, en fondant'en lannes. 
S. M. attendrie re^ut les fälioitations avec sa bontö accoutum^, et 
dtant entr^ dans son cabinet, eile fit auz personnes preaeates le r^cit 
de ce qui venoit de se passer, et les congödia au bout d'une demie 
heure, en leur temoignant son eztrSme sensibilit^ et en les assorant 
qu'elle se trouvoit bien dedommag^e des maux qu'elle venoit de 
soufirir, et du sang que repandoit sa blessure, en voyant combien 
les coeurs de ses fidels sujets en etoient affect^s. Elle ajouta aussi 
qu'elle ^toit persuad^e que ce triste erenement toumeroit au bien de 
sa patrie. 

Au reste les depositions faites par cet homme portent, qu'il 
s'appelle Kosinski du palatinat de Cracoyie; qu'il est officier dans 
la troupe de Pulaski '; que celui-ci Ta cbarg^ lui et deux autres 
officiers du coup qu'ils venoient d'ex^cuter. Qulls s'ätoient lies par 
serment ä Pulaski d'enleyer S. M. en vie ou de Tassassiner, si autre- 
ment ils ne pouvoient se saisir de sa personne. Que lui et les deux 
autres officiers s'etoient choisis les 37 homuies qui les ont accom- 
pagn^ Qu'ils sont arriväs ici samedi le 2 deguises en paysans et 
ayant leurs armes, leurs habits et leurs selles sous des sacs de grains 
et sous le foin, dont les voitures etoient charg^es; et qu'ils etoient 
iaform^s de tous les pas que faisoit S. M, 
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En attendant un ezamen plus detaille des circonstahces de cet 
affireuz resultat, le soi-disant Eosinski est garde au chäteau et trait^ 
ayec douceur, Le nom qu'il s'est donn^, est suppos^. Une maison noble^ 
S0U8 la d^nomination de Eosinski Proteste contre cette Usurpation. 
On sait ä present qu'il est 4*une condition obscure n^ en Volhynie. 



ni. 

Stanislaua August an Josef. 

Monsieur mon fräre. Les marques particuli^res que Yotre^ 
Majeste Imperiale a donnäes en diverses rencontres de Tint^ret que^ 
lui inspiroieut les dangers de ma Situation, et dont je conserverai 
toujours le plus tendre souvenir, me pröscrivent de Tinformer moi- 
m^e du complot forme contre ma vie. 

J'ai ete assailli le 3 etc. wörtlich gleich mit dem ent- 
sprechenden Absätze des Briefes an die Eaiserin, bis zu 
den Worten: „jusqu^a präsent dangereuses.** Hierauf folgt: Cet 
attentat est Tex^ution des ordres signes et publics, qui intimoient 
le regicide de la part du conseil des soi-disans confMär^. Pecris a 
Sa Majeste rimpäratrice- Keine pour lui demander qu*elle veuille 
bien concourir par les moyens qui dependent d*elle a terminer 
des däsordres, dont les suites sont des crimes aussi horribles. Je prie 
de mSme Y. M. I. au nom de son humanite, de sa räligion, de Tintdret- 

« 

conmiun aux souverains de coopärer ä cette fin de la mani^re la plus 
prompte et la plus eMcace. La reconnoissance que je lui devrai sera 
pour moi un sentiment bien precieux qui s^unira ä Jamals a ceus 
d'estime et d'amitiä parfaites dans lesquels je suis, 

Monsieur mon fröre, 
de V. M. L 

(Signa:) Le bon fräre, ami et Toisin 
Stanislas Auguste Boy. 

Varsovie, ce 6 novembre 1771. 
A l'Empereur des Komains. 



IV. 

Stanislaos August an Karia ThereBia. 

Madame ma soeur. On ne peut Stre plus sensible que je Tai 
6t4 au oontenu de la lettre de Yotre Majestä Imperiale et Boyale du 
24 novembre, dans laquelle eile a bien voulu m'annoncer avec taut 
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^^energie ses dispositions bienfaisantes ä mon ^gard et compatir auz 
peines de ma Situation. Rien n'est assurement plus propre k me les 
faire supporter avec courage qae Tesp^rance de ses secotirs g^n^renx. 
Je me flatte^ comme eile a daign^ me le promettre, qa*elle ne laissera 
point echapper Tinstant favorable ou eile ponrra me les domier, et 
m6me qne son hnmanit^ la portera a les häter. 

Agreez, Madame, qne je voiis indiqne comme une des choses 
les plus essentielles et les plns d^ir^s par moi, Tenvoj prochain d\m 
ministre de V. M. 1. et B. ponr resider de sa part k ma conr, et qne 
je YOns le demande de la mani^re la plns pressante. 

Fnisse le comte Ogiiiski, mon envojä, qni anra Thonnenr de 
Yemettre la präsente a Y. M., 6tre assez henrenz ponr Tons faire 
xsonnoitre, Madame, tons mes sentimens de maniäre a döcider bient6t 
l*int^rdt actif qn'il m*importe qne Y. M. yenille bien piendro anz 
Jiffaires de mon royanme. 

Je suis avec Testime et Tamitie les plns parfaites 

(Signa:) Madame ma soenr 
de Y. M. I. et R. 

le bon hhiQ et Toisin 

Stanislas Auguste Roy. 

Yarsovie, ce 20 janvier 1772. 
A rimp^ratrice-ßeine. 



V. 

Stanlslaufl August an Maria Theresia. 

Madame ma Soenr. Quelques soient les demarches envers la 
Tologne, qne Y. Majeste Imperiale a crn dovoir faire depuis nn certain 
temps, je me tiens sür, qn'Elle les a fait a contrecoenr, et qn'EUe ne 
se fignre pas les snites et les cons^nenccs de ces ddmarches anssi 
«melles ponr Nons, qn'elles le sont en effet. Yens daignerez donc 
agr^r, Madame, le parti qne je prends, de m'adresser a Yens directe- 
ment, ponr Yens dire Tezc^s do nos malheurs, et Yous en demander 
le sonlagement. 

L'Objet de ma presente n'est pas de renonveller tont ce qni 
a ^t^ dit sur les differentes Provinces des Domaines de la Pologne 
qne Yotre Majeste s^est appropri^s depuis denz ans: Je m*en rapporte 
snr ce snjet ä tont ce qne mes Lettres anterienres et les dcrits de 
Mon. Minist^re ont clairement ezpose a Yotre Majestä, ponr pronyer 
ia bontä de nos droits. Je parle de celles de nos Provinces, qni selon 
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les DMarations meme de Votre Majeste dolvent rester ä la Gouroiine 
de Pologne, et qui cependant sont remplies de Vos tronpes. 

Lorsque ces tronpes ont depasse les limites des Provinces, que. 
Yotre Majestö Imp^iale nomme siennes, et a m^ure qn'elles ayan- 
9aient dans Celles, qui sont plus voisines de ma Capitale, 11 fnt dit,. 
qne dans le donte de la maniere, dont la Di^te op^rerait a regard> 
des prätensions de Yotre Majest^, ces Tronpes yenaieiit ponr le& 
sontenir. 

Depuis le l4. de Mai demier, jonr an qnel la Diete a antoris^^ 
ses Däl^gnes, non senlement ponr ce qni conceme la cession des Pro- 
yinces demandees par Yotre Majest^ le 26. de Septembre demier^ 
mais aussi ponr d^antres objets qni n'ont et^ mis en avant par le» 
Ministres des trois Conrs que bien plns tard; depnis ce jonr, dis-je,. 
dn 14. Mai, depnis qne la def^rence de la Eepnbliqne ponr les trois 
Conrs devait natnrellement Lni procnrer la ccssation de tonte hostilit^^ 
(si mSme Ton pent se servir de ce terme a Tegard d'nne Nation, qni 
n'a ni fait, ni declare la gnerre, et qni n'en öpronve pas moins toutes- 
les calamites) non senlement les Tronpes de , Yotre Majeste ne soni 
pas sortie de la Pologne, ni mdme dn yoisinage de sa Capitale, maiEk 
elles ont redonblä de rignenr envers ses habitants. Non contentes des^ 
livraisons si considerables qne notre Pai's lenr fonrnit, depnis nn an,, 
elles en ont impose de nonvelles et si enormes, qn'elles snrpassent le 
prodnt des terres sonvent dn donble^ 

Lorsqn'on allegno cette disproportion comme nne excnse, qni 
deyrait etre Sans repliqne; vos Officiers räpondent, qn'il fant acbeter 
9 et lenr fonrnir ce qn'ils domandent, comme s'ils ignoraient, qne la. 
diminntion dn Commerce a denne le pais non senlement de bled, mais« 
anssi d'argent. Quand on lenr r^pond, qne cette qnantite n'est pas 
m^e a tronver dans nn paus epnisd par cinq annöes de troubles^ 
domestiqnes par les exigcnces des Confederds de Bar et des Tronppes 
Basses, et snrtont dans cette saison, oü, dans les tems les plns trän- 
qnilles, les bleds et les fonrages sont tonjonrs les plns rares ayant 
. la recolte; qnand on lenr montre le pen d^esp^rance qne donnent nos^ 
champs bml^s par nne secheresse des plns graudes; qnand on dit k 
Yo8 ofificiers, qn*ils ne deyraient pas an moins angmenter Timpossi- 
bilit^ de les satisfaire, en cbargeant an mesnrage chaqne boissean de 
bled d'nne addition de grain^ qni ajonte nn tiers et qnelqnefois nne 
moitie de bled demand^, sans qn'elle lenr seit passä en compte; Yoe^ 
Officiers ne repondent a tont cela qn'en decernant les ezecntions 
militaires les plns rigonrenses. 

II n'est impossible de croire qne Yons sojez, Madame, ezactement 
informee de cet excäs des sonffrances, anxqnelles Yos Tronpes Nons^ 
rednisent; car Yons ne le permettriez certainement pas. II Yons en 
conterait trop de traiter ainsi des Penples, qni ne Yons ont jamais^ 
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fait le moindre mal, et sartoat apris qa*a plnsiears leprisee resperanoe 
noiis a ete donn4e de füre fiair ceii aggraTatioiis, dont mhne Je ne 
^oon^ois pas le motif. Gar enfin la Politiqae, dfti-elle toat jnstifier, au 
moins Ben moyens doiyent-ils repondre a ees bats. On a Youla par 
-des aetes de rigaenr forcer les Polonais a aasembler ane Di^ et a 
iormer une D^^tion poar ceder leun ProTinces. La Diäte, la D61e* 
gation sont faites et lee rigaears augmeatent an liea de ceseer. 

Qnand Yoos saurez, Madame, qn'en mainta endroits nos terree 
ne Bont pas ensemenceeB, parceqae Yos Tronpes ont enlev^ les demien 
graina ajix Cultivateun, qai fajent et laiseent deserts des Yfllages 
entiers, oü ils monraient exactement de faim, yoiib sentirez Yotre 
eoenr eompatissant et Ghretien Yons demander a yous-mtoe: Qae m'a 
donc fait oette Nation Polonaise ponr etre tndtee pire qae ne Ta M 
ancnne de celles, qni m*ont fait des gnerres injnstes? Yons Yens 
sonviendrez enfin alors, qne le Roi de cette malhenrense Nation, qni 
avait en reconrs a Yons, comme a celle, de qni il esperait le redres- 
«ement de tons les nianx pr^cedens de son Etat; qne ce Boi, dis-je^ 
prive par Yons de la plns belle partie de ses revenns, dans le meme 
temps qn'Il a 6t6 deponille de ses antres Domaines par Yos allies, 
et depnis nn an expos^ am extremit^ de Tindigence; qu*Il a ^te 
frnstr^^ tont d'an conp, de tont ce qni a etä tronve dans ses terres, 
saisies par les trois Gonrs; qae la valenr seole de ce qni Lni appar- 
tenait en propre, et qni Lni a et6 enle?e ä cette saisie, Joint ä 
Tannee de possession, dont les trois conrs ont deja joni, tandis qne 
le Traite de Cession n'est pas encore signe, se monte ä plnsienrs cen- 
taines de Milüers de Dncats, tandis qn'il a a satisfaire a des dettes, , 
qne ses malhenrs anterienrs Tont forc^ de contracter, tandis qnll a 
A nonrrir et ä dedommager des Fräres et des Serritenrs , appanyrifi 
idnsi qne Lni-mdme, par la m§me force et aox mdmes titres. 

Je snis si persnade, qne Yotre Majest^ Imperiale respecte et 
cberit Teqnit^, qne je crois, qn'il snfßt de rennir nne fois sons les 
yenz tons ces objets, ponr penvoir me flatter, qn'Elle vondra bien j 
porter le remede le plns prompt et le plns effilcace. 

II ne me reste qn*a prier Yotre Majeste, de Tonloir Stre ton- 
jonrs Yons-mtoe; de Touloir jonir toojonrs dn plaisir qne Yons ayex 
gonte si longtemps, et a si jaste titre, de Toir yotre Nom cheriy 
respecte et beni, non sealement par yos Sujets, mais par tont on la 
^loire de yotre nom est port^ 

(Sign^:) Je snis, Madame ma soenr, 

De Yotre Majeste Imperiale et Boyale 
Apostolique le Bon Fräre et Yoisin, 

Stanislas Auguste Boy. 

Yarsoyie ce 26 Juni 1773. 



VI. 

Maria Theresia an Stanislaus Aopist. 

A Vienne ce 5 Juillet 1773. 
Monsieur ma frere. J'ai re9u la lettre de Votre Majestä datee 
du 26 Juin dernier; mais 8i eile a juge pouvoir me Tecrire, je crols 
' devoir avoir pour eile rattention de ne repondre que succinctement 
a tont ce qu'elle contient et qui ne me paroit pas fait pour etre 
traite dans une correspondance directe entre nous. Votre Majest^ 
semble TaToir senti elle-m§me en B'en raportant aux ecrits de son 
ministere sur tous ses objets ; et moi, qui suis intimement conyaincue 
de cette verit^i je crois devoir m'en raporter e^alement a ce qui a et^ 
publik jusqu^ ici a cet e^ard ministerialement en mon nom., Tout.ce 
que je puls y ajouter, c'est que Votre Majeste me rendra justice, si 
eile veut bien etre persuadee, que je suis sincerement affectee de son 
sort, que j'en adoucirai Tamertume pour autant qu'il pourra dependre 
de moi et qu'au sujet des livraisous militaires j^ai donne au baron 
•de Eeviczkj, mon ministre plenipotentiaire, des ordres, que Votre 
Majestä trouvera, j'espere, conformes a Tequite et aux circonstances. 
Je suis au reste avec tous les sentiments qui sont düs a Votre 
Majeste, 

Monsieur mon frere, 
de Votre Majeste bonne soeiir et voisine. . . 



VII. 
Stanislaus August an Maria Theresia. 

Madame ma soeur. Comme Votre Majestä Imperiale Eoyale est 
d^jä informee du contenu de ma lettre du 16 avril demier a Sa 
Majeste Prussienne, et de la reponse de ce prince h. moi datee du 22 
du meme mois, eile voudra bien observer que, quoiqn'il n'ait pas pln 
a S. M. Prussienne de faire aucnne reponse ä Tarticle de ma lettre, 
qni invitoit ce prince ä recourir conjointement avec moi a la m^diation 
de V. M. I. en conformitö de Tarticle XIII. du traite signe ici le 
10 septembre 1773, cependant je ne puis moi me juger dispenser de 
remplir cette clause du traite dans le cas present, et cela d'autant 
moins qu*astreint avec mon conseil a Texecution stricte de ce ä quo! 
les diätes ont donn^ force de loy, je ne puis qa*en snivre exactement 
les directions. 

C'est donc de Tavis de mon conseil permanent, stabil par 
Fentremise de V. M. I. elle-mSme, que je fais recours a voas, Madame, 
pour demander votre Intervention amicale pour rajustement du 
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differend qui a snspendu la contmaation de ToaTrage des demarca- 
teors prnBsiens et polonais dans les envixons des riyieres Drwzca et 
Pissa. Je me flatte qne V. M. I. yondra bien reconnoitre dans ma 
demarche actuelle le däsir qui me gnide toujours vers tont ce qoi 
pent et doit marquer egalemeut mes soins pour le maintien des droits 
de ma conronne et pour la conserration de votre precieuse amitie. 
C'est dans ces sentimens que je suis, 

Madame ma soeur, 
de V. M. L B. 

(Signe:) le bon fröre, ami et Toisin 
Stanialas Auguste Boj. 

VarsoTie ce 2 may 1777. 



VIII. 

Stanislaiu August an Maria Theresia. 

Madame ma soeur. La oonfiance que f ai mise dans les Tertus 
de Totre Majeste Imperiale et Rojale, mes sentimens si connus a cet 
^;ard, ma conduite constante qui en a et« Teffet dans tous les tems 
de ma vie et les Services que feu mon frere a eu le bonheur de tous 
lendre« m^aroient fait penser qnelquefois que je trouTerois dans Tamitie 
de V. M. uu i^tour auquel je ciojoia avoir quelque droik 

M^e les demiers malbeuis de la Pologne n'ont pn aneantir 
cette idee, dont je cheithe a me faire nne consolation. (Test eile qui 
me lait prendre la plume aujourdliui pour dire a Y. M. ia peine arec 
laqueUe jVi appris qu*on exige en votre nom de Tereque actnel de 
Cracovie ^u^ nomme un second coa^j^teor pour la paitie de son 
dioc^ qui a passe sous votre domination. 

Je ne repeterai point ici ce que les lois canoniques et tout oe 
qui tire sa source du droit» founiit d^argumens contrc La demande 
SQsdite« paiceque cda parviendia de resle a V. M. par d^autres vojes. 

Je me bomerai ici a vous repr^nter, Madame, que c^est mon 
£t^ qui <et €oa4jtt(<^Qr de Craoovie» quH Ta ete avant la signature 
du tiaite qui vous nomme souvenune de cette pajüe du dioeeae de 
Oracovie, auquel oa destine uu aun« coadjuteur, qull est ceitainement 
coaau a T. M. que Teiat de ceux de ma £unüle qui me aout lea plus 
pnKh«s« u^ jamais e^ ei n^'est point encor^ c«lui dune giande opu- 
kwe,. pamqpe jid cru mieux faii« de ne pas veraer sur eux beaucoi^ 
de ^iHK&its pour ne paa frii« lutguir kuis condtovai&. 

Je crojois avoir assn« du moins la penpedive d uu sort avan- 
ta^Mx a WNS fite reTiqiA «a k fusaat «MjuMEr de Oacovie. Je 
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satisf^Bois par lä egalement, j'ose le dire, le public de ma nation, 
qui connoit mon fr^re et 'ma tendresse particnli^re. Yondriez yotm, 
Madame, qne ce dernier sentiment soit encore afflig^en moi? Jugeriez 
Yons n^Bsaire et juste qne j'aye encore cette nouyelle peine? Youdriez 
YOiLB enfin en 6tre persomiellement la cause? C^est snr quoi j'attend 
la reponse de Y. M. en la priant ayec la plus Tiye instance de me 1& 
donner fayorable. 

Je suis ayec tous les sentimens que je yous dois, 

Madame ma soeur, 

de Y. M. I. et B. 

le bon fr^re, ami et yoisin 

Stanislas Augnste Boy. 

Yi^isovie, ce 8 noyembre 1777. 



B«ar. Doeunente nur ersten TheUimg Poleni. 
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Insiniiation verbale an Cliancelier de Cour efc d'£tat Fee. 
4e Kaonits-Sittberg par le Fee. de Gallitsin, Ministre 
JPUnipotre. de Bnssie k la Cour de Vienne, le 11. Hay 1769. 

Dans les circonstances presentes, il nous est n^essaire de con> 
Boitre les intentions positives de la Cour de Yienne touchant la guerre 
-que les ennemis de la Paix et de la Tranquillitä publique nous ont 
suscitee; C'est pourquoi je Vous prie, Monsieur, de faire adroitement 
■ek de la mani^re convenable ä Mr. le Prince de Eaunitz au nom de 
notre Cour, mais en Confidence amicale, Tinsinuation teile qui suit: 

Comme les dits Ennemis de la Tranquillite publique, dont 
rhumanite n*a .joui que träs peu de tems, par leurs intrigues et sourdes 
procedes, qui en partie se sont ötendues jusqu'a la Cour de Yienne, 
•ont reussi a engager la Porte Ottomanne de rompre perfidemment la. 
Paix etemelle, qui etoit etablie entre Elle et TEmpire de Bussie; Nous 
^ous sommes trouves dans la necessit^ inevitable de prendre et arranger 
itoutes les mesures tendantes ä notre defense. Cependant nous ne 
j)OUYons pas nous dispenser d'etre en quelque fa^on inquiets pour 
r ayenir par rapport aux yraies intentions de la Cour de Yienne^ quHl 
nous Importe beaucoup de connoitre par voje directe. 

En consequence, nous nous reposant sur Tamitie mutuelle des 
4eux Cours Imperiales, sur la droiture et fa^on de penser distinguee en, . 
toute chc|8e d'un Ministre aussi eclaire que Test Mr. le Prince de 
JKaunitz (ce qui Lui fait Thonneur et la vraie gloire dans toute 
TEurope), et connoissant les interets essentiels et ' invariables , qui 
naturellement en tout tems et independamment des circonstances de 
-quelle nature qu*elles puissent 6tre^ doivent unir les deux Cours contre 
la t^orte Ottomanne, en egard a la position de leurs Etats et a Tavan- 
tage reciproque, qui doit resulter de cette Union; Nous soubaitons de 
savoir en confidence amicale , ce que la Cour de Vienne pense dans 
•ce moment-ci au sujet de ses engagemens invariables avec celle de 
Bussie contre^ la Porte Ottomanne, etablis depuis Tannee 1746, renou- 
velles en 1753 par un Acte separe, et convertis par le meme Acte en 
•engagemens perpetuels et independants de tous les autres Trait^s, de 
Sorte qu'ils doivent rester inalterables et dans tous les tems dans 
leur force. 

Yotre prudence connue, Monsieur, me rassure sur la Forme^ 
^ue vous pourrez donner ä votre discours pour satisfaire au desir dd 
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notre Soavendne loucluuit Tobjet anssi important, sans dissimuler, que 
e^est Elle m^e qui Toudroit savoir les väritables intentioiis de Sa 
Mt^. Llmperatrice Beine a cet ^ard, en fidsant oependant observer, 
qne votre Information ne doli etre r^ardee, que oomme amicale et 
particnliere explication entre les detx Conrs. 

Si a la snite de Totre disconrs Mr. le Prince de Kannitx d» 
wotL cot^ Toudra entrer conformtoe n t arec la poftition de te Oonf datt» 
foel^M explicatioii du Systettie pr^ient ie not afböie* Mtt^rienret,. 
Youb Ini dtf ez Molisiemr, qne notre SonTeraine depolB Son AvvHienieni 
an Trone n^ a pas fait aucnn pas, qui par sa natnie ne s^accordat 
p6fatt arec les inter^ r^eiproqnes et pennanents des denx Conrs Im- 
periales. 

Ce qni me reste eoeore d^ajonter-id, c^est, qu*aa cas^ qne le Pee. 
de E« Yons diroit en reponse qne c'est an Boi de Pmsse, nOtre nou- 
Tean allie, qne nons devons nous addresser, yons Ini feroE Hr. la^ 
qnestion, comme protenante de sa reponse^ qne si le Roi de Pmsse 
Tondroit en rertn dn Trait^ d'Alliance, nons donner le seconrs con- 
sistant en Tronppes, dans ce cas la Conr de Yienne ne feroit^lle pa» 
nne ditersion dans son Pais? Et si d'nn antre oot^ il arriye qne les 
Confederes de Pologne snbvertis par la force des armes Tnrqnes contre" 
nont, anssi bleu qne par Tintitätiun, qne la Forte Ottomanne lenr 
a fidte par sa declaration ponr detroner le Boi de Pologne B^nant^ 
se refmissent dans qnelqne partie de la Pologne, et declarassent le trono 
de Pologne yacant, dans ce cas la ro^e conr ne Tondroit-elle pas 
prendre part ä nne teile Entreprise en fayeor de qnelqne Pl*ince do 
Saxe et Tassister directement par ses forces. 

Enfin, Monsienr, je Yons recommande d*obseryer, qnelleimpression 
et Sensation prodnirottt snr le Prince de Eannitz ces qnestions, anx-» 
qnelles pent-^tre il ne s'attendra pas^ mais qne ne sont pas moins. 
naturelles par la Sincerite et la Gonfiance dont elles tirent lenr Sonree^ 
€t ave6 quelle precision il Yons repondra^ 



n. 

Kepoiise Verbale du Ftittee de K&tmitt-Bittberg au Priace 
dd Gidlitkin k Tieuue ce 14. Xay 1769, sut le l^apier qui 
iui a M confli par ce Ministre k titre d'Insinuation verbale^ 

le IL du oeurant. 

Yous m'ayez fait Thonneur de m^exposer, mon Prince, que You». 
^ie2 cb%)rg6 de m'insintier aa nom de Ytrinre Cöui^, mais söulement 
<i0lnm6 tiu cotdidenee et explieatioü amicale et patti<^1ikö c^t^ttidailt. 
entre Elle et la mienne: 



its 



Qoe le fen de la gnerre yenant malhearensement de 8*ailnmer 
eaete L^Empire de Rnssie et la Porte, 8. M. Llmperatrioe de Bnssie 
fioidudteioit de saToir en cenfidenoe amicale: 

lo ee que peDse la Cotit de Yienne dan» ce moment-ci an sajet 
des engagemens reciproqnes qni ont 4it6 pris entte les denx Conrs 
Imples. au snjet de la Porte par im Article secvet du Trüt^ de 1746, 
confirm^ et remmvell^ eosnite en 1753? 

3^ Si, au cas que le Boi de PrasBe Toudroit en verta de son Trait^ 
d^Alüancc ayec la Buesie Lni donoer des seeoxurs coseistants en 
Tronppes^ la Cour de Yienne ne feroit pas nne Dirersion dans les 
^tatd de ce Prince? Et enfin 

30 Si, an caa qnll arrir&t qne les Confederte de Pologne 
declaraesent le Trofte de Pologne vacant^ la Conr de Yienne ne se 
detennineroit pas pent^re a prendre part a nne teile entrepiise en 
f aTcnr de qnelqne Prince de Saze, et a Tassister directement par sea 
foreea? 

Je ne yons cacberai pas, mon Prince, qne sans le ton de con- 
fiaaee qne yons ayez s^n mettre ä yos qnestions, j'anrois en le deplaisir 
de ne pas ponyoir möme me eharger d'en rendre compte; mais comme 
yom y ayez mis tons les menagemens conyenables , je n'ai pas besitz 
a poxter ä la connoissance de Sa Majest^ Tlmperatrice Beine tont ce 
qne Yons ni'ayez fait llionnenr de me diie. £t c'est moyennant cela 
en . conseqnence de la Remission eipresse de Sa Majest^ qne j'ai 
llioniienr de yons repondre: 

Adl»°>^ qne TArticle en qnestion, est dan« le cas des Artkles 

separ^s de tons les Trait^s, dont, seien l'nsage de tons les tems, la 

foice et la yalenr n'est qne dans le droit, qne lenr donne Tacte par 

leqnel ils ont it6 ratifies, de deyoir etre enyisag^^ comme s'ils 

eteient inser^s de mot k mot, dans le Traitä m6me, anqnel 

üs ont ^te ajont^s, c'est ä dire, comme partie du Trait^, et de mtee 

qne s'ils n'en ayoient pas ete separ^s. Qne l'nn et Tantre des denx 

Actes par lesquels cet Article a ete ratifi^ en 1746, et 1753, et 

anqnels se rapporte la Declaration signee en 1760, s^^nonce dans les 

termes snsdits, et qu^ainsi comme le tont entraine necessairement les 

parties, le Trait^ principal Defensif entre les denx Empires ajant 6t6 

annnll^ par le fait de la Bnssie en 1762, tons les Articles separ^s on 

antres du dit Trait^^ qni n'ont jamaia ^te plus obligatoires les uns 

q«e lea antres, ont snbis le m^me sort. Qne moyennant cela, rim-> 

peratrice Beine regarde^ dans ce moment-cy les engagemens defoneifs 

contractu jadis entre les deux Empires toucbant la Porte Ottomanne,. 

ainsi que le Traitö m§me^ dont ils falsoient un Article Separ^, comme 

entlerement ley^ et ne plns existants ^tre Enx^ et qn'ainsi tout ce 

qne Sa Majest^ peut se permettre dans la circonstance präsente Tis-oryia 

de la Porte dont Elle n*a jamais en qu'a se louer peudant tout le« 
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cours de son Regne, et ayec laqaelle d^alllearB Elle a la satisfactioxt 
d'ayoir an Traitä de Paiz perpetuel, c'est le parti de la plus exacte 
neutralitö entre les Parties belligerantes, qu'Elle se propose d^observer 
tr^ religieusement tant et aussi longtems qa*il Lear pleora de remplir 
a son ^gard les devoirs de Tamiti^ et bonne correspondance, qa'Elle 
86 fera toojoors nn plaisir de pratlqaer vis a Tis d^Elles. — 

ad 2^^^ qae selon les principes de Llmp. Beine, ce n'est qae 
des secoars foarnis a ane paissance ennemie, qae Ton est en droit 
d^empecher oa de venger, qae Sa Maj. est bien eloignee de regarder 
conime teile Tlmp. de Bassie, et 'par conseqaent eile aaroit desir^, 
qa'on loi eat epargne la Sapposition, sar laqaelle est appaj^ 
rozplication amicale qae Ton soahaite. Mais qae conime Elle u'hesite 
Jamals a parier clair, Elle veat bien cependant ne pas dissimaler: 
qa'ainsi, qa*en gros, Elle ne s'opposera en fa9on qaelconque, aax 
Secoars consistans en troappes, qa'en verta de son traitö d*alliance 
le Boi de Prasse Toudra donner a la Bassie, comme interessee ainsi 
que toates les principales Paissances de TEorope aa maintien de 
Teqailibre general, et comme Paissance voisine plas que d^aabres^ a ce 
qui regarde la Pologne, en particalier, Elle seroit dans le cas, de ne 
pas poayoir enyisager, avec indifiference, qae le Boi de Prasse enyoyat 
des Troappes dans ce Bojaame, par les memes raisons, qai vraisembla- 
blement porteroient ce Prince a ne pas Yoir avec indifference, qae la 
Maison d'Aatricbe y en envoyat des siennes. 

ad 3. qae dans le cas sappos^ ainsi qae dans tont aatre possible 
rimp. Beine est tres decidee, a ne point se meler des affaires domestiqae's 
de la Pologne, et qae mojennant cela, Elle ne prendra part a Tentre- 
prise, sappos^ d'ane nouvelle election, ni en favear d'an Prince de 
Saxe, ni de qai que ce soit. 

Je Toos prie de voaloir bien rendre an compte exact de ce qae 
je viens d'avoir Thonnear de voas dire, et je mj flatte, qa'aa moins 
on n'j troavera rien qai ne soit bien clair et bien net. 



in. 

Note 
remite par le Ministire de S. M. I. de tontes les 
k Mr. le Comte de Solms Mimstre Plenipotre. de S. M. le 

Boi de Pnuse. 

Apres ane siüte contina@ des Belations qai certifioient unani- 
mement TOpiniatrete da Saltan contre tont ce qai pouYoit tendre a 
une reconcjliation entre les deax Coars, aassi bien qae la darete, avec 
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laqnelle on continnoit a traiter le Ministre de Bossie, S. M. L s'est 
determln^ dans les circonstances, oü la premiere de ses Arm^s^ et 
sa Motte dans rArchipel venoient de remporter des avantages, propres 
ik en imposer ä la Porte, a faire ecrire directement de la part de sou 
Feld-Marechal Gongte de Bomanzow au grand Yizir, poor degager 
£on Ministre, et onyrir par la sll est possible une voje d*Accommode- 
ment; II a ^ communiqu^ confidemment a Mr. le Comte de Solms 
Ministre de S. M. Prassienne copie ^ de la Lettre de ce GeneraL 
S. M. I. a crü pouvoir avec d'aatant plus de fondement prendre sur 
Elle une Demarche pareille, que dans les circonstauces oü eile est 
faite, eile ne sauroit Jamals etre-attribuee ä nn motif de necessite, 
et que quglqu^en seit le succ6s, eile .demeurera toujours auz jeux du 
Public une preuTe evidente^ que Tlmperatrice prefere ä toute nouvelle 
tLcquisition et a tout nouveau succ^, la Paiz et la Tranquillite. Dans 
la communication si amicale que S. M. le Boi de Prusse yient de faire 
ä rimperatrice de la Demarche publique de la Porte pour la Paix par 
la requisition formelle de la Mediation des Gaurs de Berlin et de 
Yienne, l'Impce. voit ayec une parfaite satisfaction dans cette Cour un 
«hangement de fa^on de penser, qui s'accorde avec son propre desir. 
Llmperatrice re^oit avec tonte ^la reconnoissance et la sensibilite 
possible les pensees de S. M. Prussienne sur la PacLfication; Elle j 
reconnoit cette amitie si vraie et si parfaite, dout le Boi son Allie 
hxi a donn^ les preuves les plus signalees dans toates les occasions : 
•et dans la juste confiance qu^Elle a toujours mise en ses sentimens, 
Elle ne balance point ä se remettre a Lui de tous ses interets, sure, 
^u'ils seront dans ses mains comme les siens propres. 

G^est consequemment a cette confiance sans bornes, que rim- 
peratrice veut s'ezpliquer confidemment et dans la plus parfaite 
Cordialite vis a vis du Boi son ami et son Allie , et lui faire part de 
«es propres idees, et de son embarras sur la forme de Tobjet de la 
Pacificatiou. 

Son Ministre apres avoir ser?! TEtat nombre d'annees avec 
•distinction, a sacrifie encore sa sante, pour continuer ses fonctions ä 
son Poste, d^ou les circonstauces ne permettoient pas de le releyer; les 
•dernieres annees de son Minist^re il a ^te tellement accable dlnfirmites, 
tant par Teffet du Glimat, que par le desagrement de sa Situation, 
•qu'il est incroyable^ comment il a pü survivre ä son emprisonnement 
et aux durs traitemens qui TaGcompagnoient. II repugneroit trop a 
Vlmperatrice de Tattacher de nouveau ä la meme Carriere, et indepen- 
damment de cette repugnance il y a des considerations d'Etat qui s'y 
•opposent, qui ne peuvent pas echaper a la penetration du Boi. Ges con- 
«ideratious, les; yoici: La Bussie a deuz exemples frappans de la 
Gonduite de la Porte a Tegard de ses Ministres dans les occasions de 
Oeurre: le premier, lorsque spus le Begne de Pierre le Grand la Porte 
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dedara la gnerre k la Snsde: le seoond, loreque sods l'Impentrice 

Anne la Sussie declara la gaerre k 1a Porte. Dans ee seoond cas, la 

Porte, anssitot apr^ la Dedaration de gaerre de notre part, fit con- 

doire notre Ministre et tont ce qni appartenoit ä aa Suite, aar les 

fronticres et nous le fit remettre; dans le premier eile fit aneter le 

Hinistre de Btissie, le garda pendant tonte la gaerre, entama la 

Negociation de la Paix tonjoars en lo tenant ä ea diaporition; Et il 

est conna de S. M. Prasse qa*alors eile yaria tant, qae joaqa* a troia 

fois eile Telargit et le mit en prison, se reglant seien les ciiconatanoesy 

et fidsant retomber sor lui la vangeance des Erenements, en emplojant 

tonte Sorte de menaces et de daretes. 

Dana la Condaite qae la Porte a tenae aa eommenoeiii^tt de 
la presente gaerre, et par ce qa*elle Toadroit fidre a piesent; on 
aper^oit yisiblement, qa*elle a adopt^ le premier cas poor aa regle, 
et qa'ellc se dispose ä saiTre la meme pratiqae. Or ü repogne avee 
ndaon a Umperatrice de commettre ane Sfconde fcis le Ministre de 
Bnssie a cette pratiqae barbare et scandaleose de la Porte. D n'est 
paa possible de troaver a rcdire ä cette delicatesse de rimperatrice, 
qa^Elle jage oontre sa dignite, sa pradence et Tbamanite, d*entamer 
ane Kegociation arant qae son Ministre nc lai seit renda dana ses 
Etats. Comme eile 8*attacbe inylnciblement a ce Point, et qa*£lle 
attcnd toot de Taraitie da Boi, Elle prie avec instance S. M. Prossienne 
de Toaloir bicn emplojer ses efforts et son intercession la plas 
pressante poarqae cette pierre d^acboppement seit ot^ etant pr<He 
aossitöt a entendre a la Proposition de la Paix et a c<«miencer ane 
Kegociation effective. 

L^Embarras de S. M. Imple. par raport a la Mediation, c*est 
qae eomme il est conna a S. M. Prasse, qae la Coar d'Angleterre dez 
le commencement de cette gaerre et meme arant les premieres 
hoatüites commises s*est employe oavertement et avec instanee tant 
a St. Petersboarg qa'a Constantinople poar la Beconciliation des denx 
Coors et qaVlle a fait des Demarcbes formelles poor s^asaarer de la 
Mediation, S. M. Imple. lai a reponda, qa*ajant dans la peraonne de 
S. M. le Boi de Prasse an and si Yrai et si sincere et aveo cda an 
Alliee ittteressee Ini-meme a sa gaerre. EDe ne poaToit pas se dispenser 
de Tappeller a la Mediation conjointement avec TAngleterre, si sa 
Paix par la soite da tems demandoit des Mediateors. Par cette Bep^ise 
Elle a ente a la Terite de donner ane promesae formeOe et exchwiTe 
poor la Mediation; Mais le cas d^SBe Mediation existant, llmpentnce 
ne omnoit aacon moje& praticable poor en exclore nne Coor ane, 
qni Lai a non seolemoit lenda ane soite centina^ de bona Offices pendaut 
toat le coois de la goene, naia eneor« de« seivicea anssi eaaeBtida 
el anssi signales, qae la ikcäite qa'^e a appoft^ a Tobjet importani 
des Expeditiona Maritimes de la Boasie» & M« L ne saooroit La dee- 



103 



ol)lig6r k ce point, et en Tadinettaiit Elle prevoit que la France va 
remner Ciel et Terre pour 8*iiigerer dans la iu6me Negoeiation, et rien 
ne teptrgne anssi deeidemmeDt ä rimperatrice. 

L'embarras par rapport ä la Cour de Yienne c'est qae, oomme 
le Eoi sait l'inflnence de la France a cette Cour, S. M. sait aused tout 
ce qn*il y a ä craindre, qne cette influence ne nnise pas anx Interet» 
de rimperatrice; qnoiqne S. M. Iniple. doire aussi penser, que la 
complaisance et la deference ponr les vues particuUers d'un AUi^ ne 
pretaudront pas sur les interets propres qne presente ä la Cour de 
Yienne le iroisinage de ses Etats des denx Parties belligerantes. 
Llmperatrice prie S. M. Jf russienne, en snivant la Connexion deja com- 
menc^e entre Elle et cette Cour sur le point de la Mediation, de 
s'expliquer vis-a-vis d'EUe aussi ä coeur ouvert, que S. M. Lnple. le 
fait ici vis-a-vis du Boi, et de Tassurer sur la parole sacr^e de Tim- 
petatrice, qu*Elle a trop de Confiance dans la Droiture et llionnetet^ 
des affaires pour lesquelles on Lui a suscite la presente guerre et que 
d*un autre cot^ Elle a une trop haute idäe, et est trop convaincue de 
la bonne foi et de l'honnetet^ des sentimens de rimperatrice Beine 
et de TEmpereur et de Tintegrite de Leur Ministre, pour qu'EUe 
balance ä accepter la Mediation de la Cour de Yienne et ä remettre 
entre säs mains ses Interets: Mais alors avec la meme Confidence, que 
le Eoi veuille bien lui communiquer son embarraa par rapport a 
TAngleterre, qu*en Tesclaant rimperatrice desoblige une Cour ami a 
qui Elle a les plus fortes obligations; qu'il loi faudroit sacrifier 
llionneur de ses Promesses et sa propre reconnoissance; et qu'en la 
joignant aux Cours de Berlin et de Yienne, Elle donne prise a la 
France, ou de sMngerer aussi dans la Medialion, dans laquelle S. M« 
Imple. ne sauroit jamais admettre qu'Elle alt aucune part^ ou de 
redoubler d*intrigues et de mourements a la Porte pour retarder ou 
empecber le succes de la Negociation; que cette repugnance de rim- 
peratrice ne vient point d'aucune haine ni d'aucon ressentiment de la 
conduite de la Cour de France, mais parceque S. M. Imple. a en main 
dos preuves de fait d*une animositä particnliere et d'une haine hnpla- 
cable que le Ministre de France a pour la Personne de rimperatrice; 
QQ*au reste S. M. Imple. demande et recevra avec sensibilite et recon- 
noissance rinterposition des bons ofiices de la Cour de Yienne» et meme 
soik sentimetit et ses Conseils pendant le Cours de la Negociation, 
tout comme si se^ interets etoient effectivement dans ses mains. 

Tout ce que demande S. M. I. c'est que le Boi veuille bien pour 
lui meme et pour la Cour de Yienne venir au secours de cette position 
embarrassante, ou eile se trouve. £n ecartant Tappareil et la formalit^ 
d^une Mediation, rimperatrice se fera une satisfaction particuliere de 
se prevaloir des bons Offices et de Tempressement des deux Cours pour 
pacifier sa querelle avec la Porte et pre venir TEmbrasement d'une 
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:gaerre generale. £lle sait trop la facilit^ qu'apportent a uue Negocia- 
tion et meme la necessit^ dont peuyent etre les bona Gonseils et la 
Direction des Esprits chez nne Cour teile que la Porte, dela part des 
Puissances d'une aussi grande consideration et avec uq tel interet que 
^elui qu'elles veulent prendre a la justice et ä rhumanit^. L'Impera- 
trice se communiquera aux deux Cours dans tous ses Interets avec 
franchise et sincerit^, ainsi qu'avec autant de conüance qu'Elle feroit 
4 des Mediateurs effectifs. 

Far rapport aux affaires de Pologne S. M. Imple. est egalement 
tres reconnaissante de la participatiun que S. M. Prussienne Lui a fait 
de son sentiment. II est deja connu au Boi, que Tlmperatrice a tra- 
Taille ä y apporter toutes les facilites qui sont eu son Pouvoir. Les 
Czartoryski seuls ont empeche Veffet du Plan et de la Declaration de 
rimperatrice qui ont ete communiqu^s au Koi. Leur eloignement des 
affaires peut seul en decider le succes. Quand S. M. I. ouvrit des 
lors la Toye a la concession volontaire des Dissidens, les Czartoryski 
n'ont pas cesse de persister dans leurs vues pernicieuses d'aneantissement 
absolu de tout ce qui a ete fait a la derniere Diete, sous le Titre de 
l'Exclusion des Dissidents de toute participation a la Legislation, en 
refusant constamment de se charger de la Cooperation, que la dite 
Declaration exigeoit dans un Gouvernement comme celui de la Pplogne. 
Les concessions que les Dissidents pourront faire par rapport ä Leur 
Exclusion du Senat, ou ä la limitation de leur nombre dans la Chambre 
^es Nonces, doivent etre des Actes de leur propre mouvement, mais 
leur Etat alors demande plus de precautions et de garantie que par 
le passe. Ils n'avoient ete exclus, que par violence. Le. Droit Leur 
•demeuroit, et ils avoient une Protestatiou a faire valoir en temps et 
lieu ; au lieu qu'ä present c'est en contract par lequel ils se depouUlent 
du fait et du Droit. Le Prince Wolkonsky va recevoir d'iteratives 
Instructions pour travailler a la Pacificatiou, et Plmperatrice attend 
de Tamitie du Boi, que son Ministre a Varsovie aura Ordre d'appuyer 
la Negociation. Elle doit etre conduite directement entre les Dissidents 
•et ceux qui apres TEloignement de Czartoryski seront a la Tete des 
affaires et^en etat de traiter avec eux. 

Pour la Commission qui a limite le Pouvoir du Grand General, 
-on sait que c'est une affaire ä laquelle rimperatrice n'a eu aucune 
part^ comme taut d'autres qui regardent la Begie du Gouvernement 
-dans les quelles le Ministre de rimperatrice n'avoit participe que pour 
faciliter la Conciliation des Esprits des deux Partis dans Taffaire des 
Dissidents^ et qui resteront toujours dependantes ou de la pluralite ou 
du liberum Veto des Diettes Ordinaires, comme des affaires purement 
Domestiques et oeconomiques. 

A St. Petersburg le 29 Septembre 1770. 
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IV. 

Precis des sentimens du Oomte de Fanin, qn*il a et Thon- 
nenr de faire connoitre k Son AU\ B'*. Konseignenr le 
Frinoe Henri de Frusse, dans un Entretien snr la paoification 

de la Fologne.^) 

L*Iinperatrice a deja confie ä Sa Mte. le Boi de Prasse dans une 
lettre de Sa part, et dans nn Memoire qu'Elle a fait remettre par 
Son Minist^re ses dispositions a pacifier les troubles de Pologne, et 
la conformitä de Sa fa^on de penser sur cet objet anx propres idäes 
du BoL Das lors il n'j a aucun doute que Sa Mt^ Imple. ne soit 
präte a y traTailler d'abord^ et qn'Elle ne veuille y apporter toutes 
les facultas qui ne pourront pas la compromettre. *) 

Qaant a Tintervention de la Cour de Yienne ä cette m^me 
pacification, coinme Sa Mt^. Imple. a ayec Sa Mte. le Boi de Prasse 
des Conventions particuli^res specialement appliquees aux affaires de 
Pologne, la dignift des deax Allies reclame contre tonte participation 
publique et directe d*une puissance tierce ä Tarrangement de oes- 
affaires, par Topinion prejudiciable qui en resulteroit, ou que Tlm- 
peratrice et le Boi unis n^ont pas la Puissance de les pacifier seuls^ 
ou contre la verite et le gre de leurs sentimens, qu41s ne sont pas 
ass^s d'accord entre eux, ni sur la cbose ni sur les moyens. Cette 
raison paroit juste et fondee a Sa Mte. Imple., mais Elle est aussi la 
seule de Son eloignement a interesser publiquement les Autrichiens 
a la pacification de la Pologne, car Elle n'en a aucune qui derive 
de la nature des affaires. Avant de rien commencer en Pologne, et 
ä chaque pas qu'Elle s'est permis pour conduire les choses au resultat 
de la derniere Diette Sa Mte. Imple. a demontre par des pieces 
autentiques, soit declarations, ou tous d'autres titres, le droit sur 
lequel Elle a agi; et la legitimite des demandes dont Elle poursui- 
Yoit la Concession est tout fonde incontestablement sur Fintdret 
permanent de tous les yoisins de la Bepublique. II arriye souyent 
a la yerite^ que le droit le plus clair, quand il est immediatement 
expose par la puissance mdme interessee paroit suspect et partial a 
une puissance tierce, surtout lorsque par la succession des tems et 
des ^yenemens les affaires ont ^t6 port^es ä ün certain degr^ de Con- 
fasion^ expos^es ä des interpi^tations pernicieuses et sinistres et par 



') Aus dem geh. Staatsarchiv zu Berlin, yon Bhod mit einigen 
Modificationen in Wien mitgetheilt. 

') Dieser Eingang fehlt in dem yon Bhod übermittelten 
ActenstÜcke. 
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la assujetties a faire perdre de vüe le principe meme dont elles sont 
emanees. Dans ce cas et en snpposant d^antre part, qne la Cour de 
Yienne cbarie droit dans ses onvertores an Boi de Prnsse, et qn'EUe 
n*alt d^antre interet qn*nn desir sine^re e£fot de rhiunaaite d« Toir 
finir les tvonbles de la Pologne Sa Mt^. Frnseiemie reodroit y^a 
Service a llmperatrioe, est contribnerpit essentiellement an bleu de 
la chose, en saisissant la Toye d^nne commnnication confidratielle qne 
la Conr de Yienne Elle meme a onverte, ponr Lni montrer snccinctement 
le droits Teqoite et la discretion de la condnlte de Sa Mte. Imple., 
dons tont ee qni a ete fait en Pologne ainsi qn'une egalitä d'iiiteret 
ponr toTis les Yoisins de la Bepnbliqne exactement conserree dans tons 
las Points de sa nonyelle eonstitntion. La qnalite d'electiye de la 
Oonronne de Polygne, point d'nn inter^ ansn direct ponr la Conr de 
Yienne, qne ponr celles de Petersbonrg et de Berlin, quoiqu' entretenue 
snccessiYement d'un regne a Tantre, n*etoit point loi fondamantale 
de TEtat, mais eile a re^ü par la derniäre Diette tonte la Sanction 
qni pent lni assurer le caractere de loi immnable et perpetnelie. 
he liberum veto qn*il Importe anssi tres essentiellement aox voisins 
de la repablique sans exception de maintenir, %i*ätoit qu^nn droit 
introdnit par Tnsage, et n'ayoit point d'antre titre; on a donc agi 
-directement ponr oet interdt conomnn, en le faisant reconnoitre et 
statner dans la nonvelle Constitution pour une loi cardinale ponr 
toutes les Diettes ordinaires. H est de fait que das le Commencement 
qn*il y a eü des Dissidens en Pologne, ils ont participes ä tons les 
droits avantages et prerogatiyes de Tetat de citoyen., IIb en ont joui, 
ayant place au Senate dans le Ministere et a toutes les charges de TEtat 
sans exception, plus d'une siecle et demi et on n'a jamais vü qn'ils 
ayent empiete sur les droits des Catholiques. Au contraire ce sont 
les Catholiques, qui par tous moyens d'Artiiice et de violence ont 
insensiblement et par degre altör^ et ruine ces droits, et ces prerogatives 
de lenrs ^gaux^ jusqu'a ce qu*a la fin etant parTenu ä une Superiorite 
irr^istible, ils ont lance par force et violence contre eux en 1736 
Tarret fatal qni aneantit en eux tonte existence clville. Tontes les 
demarcbes qui ont ete faites ponr procnrer leur retabUssement, et ce 
retablissemont de la maniere et dans les termes qu^il a ete statue par 
la nonvelle Constitution, ne sont que la justice meme, et le droit de 
rbnmanit^ mais le fanatisme n'est pas fait pour sentir ces raißons 
et s'y rendre. Si donc prenant en consideration la Situation yiolente 
des cboses, Tlmperatrice et le Boi, guides par un Amour de Thumanite 
plus fort que cette Sitiftition, et que ce concours de circonstances, 
entreprennent la pacification de la Pologne, la partie des Catholiques 
qui se joindra aux Minstres de J^eurs Mtes. ponr Texecution de ce 
4ewein, derra sans que ces Ministres y prennent aucnne part publique 
traiter avec les Dissidens, ponr qne ceux-ci comme il est probable 
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qu'ils le feront par ainour pour la paix, se rolächeiit de leur entriß 
an Senat et au Ministere, fixent et limitent avec enx ]e nombre des 
Nonces qn^ils anront droit d^avoir, et en g^neral qn'ils fassent un 
Tndte ä part de tons les changemens, qu'ils consentiront a faire :a 
tons les points qni les concernent dans la nonvelle Constitution. En 
faveuT de ces concessions des Dissidens, les quelles sont d'apr^s les 
idees que le Roi lui meme a commnniquees a rimperatrice, les 
Dissidens chercheront de leur cote a faire abroger la loi penale, loi 
barbare pour nötre siecle, et a laquelle les AUies s'interessent avec 
justice. Mais ce point sera avec les autres remis a la nägociation 
particuliere entre les deux partis, laquelle les Ministres des denx Gours 
favoriseront sous main, en penetrant selon les points de discussion oü 
'du cote des Catboliques, ou du c6t^ des Dissidens, mais sans s'en meier 
ouvertement. Pour ce qui concerne les Commissions etablies p<M|r 
restreindre le pouvoir des Grands Generaux, et des Thr^soriers, ce «ont 
des affaires de parti^ desir^es interieuremcnt par quelques uns^ aux- 
quelles Tlmperatrice n'a pris part, et n'a condescendü, que pour 
reunir les esprits et les porter a consentir a Taffaire des Dissidens. 
Sa Mt6. Imple. n^apportera aucune Opposition, au redressement que les 
Polonois jugeront eux niemes, et consentiront entre eux de faire, 
leur laissanfc les mains libres a cet ^gard, comme Elle Yout et a 
toujours voulu, sur toüt ce qui est purement de Tinterieur. 

Si Sa Mte. Prussienne jugo a propos de faire part coufidemment 
a la Cour de Vienne de ce plan, sur lequel Tlmperatrice se propose 
de travailler de concert avec son Alli4 ä la pacification des troubles 
de Pologne, et de Feclairer sur la fa9on de penser de Sa Mte. Imple., 
c^est a sa preyoyance et a son amiti^, que Vlmporatrice s^en remet 
enti^rement. Elle sera raSme obligee au Boi, et regardera comme un 
sernce propre a concourrir au bien ^es affaires, si jpar cette com- 
munication ouYorte et franche 11 peut porter la Cour de Vienno ane 
plus re^der avec cet oeil d^aversion les troubles de la Pologne et 
a aider par ses reppnses aux recbercbes et aux insinuations des Con- 
f6d4sr6s ä cbanger leurs sentimens, et leur inspirer le retour a Tanion 
et a la paix. Lorsque Touvrage de la pacification sera achev^, Sa Mte . 
Imple. ne se fera aucune peine que la Cour de Vienne le garantisse; 
au contraire Elle se fera un ^aisir de joindre la garantie d'un voisin 
qni dans tous les tems peut ayoir des rapports si immediats arec les 
affaires de la Bepublique, a sa propre garantie et ä celle de la Oour 
de Berlin. 
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V. 

Plan de Facifioation. ^) 

Lee points principaux a obteuir ä la procbaine Diette de pacificatioa 

en Pologne sont: 

1. 

La Conservation da Boi anjonrd'hm. 

2. 

Qnoique suivant les anciennes loiz du Boyaune, et les Pcuita 
CanvetUa des fiois de Pologne, TEgalite doit etre obserr^ entre la 
Noblesse, et qu*il n'y a pas de loix absolues, qni excluent de cette 
^^te oeux qui professent les religions Greoques et protestantes ; Qae 
par oonseqnent.ces deniiers doivent aroir les meines droits de pretendre 
i la possession des Charges , Emplois, Dignit^ et benefioes avec ceor 
de la Religion Gatholiqne Romaine: Gependant parceqne comme toas 
les Rois ont toujouis ete de cette religion et qn'elle a et^ piofessee^ 
par la plus grande partie de la Nation, eile est devenüe de fsdt la 
religion dominante dn Royaume, on ne pretend point lui öter cette 
prerogative, et Ton est d'aocord: 
a) de confirmer de nouvean solemnellement la loi cardinale faite^ 
a la derniere Diette, qne le Roi soit toajonrs Gatholique Romain, 
de mi^me qne la Reine. 
6) On Tent poor rAmonr de la paix et la conseryation de la tran- 
quilite ponr Tavenir, qne les Dissidens lenoncent enx memes a la 
pretention de posseder les places de Senatenrs et de Ministees dn 
Roi et de la Repnbliqae. 
Mais comme U seroit injoste de vonloir les piiver de tons les 
avantages de Qtoyens, on doit lenr confinner. 
L I* plelne libeite d'ezfiroer le Gatte paUie de leors ReUgions, dans 
ks endroits oü ils Tont en la possession des Ihmis appartenans a 
la NoUesse Dissidente, et la restitataon des Sglises et des Ecoles 
qni leor ont etS enler^ de foica 
2« Le dioit d'^Toir aox Diettos et aox IXiettines das Nonoes de leors 

Bfliligioii& 
S. La ci^aeite de ponTOir ooeapv seien le ehoix du Bei des 

Staroetns avec lodicatiixe. 
4« L*eBtre ponr des asseaBeus aox Tribvnaax. 
öw La Omtinoation de la Onir de Justice mixte etaUie depois la 
dmumdietle. 

Comne en obkenant ees dnq Aiüdes la rdigion GkthoUqne 
M pooita pas oaiadte de se tronTor Jamals en danger d*<@tie sapprimee 
par edle des Dissidans; on InTiteia ceex de la piemiere de choisir 

*) Ton Ptein dem PiiaaMi Heiui^ abagelMn, aas dran geh. 
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des Depntes qui B'assembleront avec ceux des Dlfisidens pour regier 
entre eux les choses amiablement, e^ de c<HiT6iiir de k quantitse des 
£glis6s et des Ecoles Dissidentes a accorder, de leur fixer les Endroits» 
ou ils pouriront les avoir, de regier le Bombre deu nonces, qalls pour» 
ront envoyer aux Diettes, ayec oelui des Starostiea qu'ik poanont 
occuper etc. etc. 

Mais pour faire cesser f aTilissement qu'on a voolu attacber aux 
Keligions des Dissidens, et pour menager la gloire des Cours respectites 
qui professent Pune ou Tautre de ces Beligions on Teut que: Les 
Catholiques consentent a Tabolition des loix penales et fletrissantes 
porteos contre les Catholiques qui voudront embrasser une de ces 
Religions, soit Grecque soit Protestante. 

3. 

Quant aux affaires temporelles du Gouvernement Polonois il 
sera bon de les maintenir sur le pied des Pacta Conventa du Boi 
d*aujourd*hui et suivant Tetablissement dernier des loix Cardinales. 
Desorte qu'a Pexception de TArticle 3 de ces loix, qui devoit defendre 
la transgression de la Beligion Catholique ä celle des Dissidens, laquel 
doit etre abolie, toutes les autres pourroient rester et Stre considerees 
a Tavenir comme des loix immuables. — Toutes les puissances, surtout 
Celles qui sont voisines de la Pologne trouveront un interet commun 
que la Boyaume demeure toujours electif, et qu'on n'y reconnoisse point 
de Succession au throne; Que le Liberum Veto soit conserre aux 
Diettes dans tonte matiere d'Etat. etc. etc. 

4. 

Comme VAbolition des deux graudes Charges, savoir des Grands 
Thresoriers, et des Grands Generaux de la Couronne, et du Duche de 
Lithuanie a cause cidevant beaucoup de fermentation, et que la Con- 
servation de ces charges oü leur suppression pourront paroitre en 
quelques circonstances convenir aux interets de la Pologne, et ä celui 
des puissances voisines, aussi bien qu'a d^autres egards, elles pourront 
paroitre ne leur pas convenir suiyant les points de Yue differens dont 
on Tenvisage, on pourroit remettre la decission de cette afaire aux 
Polonois memo d'en convenir a la future Diette. 

Dans le cas que ces charges doivent etre retablies, il seroit bon 
de modiäer un peu leur pouvoir, surtout celui des Grands Generaux, 
et de faire 'de plus une loi, qu'aucune de ces charges ne pourra etre 
donnee aux proches parens du Roi regnant ou de la Keine son Epouse; 
tels seroient leurs freres, leurs beaux freres, ou leurs neveux. 

Si Ton trouve plus profitable de substistuer ä ces grandes 
Charges ou ä Tune d'elUs les Commissions, comme cela est aujourd'hui, 
pour lors il faudroit empecher par une autre loi, que la nominatioa 
des Comjni88|iires ne fut pas remise uniquement au choix et au seul 
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boD plaisir du Roi de Pologne, mais que ce fat aux Etats assembles 
en Diette, a les elire, et que ceux qui de cette maniere ou d'ane 
autre peutötre ineilleuro encore, qu^on pourra imaginer, seront promus 
a otre membres de ccs Commissions, ne pourront conserver oes places, 
pendant toute leur vie, mais qu*ils soyent chang^s d'une Diette 
a Tautre. 

La nomination de ces Gommissaires pourra etre mise dans la 
liste des ai¥iikiTes oeconomiques , qui suivant TArticle 17 des loix 
Cardinales pourrcmt etre reglees, malgr^ que les deliberations sur les 
affaires d^Etat auroient deja ete sistees par TEmploi du Liberum Veto. 

» 

5. 

Tout ce qui regarde les affaires purement oeconomiques de la 
Pologne, dont il n*est pas fait mention dans ces quatre Articles 
pr^cedens pourra etre remis >a Tarrangement, que les Polonois eux 
m^mes trouveront bon de faire la dessus. Aucune pulssanqe ne voudra 
s'en meler directement ; Suppose qu^il ne se fasse rien par ces 
arrangemens qui soit absolument contraire a leurs interets respectifs, 
et les Ministres qui resident de leur part a Varsovie^ n'y entrerout 
que comme particuliers, amis i)ersonels des uns et des autres, pour 
concilier les esprits par . la persuasion, et par des representations 
amiablos. 

* Tels 8ont les points priucipaux que la Cour de Russie desire 
obtenir des Polonois a la future Diette de pacificütion. Sa Mtd. Tlmple. 
est bien aise de s'ouyrir la dessus confidemment ä Sa Mte. le Boi de 
Prasse, Lui remettant de faire part a la Cour de Vienne de ces 
Demandes, autant que Sa Mt6. jugora Elle mSme qu'il pourroit con- 
venir aux interets communs de lui en faire connöitre, afin de convaincre 
la dite Cour de la Justice de la Cause, que LL. M. M. Impl. et 
Royales ont embrass6e, et de Tengager par-la exiger sous mains ^es 
ConfMer^ Catboliques de se preter a cet accommodement. 

Sa Mt^. Imple. declare en outre que lorsqu'apres la oonclusion 
des troables de la Pologne, Elle et Sa Mte« le Boi de Prasse garantiront 
les Articles accord^ aux Dissidens et a leur parti, Elle ne s'opposen 
point que la Cour de Vienne puisse g^arantir Clement et separemment 
aox Catholiques les avantages qui leur sont aocord^s, a Gondition 
cei)6iidant que la Franoe n'entre pour rien dans la negociation, ni qu'elle 
soit adnüse a la meme garantie. Sa Mte. Flmpoe. de Russie troufe 
enoore n^cessaire de demander a Sa Mt^ le Roi de Prasse, qne cette 
n^gooiation en Pologne se fasse sans aucune intenrention publique des 
Autriehiens, «t que leur Ministre n'assiste point aux confeienoes et 
»uz deUbeia^ons qui seront tenues li dessus; mais que les aSures 
•OT«nt oonduites par FAmbassadeur de S. M. rimpce. de Bassie, sfcc 
^üe ciiti^r« intelligenoe et admiasion du Ministre de S • UU. le Boi 
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<de Prasse; £t que la gloire de la pacification de la Pologne ne puisse 
«tre regardee que comme le fruit de Tunion, et de la parfaite intelligence 
<les Cöurs de St. Petersbourg et de Berlin. 



VI. 

Observations fondies sur Tamitie et la bonne foi, par les 
qaelles on cherohe k convejiir de la part des possessions 
de la Böpublique de Pologne, qui devra appartenir ä la Cour 

Imperiale et Boyale.^) 

Dans le concertvarrßte entre les trois Cours pour exercer leurs 
droits et pretensions sur la Pologne, Elles ne saoroient se dispenser 
d'en combiner les mesures et les effets sur des regles fixes et immuables, 
qui leur garantissent respectiTement la solidite et Tavantage reel d'au 
tel arrangement. 

lo Leur vuS doit se porter sur l'etat propre de la Pologne apijös 
le demembrement des Provinces, qui entrent dans le Parta^e des trois 
€ours. Un interet evident leur fait souhaiter ä l'une comme a l'autre, 
que ee Eoyaume demeure ä perpetuite une Puissance intermedialre 
entre Elles , qui emp^cbe la collision de leurs interet s, et consequemment 
<qu'il conserve une force et une consistance intrinseque analogue ä une 
teile destination. 

2o Le pencbant seul des trois Souverains ä maintenir entre eux 
Tamitie et la bonne harmonie^ leur ayant fait adopter la voie actuelle 
de conciliation et de balance de leurs interets respectifs^ Elles 
previendront avec des dispositions pareilles et un soiu egal, que le 
Partage de Tune ne prejudicie aux inter§ts de Tautre, soit ä ceux que 
resulteront de son propre Partage, soit a ceux dejä existants de ses 
anciennes Possessions. 

30 L'envie qui pourroit naitre d'une trop grande incgalitc dans 
les uouvelles acquisitious, seroit une semence d^alterations ä la bonne 
Union des trois Cours, qu'EUes ne desirent pas moins de pr^venir, et 
a cet eff'et, outre les principes d'equit^, qui les y soUicitent, Elles ont 
signe et ecbange entre Elles un engagement, par lequel Elles statuent 
que la portion de Tune n'excedera point la portion de Tautre. 

40 Comme une teile egalite ne sauroit 6tre si parfaite et si 
stricte en tout point^ que cbacune des trois parts comporte la m§me 
^tendue de pays^ la meme fertilite du sol, la mSme population ni 
«nfin la m6me raleur politique, Elles sont trop justes, trop 6clairees 
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et tirop parfaitement d*acooid entre Elles^ pour ne pas admettre, qae 
ce qvi manqaera ä IHme oa l'antre part daoB quelques uns de ces 
avantages, devra Stre compens6 par un exoedent dans les antres. 

CTest conformement a ces regles, qai ont poar base la justice, 
la saine politiqne, la bonne foi et Tamitiä mutuSlle^ qae la Cour de 
Bussie s'est pennis d'entrer dans quelques considerations sur le plan 
commumque par Monsieur le Prince de Lobkoivits du Partage de la 
Cour, et Elle s'ezpliquera sur ce qu'elle y trouye d^embarassant arec 
la sincerite et la confiance qui doirent caractetiser rarrangement de 
pareÜB interets. 

D'apr^s les connoissances generales, qu*on a de la Pologne on 
sait que les pays proposer pour former la part de la €k>ur de Vienne, 
sont cemptes entre les Provinces les plus fertiles de ce fioyaume, 
soit pour Pabondance soit pour la qualite superieure des productions. 
La Population et les revenus etant deuz objets, qui« toute autre 
circonstance egaler^ se r^lent sur la fertility d*ua pays, il s'en suivroit 
que la part de la Cour de Vienne etant en etendue le triple de celle 
du Boi de Busse, et la surpassant dans bien des parties pour la bonte 
du Bol, puisque la Pomerelie qui fait un des morceauz les plus 
etendus du partage de ce Prince^ est un pays sabloneux et inculte, 
cette Cour acquereroit infiniment plus de Sujets et de revenus que 
celle de Berlin. 

Comparee ä celle de la Bussie, quoiqu*elle ne Lui tut qu'a peu 
pr^s egale pour retenduS, oonune il est notoire que les pays qu'acquiert 
la Bussie, ne sont la plus part que bois, marais et terrains sabloneux, 
et n*ont aucune production qui entre en oomparaison a^ec oelles du 
partage de la Cour de Vienne, il s'en snit que la population et les 
reyenus des deuz parts, loin de se trouver en quelque egalite, differeroient 
au moins du double, et c*est ce qui sera inoontestable pour qui con- 
noit la difference prodigieuse d'un sol a Tautre , Tinegalitö se trouve 
teile qu'il seroit pennis d^arancer sans risquer de se tromper, que le 
partage de la Cour de Vienne, equlyaudroit lui seul auz deuz autres; 
ezcedant trop grand, pour qu*on puisse essayer de le balancer par 
d'autres ayantages, consequemment tres difiicile a aasortir ayec les 
yues respectiyes des trois Cours. 

Le point d'oü commence la ligne du partage de la Cour de 
Vienne, presente aussi quelques inconvenients dignes d'attention. On 
sentira a la simple inspection de la Carte, que cette ligne enclaye 
trop les frontieres de la Silesie Prussienne. Elle couperoit la com- 
munication de cette partie des Etats du Boi de Prusse, avec la partie 
correspondante de la Pologne, nuiroit au debouche et a Timportation 
respectiye des productions propres a cbacune, et transporteroit scus 
une autre relation la riyalite dans les productions communes 
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ä toütes les deoz; d*oii la prudence ne sauroit manquer de prevoir 
mille occasions desagreables ä des collisions d'interets,* contre lea 
intentions et le voea des Souverains. 

BelatiTement au maintien de la Pologne dans une consistance 
de Puissance intermediaire, il est a propo's de se faire une idee de ce 
qu'est pour la Nation Polonoise la ville de Leopol et son territoire. 
Cette Ville de tems immemorial est et doit etre le rendez-vous 
general de la nation Polonoise, oü eile fait chaque annee toutes les 
ammodiations et tons les contracts, et oii eile tient en depot toutes 
ses archives et ses docnmens. Le demembrement d'ane teile Ville et 
de son district jetteroit tonte la Nation dans la plus grande confusion, 
et donneroit une secousse terrible a la consistence du Corps de Tetat. 
Non seulement apr^, on ne pourroit plus compter la Pologne dans 
cet etat de Puissance intermediaire, oü la souhaite Tinteret fondamental 
des trois Cours; EUes y yerroient pei'petuer tous les maux des troubles 
Interieurs, qu'elles bnt aujourd'hui en yu6 de guerir, et qui causent 
des prejudices si notables au repos et au bien-etre deLeurs propres sujets. 

A cette consideration, il faut encore ajouter la perte des Salines 
dans le Palatinat de Cracovie, enclavees dans le plan de partage, qui 
fönt le seul objet certain de la subsist-^nce du Bot de Pologne. L'etat 
ne pourroit remplaeer ce vuide, que par un changement et une grande 
diminütion dans les biens de la noblesse, c^est a dire les Starosties 
qui forment un si grand revenu pour Elle, dont Elle perdra sans cela 
beaucoup par toutes celles qu'il faudra convertir en economies Boyales, 
pour remplaeer la perte de plusieurs terres de la Couronne^ enclavees 
dans le partage des trois Cours; ce qui augmenteroit encore la con- 
fusion et Taffoiblissement Interieur dans le Boyaume. 

Dans la necessite absolut de chercher a ob vier ä ces differents^ 
inconyenients, la Cour Imperiale de Bussie ne balance point a s'en 
ouvrir ae bonne foi a la Cour Imperiale et Boyale, en La priant 
d'admettre ces temperamens dans ses acquisitions, et d*agreer qu*elles 
soient deterniinees par une nouvelle ligne^ qu'elle Lui propose avec 
tonte la confiance de Tequite et de Tamite. 

Cette ligne commenceroit des frontieres de Hongrie ä la source 
d*un bras de la riviere Dunajec, et suivroit le cours de ce bras faisant 
le tour de Novitarg jusqu'a la riviere m^me de Dunajec; Ensuite le 
cours de celle*ci jusqu^ä Vendroit, ou eile se jette dans la Vistule : 
De la la limite suivra le cours de la Vistule jusqu'ä rembouchure de 
la Wieperz, d'oü en remontant cette riviere jusqu'a une autre petite 
pareillement nommee la Wieperz, eile suivroit le cours de cette petite 
riviere jusqu'ä Pärchen de cet endroit eile descendroit le long de la 
frontiere particuliere du Palatinat de Brzesc en Lithuanie et iroit 
gagner la riviere du Bug au point oü cette riviere entre dans la 
frontiere du dit Palatinat; De la eile suivroit le cours du Bug jusqu'a 
la frontiere particuliere du Palatinat de Belsk : D'oü eile descendroit 
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en sTÜvaBt la fi;ontiere commune de ce Palatlnat et de la terre 
de Chelm jusqu'au point de Zalkiew, d*üa descendant le long du ter- 
ritoüre de Lemberg, eile snivroit la frontiere particuliere de ce territoire 
et yien droit gagner le Dniester, laqnelle riviere depnis ce point 
feroit la limite jusqu'a la Moldavie, ensuite les frontieres de Moldayic 
juEqu'a la Transilvanie. 

Au moyen de quo! on laisseroit a la Republique de Pologne 
TArticle si important de ses principales Salines dans le Palatlnat de 
Cracovie, la petite portion du Palatinat de Bussie ou de la terre de: 
Chelm au de la du Bug, tout le palatinat de Bielsk, la yille et terri- 
toire de Lemberg, et la petite portion de la Pokutie ou terre de 
Ualicz de Tautre cote du Dniester, qui en soi meme ne sauroit avoir 
aucune consideration ou valeur iniportante, mais dont Texception sert 
a fayoriser une frontiere naturelle par le cours du Dniester. 

La fa^on magnanime de penser et d^agir de Leurs Maje8te& 
Imperiales et Rojales ne laissent point de doute a la Cour de Russie, 
qu'EUes n'entrent dans les consideration s et requite de ce nouyeau 
partage, et eile s^en flatte d*autant plus que Leurs Majestes j troa- 
yant une parfaite egalit^ avec le partage des deux autres Cours^ 
y jugeront pour EUes memes söus quelque regard une superiorite 
d'ayantages. 

Ce partage sera toujours d'une bien plus grande etenduö que 
celui du Roi du Prusso^ et Temportant dans quelque parties pour K 
fertilite, Lui sera de beaucoup snperieur pour la population. Quoique 
moins etendue que coUe de la Russie, comme il n'y a aucune com- 
paraison a faire de la bonte du sol, de la quantite de pays cultiye et 
cultiyable et de la qualite des productions, eile se trouve §tre beaucoup 
plus peuplee et importer par les memes raisons de plus grands reyenus. 

On est trop vrai, pour ne pas conveuir que dans une teile 
eyaluation, il ne faut pas moins tenir 4tat de la valeur politique, et 
a cet egard la Russie est prete a passer pour Elle meme tous les aycux 
que porte la Situation. Ses nouyelles acquisitions Lui donnent l'avan- 
tage de raccourrir sa frontiere, de Tavoir plus nette, plus naturelle 
et plus clairement designee, et a ce moyen Elle espere d'etre a Tabri 
ä Tayenir de toutes les molestations et des exces que ses sujets ont 
eu ä souffrir des Polonois, ses possessions se trouyeront moins melees 
et confondu(^s ayec Celles de la Pologne et consequemment moin» 
exposees au contrecoup subit de tous les desordres qui se passent dans 
leur yoisinage. Elle ne craint point d^avouer aussi que la part du 
Roi de Prusse par Tarrondissement et la connexion qu*elle donne a 
ses possessions, est de la plus grande consideration politique, il 
paroit au premier conp d^oeil que la Co.ur de Vienne a au contraire 
rinconyenient d*etendre ses frontieres et de les allonger; mais par 
le fait meme eile en est dedbmmagee par un ayantage qui lui est 
personnel; c'est que le point qui les aygnce jusqu'a ifjuinze milles de 
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la Kesidence, et ainsi au centre du Boyaume, Lui assure evidemment 
au milieu de cet etat yoisin une consideratioa et une influence qui 
7 est proportiouü^e. Or cet ayaniacge etant encore une oompensation 
politique, tandis qu'il en existedeja uue autre reelle dansla superiorite 
de la Populatiop de Sa part sur la popuIation respective des deux 
autres, on se persuade d*ayoir trouv^ les proportions les plus justes, 
les plus naturelles et les plus satisfaisantes pour £lld m6me. 



vn. 

Sentiment dn Comte Panin an sujet de l!entr6e des trouppes 

Autrichiennes en Pologne.^) 

Plus il y aura d*unifonnit4 entre les pas primitifs de chacune 
des trois Cours, plus rintimite et la bonne foi de leur «oncert seront 
marqu^es. Celles de Berlin et de St; Petersbourg, en faisaat entrei* 
des Betacfaemens pour occuper les Bistriots destin^ k cbacune d*£llefl 
par la conyentiun, n'ont rien fait publier qui donnät ä connoitre qu ils 
seroient suivis incessament d'nn corpe d*arm^e consid^rable/ ^ue lest 
circonstances des tems les mettoient dans la n^c^site de faire entrer 
en Pologne. Ges Detachements se sont content^s d*y proceder a la 
formation des magazins, et de netoyer ces contr^s de confeder^. Sil 
plaisoit au Ministäre de la Cour Imple. et Rle. de faire adopter lo 
meme errement ponr Tentr^ des trouppes de sa Cour, 11 semble quHl 
eil resulteroit un double bien; premierement, les Polonois Serbien t, 
moins dans le oas de prendre allarme ayant le tems; et secondement, 
les confeder^s se troiiyant pressäs de ce ootä-la, comme ils le sobt des 
deux autres, se debanderoient et se disperseroient plus facilement; ce 
qui > au moment oü l'entreprise des trois Cours deyra eelater, nc 
manqueroit pas de diminuer Topposition qui peut y Stre apportee par 
la nation, parceque, quelque Impression que puisse faire sur les 
Esprits, la connaissance d'une resolution qui Va retrancher de leurs 
possessions, se trouyant sous la main moins de bandes arm^s et moins 
d^apparence de force nationale, il est a presumer qu^on les trouvera 
plus traitable et que Tesperance de quelque resistance pourra^ moins 
facilement troubler leur Imagination. Ainsi,. seien Tayis du Comte 
Panin , que Mr. le Prince Eaunitz lui fait Tbonneur de lui demanden 
le Premier pied a prendre en Pologne par les trouppes Autricbiennes 
peut se faire sans mot dire, et s'il conyenoit apräs de d^clarer quelque 
cbose de plus particulier, ce seroit que la Cour Imple. et Boyle., voyant 
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de plvf en plus tonte la foiee des eonfederes se ooneentrer dans le 
Yoinmige de ses firontieres, oti les tronppae de Rnssie vieadront les 
ponnoiTTe, et ne yoidaiit pas, qne le th^tre de paieUs tronbles seit 
si pite de noiie i la tranqnillite de ses sojete, Elle fauoit arancer 
a teile distance le eoidon de ses 'froappes, a fin demieox garantir ses 
frontierei; et qne ne vonbuit pas non plns, qne aes tronppes soient melto 
avec des bandet armdea, afec lesqnelles et par leGqnelles elles ponnment 
dtre a tont moment compromises, Elle a donnä ordre a ses Commandants, 
de ne point sonffrir de confederäe dans Fenceinte de son oordon. Car 
antrement la Pologne ätant dans Tnsage de voir former les magazins 
d*antre8 Poissances dans ses Etats, cet article n^exige pas de trop 
grandes formalites. 

Mais en tonchant oet objet, le Comte Panin ne sanrolt n^liger 
de recommander bl«i particulierement aox soins et anx bonnes dispo- 
sitions de Mr. le Pce. Kaunitz nn point qni Interesse essentiellement 
les affiiires de sa €!onr; c*est de yonloir bleu atoii ägard anx magazins 
et depots de virres, qni se tronrent dans ces districts ponr Tarmee 
de S. M. L snr le Danube, qni ne peat tirer sa snbsiBtance qne de 
ces senlf endroits. CTest nne Consideratton qne 8. M. L se promet 
arec d*avtant plns de oonfianoe de Tamitie de Lenis Mt^. Imples. 
et Kles^ qn'independamment des tronbles de Pologne, Elle a a snpporter 
le fardean de cette guerre particnliere contre la Tnrqnie, dans leqnel 
Elle ne donte point, qne les sentimens personnels de Lenrs Mtes. 
ne cherchent a la sonlager. De m£me le Comte Panin prie enoore 
qn'on Teuille bien maintenir et conserrer dans lenr ^tat pr^soit les 
Corps fixes des tronppes de Enssie, tant de la Grande Armee qne dn 
Corps de Pologne, reparties dans les districts, dont la Conr de Yienne 
prendra possession, lesqnelles sont anssi indispensablement n^o^ssaires 
tant ponr la garde et la formation de ces magazins, qne ponr oontenir 
les eonfederes« Le Comte Panin se persuade que Mr. le Pce. Eannitz 
vondra bien procurer, qn'il seit donne anx Commandants des tronppes 
de sa Conr des ordres pr^is sur ces menagemens, si analogue a Tamitie 
et a la bonne hannonie dn conoert entre les trois Conrs: Qa*ü lenr 
seit recommande de s^entendre amicalement dans tons les cas, seit 
ayec Mr. de Bibicoff ponr le eorps de tronppes de Pologne, soit arec 
les Offiders de la Grande armee repartis anx differents postes dans 
cette contree, afin qne les tronppes respectires se traitent en tont 
avec amiti^: et bienveillanoe, et qne, loin de se croiser on s^commoder 
dans Tobje^ de chacnne, elks cbercbent an oontnüre a se favoriser en 
tont mntnSllement les nnes les autres; ce qni sera egalement recom- 
mande de la pari de la Bnssie par des ordres pr<6cis a cbaque poste« 

Et ponr plos de predsion, le Comte Panin a l*honnenr de 
joindre ici la Specification des Endroits oü sont ces magazins, ainsi 
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que des differentes positions des corps des Trouppes de Biissie dans 
ces quartiersy avec le nom des officiers qui y commandent. 

St Petersbourg le 28. May 1772. 



vni. 

ETalaätion, aoisi preoise qa'il est possible de la faire^ de 
la valenr intrinseqiie des parte de trois Oours. ^) 

D'apr^s les informations geograplüques las plus exactes qu'on 
poisse avoir, ou compte que tout le Koyaume de Pologne y compris 
la Lithuanie, contient 13400 mille' quarres , Et que la population va 
ä huit millions d'amcs, ce qui feroit a peu pris 600 liabitans sur 
chaque mille quarre. 

£n mesurant ensuite sur la Carte^ on trouye qu'il en est distrait 
pour former les partages de . trpis Cours envirou 2915 milles 
quaxr^, savoir: 

Pour la part de la ßussie 1389, Pour celle de TAutriche 1021, 
Pour Celle du Boi de Prusse 505. 

Ainsi en jugeant sur la population totale de la Pologne, le 
nombre des habitans dans les trois parts est presum^ monter ä un 
million 146.150 a diviser entre elles. 

Comme on nc sauroit faire cette division que d'apres cette regle 
certaino, que la Population suit toujours la bonte et la qualite du 
terrein, la Situation »vantageux et la superiorite des productions du 
])ay8, de mSme que les profits et les avantages^ resultants d'une bonne 
agriculture, d'un Commerce et d'un dSbit facile; On seroit bien loin 
de compte, si Ton estimolt sur le mdme pied de 600 par mille quarre, 
la population dans toutes les provinces de la Pologne^ et surtout 
qu'on la {ugeat egale dans les trois parts. 

Selon des connoissances positiTes de r£tat phisique des pays 
qui les composent, la part de la Bussie est remplie des gränds forets, 
de marais etendus et de landes sablonneuses a trhs peu de pays 
cultiyes, aucunes productions de prix, dont il puisse se faire un com- 
merce avantageux, peu d'industrie parmi les habitans, dont les 
moyens sont bornes au nöcessaire. 

La part de la Cour de Vienne est composee des pays les plus 
fertiles de la Pologne. Le Palatinat de Seudomir est le meilleur pays 
de grain, tellement que partout on n*y seme et recueille presque que 



*) Von Lobkowitz am 28. Mai übersendet. 
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du froment. Le Palatinat de BuBsie est egal ä la Podolie et a la 
Yolhinie pour les parturage?, les paygans sont les plus industrieux 
et les plus ais^s de la Pologue, ils ont une surabondance d'excellentes 
productions et les d^bouches les plus faciles au moyen du Bug et de 
la Yistule et par les frontieres de la Haute Silesie. 

La part du Roi de Prusse est mauvaise et iugrate daus toute 
la Pomerclie, mais pour le reste eile est fertile, les sujets sont 
iudustricuz, entendent le negoce, auquel ils sont adonn^s depuis 
longtems et ont los moyens les plus heureux pour le faire. 

D*ou on doit condure avcc la plus grande probabilitö quo le 
nombrc des habitans proportionnee a la qualite et ^t uatnrel da 
pays, ne sauroit etre estimö pour la part de la Kussie au dela de 
400 ames par mille quarrt. 

Tandis qu'il doit 6tre par la memo raison porte a 800 par 
mille quarre pour la part de TAutriche; et comme celle du Boi de 
Prusse le cede en quelque chose ä cello la a 750. Ce qui fera en total: 

Pour la part de la Russie 550.600 habitans 

Pour la part de TAutricho 816.800 „ 

Pour la part de la Prusse 378.750 n 

Selon les recberches qu'on a faites des reyenus publics fixes et 
casuels que ces pays rapp orten t a la Hepublique de Pologne, on 
trouvera ci dessous le montant et la Specification de ces different& 
impots aTec la division des difiei entes terres qui composent le partage 
de chaque Cour, ainsi que Tevaluation des Starosties et des biens 
royaux et Tindication d'autres objets de reyenus dont on n'est pas 
instruit. 

La part de la Russie. 

o) Tout le Palatinat de Livonie rapporte 
annuellement les revenus publics ci 
apr^s de 650 feax . . 4983 fl. 10 Gr. 
d^accises sur les boissons 1500 „ — ^ 
pour quartiers d'hyver 4000 ». — .., 10483 fl. 10 Gr. Pol cour. 

b) La partie du Palatinat de Polock qui 
en fait plus de la moitie, pourroit ä 
peu pr^s rapporter annuellement la 
somme suivante en reyenus publics 
de 2800 feux . . . 21000 fl. — Gr. 
d^accisses sur les boissons 9916 » 20 n 

pour le quart. d'hyver 6416 n 20 ,. 37333 fl. 10 Gr. ^ „ 

c) Tout la Palatinat de Witepsk paye an- 
nuellement, savoir 
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1. Du Pourat de Witepsk. 

de 2167 feux . . . 16613 fl. 20 Gr. 

d'accises sar les boissons 9300 n — „ 

pour le quart. dliyver 29408 „ — t. 55321 fl. 20 Gr. PoL cour. 



2. Du Pourat d^Orszan. 



' de ^1800 feux . . . 90466 fl. 20 Gr. 
d'accises sur les boissons 65000 „ — » 
pour quart d'hyver . 18200 ^ — ^ 



1 73666 fl. 20 Gr. 
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ä) Tout le Palatinat de Mscislawl paye 
annuelleinent en reyenus publies saToir: 
de 2323 feux . . . 17809 fl. 20 Gr. 
d'accises sur les boissons 8000 » ^ n 
pour quartiers d'hyver 21200 „ — » 



47009 fl. 20 Gr.i 



e) La moiti^ du Pourat de Rzeczjcki 
appartenant au Palatinat de Minsk pour- 
roit rapporter annuellemcnt de reyenus 
publies 

de 425 feux .... 3258 fl. 10 Gr. 
d'accises sur les boissons 1875 » — « 
pour quartiers d'byyer 11532 „ — „ 



16665 fl. 10 Gr. 



Total des reyenus publics fixes ci 
dessus, Sans compter la capitation des 
Juifs, les Douanes et accises dont on n'est 
pas instruit et qui cependant, yu que le 
nombre des Juifs en Lithuanie n'est pas 
bien grand et que le pajs mauvais en soi 
n*a que peu de productions propres ä 
Texportation, ne sauroient etro bien ,con- 
liderables 

Quoiqu'on n^ait point de speci- 
fication exacte des Starosties qui se trouvent 
dans ces pays, qu'on n*en put nommer 
qu'un petit nombre et 'qu*on soit hors 
d*etat d'en fixer exactement le reyenü an- 
nuSl, cependant il est connu que quoique 
le nombre des Starosties n'y doiye pas etre 
petit Leur reyenu estime en general sans 
rien diminuer , puisque le pays ä beaucoup 
pres n'est pas d'un si bon rapport et n*abondo 



340480 fl. — Gr. 
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pas en produetions comme la grande et la 
petite Polog^e; ne sauroit jamais exceder 

la somme de 400000 ii. — Gr. PoL oour» 

Dan» tous les pays ci dessous men- 
tionnes il ne se tronve que la seule 
Economie Bojale de Mohilow doDt le 
revenu annnel ne sanroit etre tax6 au 
dessus de 180000 fl. — Gr. „ „ 



Total . . 9204Ö0 fl. — Gr. rT^ 



Ces 920480 fi. Pol. Conr. fönt a 7 fl. par B* . • 131497 B« 

ou a 4 « « f. de FEmp. 2:30120 fl. de VEmp. 

La part de la Cour de Vienne. 

a) La partie da Palatinat de Cracoyie 

comprise dana le partage fait environ 

la 5" partie de tont le Palatinat, en con- 

seqnence la 5^ partie du revenu est, 

saToir 
de 477919 fi. 12 Gr. de capitation la 5« part. . . 95583 fi. 26 Gr. 
de 112595 ,, 25 » pour qoart. d'hyver la 6^ part . 22519 n 5 „ 
de 149459 „ — „ pour quart d'hy?er du clerg^ idem 29891 ,, 24 » 

Les anciens et nouyeux quarts de 

Starosties rapportent annuellement : 

46650 ainai le reyenu annuel des dites 

Starosties peut etro porte a 186600 fl. 

dont la 5« partie . . . . . . . . . . 37320 ^ 

• 185314 fl. 25 Gr. Pol. cour. 

h) La partie du Palatinat de Sendomir 

fait a peu präs la 4* partie de tout le 

Palatinat, et cette 4* partie des reyenues 

monte annuellement, sayoir: 
de 542791 fl. 26 Gr. de capitation, la 4« part. • 135697 fl. 29 Gr. 
de 73498 ^ 12 »i pour quart. d'hyyer le quart 18374 „ 18 ,r 

Los anciens et nouyeaux quarts fönt 

annuellement 26983 fl. 13 Gr. ainsi le 

reyenu annu6l des Starosties monte 

a 107933 fl. 22 Gr. et l a 4'> partie a . . . . 26983 fl. 13 Gr. 

181056 fl. — Gr. 
c) La partie du Palatinat de Lublin fait 

au dela des Vs de tout le Palatinat, et 

ces 7« rapportent annuellement: 
de 186148 fl. 20 Gr. de capitation les V« 156123 fl. 28 Gr. 

de 13444 ^ 1 „ pour quart d'hyyer les V« 11203 « 10 „ 
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Les anciens et nouveaux quarts fait 
annuellemeiit. 7284 fl, 4 Gr. ainsi le 
reyenu total des Starosties pent etre 
evalnä ä 29136 fl. 16 Gr. dont le % 
fönt ... 24280 fl. 13 Gr. 



190607 fl. 21 Gr. PoL cour. 

d) La pays de Chelm a les reyenns suiyaiit 

de capitation 77807 fl. 24 Gr* 

poor qnartlers d*hyyer 21277 n 5 „ 

qn. d'hyy. sur le clorge 2226 „ 2 „ 

Les anciens et nouveaux quarts tont 
anuellement : 

10406 fl. 22 Gr. consequemment le revenu 
des Starosties eyaluä k 41626 fl. 28 Gr. 

142938 fl. - Gr. PoL cour, 

e) La partie du Palatinat de Bussie fait 
ä peu-prös les 7$ de tout le Palatinat ; 
ces Vs importent de reyenuannuöl sayoir: 

de 173216 fl. l4 Gr. de capitation les 'U • • 138573 fl. 6 Gr. 

de 64831 „ 20 „ pour quart d'hyyer Vs • • 61861 , 10 » 

de 8421 n 20 „ pour quart. d'hyy. sur le clerge 6737 n 10 « 

Les anciens et nouyeaux quarts fönt 

annuellement : 

33848 fl. 17 Gr. consequemment le 

revenu annuSl de Starosties peut etre 

evaluä ä . . . . 1 08316 fl. 12 Gr. 

305491 fl. SGr.PoLcour« 

f) La partie du pays de Halicz ayec la 
Pokutie situ^e au de \k du Dniester fait 
ä peupräs les '/§ de tout le Pays et 
Importe en reyenu sayoir: 

de 27473 fl. 24 Gr. de capitation les 7« . . . 24039 fl. 17 Gr. 
de 4728 n 14 » pour Quart. d*hyver idem. . 4137 „ 9 „ 
Les anciens et nouyeaux quarts fönt an- 
nuellement 4266 fl. 4 Gr. consequem- 
ment le reyenu annuel des Starosties 
peut-^tre eyalue a . 17064 fl. 16 Gr. 
dont le 7, .... 14931 ^ 14 J 

43108 fl. 10 Gr. PoL cour. 

Total de tous les revenus fixes 
publics y compris le reyenu annuSl des 
Starosties, sans compter la capitation des 
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Juifs, les Douanes et acdses et autres taxes 
paiiicalieres, qoi doirent dtre eonsiderables 
et dont on ne connoit pas aasez de details 
ponr fixer la somme . 1048600 fl. 4 Gr. 
L*£oonomie Boyale de Sambor dans 
le Palatinat de Kassie dans le cercle de 
Sanock rapporte par ses belles salines sSa 
moins jnsqa^a 20/in Ducats qoi en florins 
courants fönt ... . 360000 fl. 4 Gr. 



Totale . 1408600 fl. 4Gr.PoLcour. 
Ces 1408600 fl. 4 Gr. Pol. conr. ä 4 fl. par fl. de FEmpire 
fönt 352129 fl. de FEmp. 



La part de la Cour de Berlin. 

Cette part contenant 378730 habi- 
tans, si cbaque tete pays senlement chaque 
annee en toute sorte d'impots nne Beix- 
daler, ce qui cependant doit ^tre presame 
aller beaucoup plus loin, cette seole ca- 
pitatlon y compris VEmpecbe de Warmie et 
Sans compter les terres episcopales, ira 
annnellement au moins a 478750 Brs. 

Quoiqu^on n'ait point une specifi- 
cation exacte, et meme qu'on ne sache pas 
combien 11 y a de Starosties dans la partie 
des Palatinats de Posnanie, de Gncsne, 
et d'Inowroslaw, comprise entre la Pome- 
relie et la Netze non plus que ce qu'elles 
peuvent payer d'impots annuellement ; Du 
xnoins est il connu qu'en Poinerelie 11 s'en 
trouye 4 savoir; Slockau, Swetz, Tuchel et 
Putzig, dans le Palatinat de Culm 7 savoir: 
Strasbourg, Graudentz, Kneden, Golub, 
Brötchen, Schönsee et Engelsbourg, et dans 
le Palatinat de Marienbonrg, une la 
Starostie de Tolkmit, en toute donze . . 
Starosties de dififerentes grandeurs et dont 
cependant la moindre ne rapporte pas au 
dessons de deux mille ducats de revenn 

I 

annuSL Le total de leur reyenu annuSl 

seroit donc au moins de 72000 J&rs. 



/ 



/ 
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Dans les trois Palatinats de la.Prussc 
Polonoise il y a trois Economies Rojales 
Dirscbau^ Boggenhausen et Marienbourg 
dont on ne sauroit specifier exactement 
les reveniis mais qui cependant ne peuvent 
pas rapporter moins de 20 mille Ducats 
par an 60000 ßrs. 

On compte que communement cha- 
que annee il y a quatre mille batteaux et 
Vaisseaux de toute especo ainsi que des 
cadeajix avec dn Grain et aiitres niarchan- 
dises qui descendent de la Pologne sur la 
Vistnlc pour Dantzic. Quand on ne compte- 
roit cbacun qu'a deux dacats, quoique 
souvent ils payent jusqu'ä 5. 6 et meme 
10 Ducats, cela feroit un revenu casuel 
chaque ann^ au moins de 8 mille Ducats 

espece ou . . . . 24000 Rrs. 

Total de Tevaluation . 534750 ßrs. Court. 
Oes 534750 Ri-s. cour. fönt a l'/j fl. de l'Empire par Rrs. '802125 fl. 
de l'Empire. 



IX. 

Considerations amicales sur le Hämoire intitule: Observations 
fondies sur Pamitiö et la bonne foi, par lesquelles on cberohe 
& convenir de Possessions de la Eepablique de Pologae. ^) 

Depuis que la Cour de Vienne a eu connoissance du Concert, 
arrdte entre les Cours de Petersbourg et de Berlin, pour fair valoir 
lenrs Droits et pretentions sur quelques Provinces de la Pologne, et 
qu'Elle a acceptä Toffre amiable de participer a cet arrangement, 
comme la seule yoye de conciliation propre a maintenir Tamitie et 
la bonne barmonie si däsiiable entre les trois Cours, Elle a toujours 
pensä^ que Ton ne surmonteroit jamais les difficultes ins^parables 
de tont Trait^ de partage qu*en adoptant pour principe immnable de 
la N^gociation: 1* la näcessit^ du maintien de TEquilibre politique 
actuel entre les trois Puissances Contractantes^ et 2° nne parfaite ^ga- 
lite ou reelle on relative entre les portions de cbacnne d'Elle. — 



/ 



') Am 5. Jnli 1772 an Lobkowitz und Swieten nach Petersburg 
und Wien gesendet. 
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LL. MM. U. adoptent donc^ sans exeeption, les quatre Prin- 
cipes, etablis pour base des Obserrations , qui Lear ont 4te com- 
mnniqaees, Elles les trouvent conformes a la p4n4tration, prudence et 
elevation dans la fa^on de penser ördinaires a la Cour de Bossie^ et 
Elles seilt persnadäes, que, si la Convention entre les trois Poissances 
parvient a se faire conforni^ment ä ces principes, 11 ea resnltera non 
seulement une liaison intime d'amitie, de bonne intelligence et d'in- 
t^ret entre Elles, quant aux adaires relatives a la Polbgne^ mais que 
la tranquillite g^n^rale se trouvera meine par la de plus solidement 
assaree. 

D'accord sur les principes de Tarrangement ä faire, il ne peut 
donc plus etre question-que de leur application, Et il semble, qne 
les dilHcaltes ä cet egard devroient ne point ^tre difficiles ä snr- 
monter, attendu qu^ell&s roulent principalement sur des qnestions de 
fait^ et que c'est Tequite, la bonne foi et Tamiti^ mutuelle, qni doi- 
Yent en decider. 

La Cour de Vienne est convencuö, que ce ne sont que ces Sen- 
timents qui ont dicte les observations , auxquelles a doniie occasion 
le Plan communique par le Pce. de Lobkowitz; et comme Elle en est 
aussi penetree de son cote qu'Elle est persuadee de rEquite de la 
Cour de Petersbourg, Elle croit devoir Lui communiquer, avec une 
entiere Confiance, les ralsons principales, qui ne Lui permettent pas, 
de deferer aux dites Observations, et d'adopter le Plan, qui y est 
propose. 

II n'est pas douteux, que la Cour de Vienne ne peut point 
avolr encore des notions complettes sur la partie de la Pologne qor 
doit Lui tomber en partage, mais Elle sait cependant, avec tout le 
monde, que la cbaine de Monts Carpates^ aussi froide qu^aride, s'etend 
fort avant dans le paus qui Lui est destine, que meme au dela il est 
pour la plüpart montagneux, et que par consequent il ne peut etre 
compare^ en fa^on quelconque, a la fertilite d'aaties parties de la 
Pologne, et surtout de la Yarmie et de la Prusse Polonoise. L'Ega- 
lite ne sauroit donc nuUement se retrouver sur ces objets, d'autant 
plus que des Provinces, proposees pour le partage Autrichien, la plü- 
part s'etanttrouvee jusqulci le Th^ätre de la guerre, elles ont essojeesen 
bommes et en Betail les pertes les plus considerabies, et ont ete par 
consequent les plus äpnisees. Mais suppos^ pour un moment, que la 
portion proposee a la Cour de Vienne par les Observations, se trou- 
vät reellement conforme a la Description qu'elles contienuent, seit 
pour la fertilite et Tätendue du Terrain, seit pour sa Population et 
rindustrie de ses habitants, seit pour ses revenus etc., suppose meme, 
qu*elle surpassät de beaucoup Tidee qu'en expose la Description sur^ * 
tous ces Chefs, jamais cependant eile ne pourroit etre mise en com- 
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paraison avoc les portiona des deax autres Gours, parce qa'il lui man- 
qneroit toujonrs la qualitö essentielle, sans laquelle aucune acquisition, 
quelle qu'elle fut, ne pent avoir un prix r^el et solide; c'est ä dire, 
la valeur politique. Gette portion seroit une langue de tem in- 
fonne, qui s'etendroit dans le milieu de la Pologne, preteroit le flanc 
dans la plüpart de ses parties , et se tronveroit d*autant. plus coup^e 
presqu* entierement par les Monts Garpates des Provinces limitrophes 
de la Monarchie Antrichienney qu'elle seroit sans comnmnication im- 
mediate avec la partie de la haute Silesie, qui est la seule commode 
et practicahle, et par consequent presque hors d*etat de pouvoir dtre 
protegäe et defendu@. La Pologne seroit comme separ^e; ses Com- 
munications de Provinces a Provinces deviendroient extremement dif- 
ficiles; Les incommodites et les emharras, que la Nation eprouveroit 
ou apprehenderoit seulement de cette position , exciteroient necessai- 
rement en eile une haine et une Jalousie äternelle, et a la moindre 
occasion il en resulteroit de sa part des d^marches ou des Entre- 
prises, dans lesquelles les trois Gours pourroient aisement etre en- 
veloppes^ et qui pourroient, rooyennant cela, alterer leur bonne in- 
telligence, et Leur faire manquer, par consequent, le but principal de 
tous leurs arrangements. La Gour Imple. de Bussie donne une preuve 
bien evidente de sa bonne foi et de son amour pour la veritä, lors- 
qu^EUe avoue franchement Elle-mSme dans ces Observations : 

,^Que ses nouvelles acquisitions Lui donnent Tavantage de rac- 
courcir la frontiere, de Tavoir^plus nette, plus naturolle et plus clai- 
rement designäe; Et qu'a ce moyen Elle espere d'dtre ä Tabri, a 
Tavenir, de toutes les molestations et les exc^s, que ses sujets ont 
eu a essujer des Polonois; que ses Possessions se trouyeront moins 
melees et confondu^s avec Celles de Pologne, et consequemment moins 
exposäe aux Gontrecbups subits de tous les desordres qui se passent 
dans leur Voisinage". — Elle ajoute: 

„Que la part du Boi de Prusse, par T arrondissement et la 
Gonnexion qu'elle donne a ses Possessions, est de la plus grande Gon- 
sideration politique". ■— 

Or il est evident, que toutes ces qualitäs et tous ces avantages 
manquent non seulement completement a la portion proposee ä la 
Gour ile Vienne, mais qu'il s'j trouve mdme tous les desavantages 
opposäs; LL. MM. iL. ne sauroient donc douter, par la Gonfiance 
qu'EUes ont daps les hautes Lumiäres et dans TEquite notoire de 
S. M. TLnperatrice de Bussie, qu'ainsi qu'Elle a cru n'avoir rien pro- 
pose que de conforme aux principes etablis dans ses Observations, 
son Equite et sa Penetration Lui feront comprendre^ en reprenant 
PExamen impartial de Tobjet dont il s'agit, que le Plan de partage 
propose, relatiyement a la Gour de Yienne, privä en premier lieu de 

Beer. Docamente snr enten Theilang Polens. 9 
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la pluB essentielle des qualit^s näcessaires, c*est a dire de VEquilibre 
Politique, se trouye dtre en m^me tems contraire anx principes de la 
parfaite Egalit^ conyenüe entre les trois Cours, et mdme ä ceox que 
la Cour Imple. de Bnssie etablit eile m^me pour base des Observa- 
tions communiqu^es en dernier lieu ; Leors Mt^. Imples. et Ries, se flattent 
donc, que S. M. Imple. n^aura point do difficult^ d*adopter tm 
autre Plan de partage qui puissc se trouver confonne ä TEgalite 
stipul^. 

G^est dans cette persuasion, qu*Elles Lui communiquent , cy- 
joint, le Plan le plus consequent aux Principes convenus, que par 
d^färence paur ses ayis EUes ont crü pouToir imaginer. 

II seroit conforme ä peu-präs, quant a TetenduS du terrain, 
a celui qui est propose dans les Obseryations, et n'en differeroit que 
par les emplacements. II contient de moins, que le Plan communique 
par le Pce. de Lobkowitz^ une portion de pai's tr^s considerable , et 
comme plus eloign^e des Montagnes eile est d'une qualitä de sol bien 
superieure, la Cour de Vienne, en y renon9ant, renonceroit a la partie 
la plus fortile du partage, qui lui a etö propose, et n'y gagneroit que 
Tayantage de Templacement, qui quoiquil seroit bien eloigne encore 
de Lui donner ce degr^ d'arrondissement, et par consequent, de yraye 
yaleur politiquo , qui se trouve tres - completement dans les Portions 
des deux autres Cours, Lui procureroit au moins une acqnisition moins 
isol^e, moins enclay^e par la Pologne, et moins exposäe a tous les in- 
conyenients, qui se rencontreroient dans le partage enoncä dans les 
Obseryations. 

Ce nouyeau Plan contient a la veritä de nouyeau: !• la Com- 
munication ayec la haute Silesie; 2^ les Salines prez de Cracau, et 
3® la Ville de Lemberg ayec son Territoire. 

Mais il est ä obseryer ad l^um que sans cette Gonmiunication 
la Cour de Vienne se trouveroit ayoir, pour ainsi dire, une maison 
sans porte; et Elle compte si parfaitement sur Tamitie et TEquite 
du Roi de Prusse, qu'EUe se flatte, qu'il y trouyera d'autant moins 
de diificulte, que par la, en aucun point, Elle ne confinera ayec ses 
Etats plus qu^actuellement, et que c'est exactement le cas du second 
Principe, qui sert d'introduction anx Obseryations, attendu qn'il s'agit 
ici, pour la Cour de Vienne, d'une Communication indispensable, tan- 
disquo, pour celle de Berlin, il ne s'agiroit tout au plus, que d'un 
Objet de pure Conyenance. 

Ad 2<iun>. Les Salines se trouyent dans un terrain, dont la 
necessitä de la Communication rend Taquisition indispensable a la 
Cour de Vienne. Elles sont d^aiUeurs la seule brancbe de reyenus 
de quelque Consideration dans son partage, Et si elles deyoient ne 
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pas lui appartenir, 11 ne pourroit en resnlter pour Elle, que les plus 
grands inconyeDients, qnd les fraudes et Tersements, ainsi que la me- 
lange de Jurisdiction rendroient absolument inevitables. On dedom- 
magera sang doute le Boi de Pologne par des Starosties ou autrement^ 
de ce qu*il perdra par les Oeconomats, les Douanes et autres impots^ 
qui tombent dans le partage des deux autres Cours, il semble par 
consequent, que d'apräs le principe de TEgalit^, il conyiendra de pro- 
ceder de la menie fa9on au sujet des Salines; Les Palatinats de 
Lublin eb de Ghelm auxquels la Cour de Yienne renonce, pourront 
^re employ^ ä cesDedommagements; Et pour ce qui est de la fixa- 
tion d*un prix du Sei pour ravenir, on pourra en convenir dans la 
Negociation future avec la Bepublique de Pologne. 

^cl d^'am. Les difficult^ au sujet de la ville de Lemberg, 
arec le District, que les Observations proposent de retrancher du par^ 
tage de la Cour de Vienne, et que perdroit par la la plus grande partie 
de sa vaSleur politique, paroissent etre dans le mSme cas. Lemberg 
seroit, Fans cela, la seule ville de quelque consideration dans la portion 
Autrichienne ; Et quoiqu'elle seit actuellement le rendez-vous g^näral 
de la Nation Polonoise, qu*elle y alt fait jusques ici toutes ses Ad- 
modiations, et tous ses Gontracts, et qu'il s'j trouve actuellement h 
depöt de ses Archiyes et de ses Documents, il semble qu*une autre 
Ville de la Pologne, Lublin par exemple, peut-ötre ^galement propre 
a tous ces usages; Et si tant est, que de cette translocation il puisse 
reßulter quelques petits embarras, ils ne peuvent dtre que momen- 
tan^ , au lieu que la Consistance de TEtat eprouveroit une secousse 
reälle, si les Palatinats de Lublin et de Chelm devoient en ^tre da- 
tacbäs, et le Bojaume de Pologne, moyennant cela, comme separe en 
deux parti^es, qui se trouveroient ne point avoir de communication 
imm^diate de Tone a Tautre. 

C'est par ces Considerations, que la Cour de Yienne 8*est de- 
termin^ ä renoncer a TAquisition de ces deux Palatinats, yoxir ac- 
c^l^er, autant qu'il peut etre en Elle, TArrangement definitiv entre 
les trois Cours, et pour tämoigner sa deference ä SaMajt^. Tlmpera- 
trice de Bussie; Et c'est pour cet effet, qu^Elle n^a point h^it^ ä 
Lui sacrifier yolontiers Tavantage politique, d'avancer le point de ses 
frontiäres jusques au Centre du Boyaume, et de s'assurer par la tonte 
la Consideration et tonte Tinfluence, que peut donner la circonstance 
de se trouyer au milieu de cet Etat yoisin. 

La Cour de Yienne, en Consideration de tout ce qu'Elle rä- 
tranche de son premier Plan, ne demande qu'une petite partie de la 
Podolie; parcequ'elle determine et arrondit mieux sa fronti^e; Et . 
Elle se flatte par consequent que la Cour Imple. de Bussie, ainsi que 
Celle de Berlin pourront trouyer ce nouveau Plan conforme k TEquit^, 
a TEgalitä, et aux Circonstances locales, et qu'EUes youdront bien, en 

9» 
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Tadoptant, Lui donner nse prenye de Leur amitie, et termiuer par la,- 
ä la Satisfaction commuiie, iine affaire, dont la fin heareuse est 
d*antant plns desideraUe, qae, par aa nature, eile n'a pü etre qnetres- 
difiioile a arranger. 



X. 

Keponse au Sentiment de Hr. le Comte de Panin, an si^et 
de TEntrie des Irouppes Antrichiennes en Pologne. ') 

La Cour de Vienne a dispose la marche et Tentree de ses Trou- 
pes en Pologne, en consequence de Tarticle du Plan da Concert ar- 
ret^ entre les Conrs de Potersbourg et de Berlin, en vertn duqnel 
öhacnne des trois conrs devoit prendre possession du partage, qni Lni 
^toit destin^, dans le courrant du Mois de Juin; Les siennes devant 
venir de diff<6rents points tr^s-eloignes de leur destination, tandisque 
les Troupes Busses et Prussiennes se trouvoient deja depnis long- 
f^ms ^ablies en Pologne, pour qn^elleB püssent dtre arrivees, dans 
letems convenü, les ordres et les Dispositions necessaires a cet effet 
ont ^t6 et ont du Stre donnes dez aussitot, que Ton a et6 informe 
de l^rrangement arr^te a cet egard entre les Cours de Petersbonrg 
et de Berlin, ainsi que Ton n*a pas manque de Les en prevenir. Lors- 
que le sentiment de Mr. le Cte. de Panin a oet egard' parvint ä 
Vienne, on u*a donc plus ete a tems de pouvoir rien changer a toutes 
les Dispositions qu'a exige la marche combin^ de tant de differents 
Corps de Troupes commandes pour entrer en Pologne. Au lieu d'in- 
conyenients 11 a resulte de leur entree dans ce Royaume la Separation 
presqu^ entiere de la conf^deration ; Et comme c'est la conyention de- 
finitiTe entre les trois cours, qui decidera de la porfeion qui doit 
rester a charune d*Elles, et que, par consequent, tont ce qu*£lles oo- 
cupent on occuperont jusques la, ue peut tirer k aucone cons^nenee,. 
de r^xecution des ordres, dont est mani Mr. le Gren^ral de Hadiek, 
consequent au Plan comniunique par Mr.le.Poe. deLobkowitz, parce- 
que Ton n'a pas suppose, qu'il put renoontrer des difficultes, ü ne peut 
egalement en resuHer aucun mal; Et on se flatte, moyeimant cela» 
que Mr. le Comte de Panin pourra tronver tont ce qni a ete fsdt 
jusquHci de la pari de la eour de Vienne en regle, et sans in- 
conTttiients« 

On a defere d^llenrs sans aucune difficohe an sentiment de 
Mr. le Comte de Panin, an siget de TutilitiS d\me condnite uniforme 



') Au Lobkowitt am 5. Juli gesendet 
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-entre ks trois Cours, rdftfeLyement aux affiiires de la Pologne. £a 
eonseqnence on n'a rien fait döclarer du tout, a roacasion de Tentree 
des Troupes Autriehiemies en Pologne, et on differa toate publication 
jusqu^a ce qaeles trois Cours 8e soyent definitlvemeut oonoertees a 
•cet ^gard. On est tres redevable, an reste, ä Mr. le Gte. de Panin 
<le ce qn'il a bien vonln communiquer amicalement sa penseea cette 
-occasion , et on le prie d'efcre persoade, qne Ton sera tonjonrs charme 
de proflter de ses avis. 



XI. 

Sentiment da oom^ Pfoiin sur 4 points oapitau qne Hr. 
le prinee Lobkowits lui a oomaLnmiqai ä» la part de- Kr. le 
prince Kaunitz relativement k la paeifloation de la Pologne. 

Ges points sont: l<»o oomment retablir la tranquiUite inte- 
rienre de la Pologne? 

- 2^^ comment effectuer avec la republiqne Tarrangement defini- 
i;if concemant les acqulsitions respIctiFes? 

d^>o comment procurer an Koi de Pologne, dont les finances 
-souffiiront necessairement nne diminntion considerable par les acqni- 
^itions de 3 conrs, Dne indemnisation d*ailleai8 et Ini assurer a ce 
moyen nn entretien convenable? et enfin 

4^0 quel de?ra etre Vetat de la Pologne dans ses nouvelles re- 
lations avec les trois cours, afia d'y mainteoir nne paix solide, de pre- 
venir Teclat de nouyeaux tronbles, et par la d'obvier au danger, que 
les 3 cours ne s^y trouyent elles-memes melecs? 

Apres etre convenu de prendre pour base de la pacification de 
la. Pologne les idees d'un plan geoeral communiquees de la part de 
la conr de Bussie anx cours de Vienibe et de Berlin et approuvees par 
eUee, on clierchffl*a k apprecier et a determiner de la faQon la plus 
•conyenable a Tetat de la Pologne les 4 points proposes par Mr. le 
prince Kaunitz. 

La tranquillite Interieure en Pologne selon les loix de ce roy- 
amne ne sauroit y etre retablle qu'au moyen d'une diette, soit conyo- 
qu^ Selon les formes ordinaires, soit sous le noeud d'une confederation. 
Les 3 cours apr^s etre conyenües du manifeste a addresser par elles 
4 toute la nation polonoise, du quel 11 a ete fourni un projet de la 
part de la Kussie pour Tapprobation de 2 autres cours, feront re- 
mettre ce manifeste en commnn et en m6me tems au Boy et au gou- 
Temement. La proposition de la conyocation d'une diete, tant pour 



134 



retablir Vordre en Fologne qne poar cibnsommer vis ä vis de trois 
conrs la cession de reqniyalent de lenrs droits et pretensions du quel 
a ce moment elles se trouyeront deja en possession efiEective, y est 
formellement enonc^e. Independamment encore d*une teile reqoisition 
le Boy et le gouyemement ne sauroient se dispenser de recourrir a 
la conyocation d^one diete comme la seule forme qni poisse donner 
nne antoritä legale a leurs demarches, soit qne d'abord ils se deter- 
minent ä opposer de la resistance au concert de 3 cours, soit qu'ils 
optent pour le parti de la negociation. Dans Tetat de choses l'im- 
pression que produira la declaration des 3 cours pour etre teile que 
tous les chefs des differentes factions etouffent d*abord ou au moins 
suspendent toute passion et toute action d*interdt personel pour se 
tourner yers le gouyemement et entrer dans les yoios qu'il choisira, 
en se rendant ä la conyocation; les choses se regleroient alors dans 
une diette ordinaire, dont les 3 cours attendroient patiemment l'issue^ 
se contentant de la yoye des negociations et de Temploy d'une influ- 
ence commune, pour porter Pouyrage ä sa maturite paryenir & zn 
resultat conforme ä leurs vues et prevenir, qu'au contraire la repu- 
blique ainsi assemblee ne se determine ä oourir les risques d^une re- 
sistance effectiye^ extremite, ä la quelle on ne se persuade pas, qu'elle 
se porte jamais, si dans le cours de cette affaire les 3 cours agissent 
dans un parfait conceii; et se mAtrent egalement resolucs dans leur 
objet. Mais si la peryersite des esprits est teile que les factieax, sans 
etre touch^s d'une crise siefirayante pour la Bepublique, s'opiniatrent 
dans leurs yües et leUrs cabales actuelles, au point de causer Tecroul- 
lement de Tetat, il ne restera plus que la yoie d'ane oonfäderation, 
que les 3 cours deyront fayoriser, et soutenir par des mouyements 
militaires, soit pour dissiper les bandes arm^s actuellement sur pie 
soit pour faciliter dans les differents palatinats, chacune dans la 
prozimit^ de ses acquisitions, la nomination des nonces aux diettines 
et ceux-ci assembles en diete^ il faudra sans doute nser des moyens 
pecuniaires, pour s'assurer la pluralit^, qui fait loi dans une diette 
sous le noeud de la conföderation. Les ministres de 3 cours k Varso- 
yie concourront intimement et par le plus parfait concert k la diette 
asserablee de Tune ou Tautre fa^on k faire regier Varrangement des 
affaires de Tinterieur selon les yiies des 3 cours, nommement selon le 
plan general propos^ par la cour de Bussie et adopte par celle de 
Yienne et de Berlin, ensemble en reglant les 4 points capitaoz pro- 
pos^s par Mr. le prince Eaunitz; c'est Ik aussi, qu'il sera nomm^ des 
ministres de la part de la Bepublique pour traiter ayec les puissances 
yoisines sur la cession des paus, dont chacune aura pris possession, 
comme Tequiyalent de leurs droits et pretensions, desquelles alors 
chacune pour soi produira des deductions, ainsi qu*elles s*y engagent 
par le manifeste, et que se consommeront tous les actes relatifs a 
une decision legale et irrevocable de cette affaire. Ce sont la selon 
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le comte Panin les errements, selon lesquels il.sera procedä k l*ar- 
rangement de denx premiers points. 

PouT le troisi^me il est incontestable, que le Boy de Pologne 
doit aYoir nn etat proportionn^ ä sa dignit^, et par le qnel il pnisse 
la soutenir; on ne sauroit remplacer la perte, que sonfEriront ses 
finances par le partage des 3 cours, qn'aii moyen des starosties^ dont 
il faudra affecter un certain nombre a s<m indemnit^; on doit 
se faire d'antant moins de peine de ce moyen, que de ces benefices 
Toyauz^ qui donnent nn revenu si considerable & la noblesse, le plus 
grand nombre en a abus^ et continue a en abuser dans les circon- 
stances presentes pour mettre le trouble et la confnsion dans leur 
patrie, qu'en les depouillant, on ne fera qne couper pi^ en partie ä 
la continuation et a la i^naissance de ces desordres, et enfin que ce 
ne sera pour les chefs des factions qu'une punition }uste et bien 
merit^e. Mais il ne faut pas croire, que ceux, qui ä visage decouyert 
se sont arroges le titre de confeder^, soient precisement les plus 
coupables; il y en a de cacbes, qui sous main ont donn^ le mouve- 
ment k tous ces exc^s et qui employent, ä les perpetuer, les richesses 
immenses accumuläes sur leurs tetes, elles sont telles ces richesses, 
qu'elles seroient hors de proportion pour un particulier dans tout 
gouvemement, et k plus forte raison sont elles dangereuses et d'un 
prejudice evident dans un gouyemement aristocratique. Tels sont 
les biens immenses des Badziyil, Potocky, Gzartorisky, Mnischek et 
encore quelques autres, et ce sera une suretä pour la Pologne mdme, 
si on les reduit a une moindre distance de Tegalite qui convient a 
des Bepublicains. 

Quatri§mement. Pour Tetat de la Bepublique la couronne elec- 
tive est celui, qu^il Importe aux 3 cours de maintenir^ comme aussi 
c'est le seul, pui puisse convenir au gout general et ä Thabitude de 
la nation. H sera fort important d*y ajouter une condition, qui en 
memo tems qu*elle assureroit mieux la tranquillite Interieure de Tetat 
mettroit aussi plus a Tabri de toute entreprise de sa part les inte- 
rets de ses yoisins; ce seroit de borner aux seuls Piastes Teligibilit^, 
la Pologne he pouvant plus se donner pour chefa des princes etran- 
gers, qui, deja puissants par leur propres ressources, donneroient un 
nouveau relief a sa couronne, pourront moins sortir des bomes, 
qu*actuellement on ya lui fixer pour son etat de puissance iuterme- 
diaire, et perdront plus facilement tout vüe de retour sur les cessions, 
qu^elle va etre obligee de faire; par \k seulement aussi on pourra 
couper pied ä la brigue et k la cormption etrangere en Pologne^ qui 
y ont jouä de tout tems un si grand jeu. 

Apr^ Texclusion de Tetranger, comme il ne faudra que d^au- 
tant plus de precaution pour empecher que la couronne ne deyienne 
bereditairo dans la famille d'un Plaste, 11 sera a propos de statuer 
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rexclnsioD des fils da Boy, en derogeant a leur egard au droit des 
Piastes; autrement on sent bien, qu'im Boy regnant de trop gzande 
fadlit^ a perpetaer la couronne dans sa maison par la distinction deja 
attachee ä ses eoiants sur les autres candidats Piastes, et qu'il 
ne manqneroit pas d'appuyer d'an parti forme de son vivant. 

Enfin poor Her autant que possiblc les mains a la Pologne, 
pour ne Jamals sortir d^ou etat de puissance intennediaire, proportionne 
anx interets des 3 poissances voisines, dans la negociation, qui conune 
il a ete dit anx points 1 et 2, devra etre condoite avec la Bepnblique 
ponr Tarrangement definitif des acqnisitions des 3 cours, de meme 
qu*au moyen de requivalent, qu'elles se procurent, elles renonceront 
a toQB lenrs droits et pretensions snr la Pologne; la Bepubliqne re- 
ciproqn^nent ontre la cession pleniere des nouvelles acquisitions dte 
3 cours, renoncera ä tous droits et pretensions qnelconques, soit an- 
ciennes ou autres a quelque titre et sous quelque denomination que 
ce puisse etre^ sur les pa'is, terres et possessions actuelle de la domi- 
nation de Tune ou Tautre des 3 puissances voisines, et il se fera 
alors un traite, dans lequel, la Bepubliqne entrant comme partie 
principale, les 4 puissances se garantiront reciproquement lesdites 
cessions, et le traite selon les formes de la Pologne sera porte dans 
la Constitution dans une diette. Le comte Panin n'est entree dans 
aucun detail sur les points de la demiere Constitution, parceque cette 
Constitution etant imprimöe et parfaitement connüe de Mr. le prince 
Xaunitz, il est tres assure, que le ministre Taura trouvee partout con- 
forme aux interets de ,sa cour, et tres convenable tout ce qui y est 
statue pour la couronne elective, le liberum veto, le partage et le 
reglement des loix cardinales, de Celles pour les matieres d'etat et 
les matieres oeconomiques ; au moyen des explications et du raisonne 
ci-dessus le comte Panin se persuade d'avoir reponda, autant qu'ii est 
on lui, aux vües et aux desirs des questions, qui lui ont et^ propo- 
s^es de la part de Mr. le prince Kaunitz, et il se pretera avec la 
meme deference ä tout autre eclaircissement , qui puisse tendre a 
etablir la plus parfaite unanimite des vües et des mesures des 
3 cours. 



XII. 

Seponse amicale du Prince de Kaunitz-Eittberg au sen- 
timent dn comte de Panin sur qnatre points capitanz rtlatib 

k la pacification de la Pologne.^) 

Le projet de pacifier la Pologne, d'y etablir par la suite des 
tems une forme de gouvemement sage et solide au lieu de la con- 

^) Liegt dem Vortrage vom 14. Juli 1772 bei und wurde an 
Xobkowitz gesendet. 
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stitation vicieusey qui lai a attir^ jusqu' ici taut de troubles et de 
malheuTS, Joint a la grande id^ de r^nnir sur cet objet de principes 
et d*inter6t8 les trois grandes puissances, que le eort de cet etat af- 
fecte de plus prcz, et de trouver les moyenB de les engager a s'ar* 
Tanger amiablement entr*elles an snjet de leors pr^teations respectlTes 
snr ce royaunie, et un dessoin si vaste, quHl auroit sans doute rencon- 
tr^ des obstacles insurmontable?, si on n'avoit pas etabli pour pre- 
alable et base de tonte la negociation d*nn objet aassi compliqnä le 
prineipe d'nne parfaite egalite d^avantages et d*une entiere confor- 
mit^ de mesnres entre les trois cours. Par ce moyeu elles sont par- 
▼ennes a lever les difficult^s les plus essentielles et a se mettre d'ac- 
cord sur tous les objets prindpaux ; et il semble par consäquent, que 
dez auBsitot, qu*elles auront pü convenir de leur partage respectif ce 
qui restera a faire, ne deyroit pas rencontrer de grands obstacles, en 
«uivant la route simple et conforme aux constitutions de la Pologne, 
tracee par Mr. le coi^te de Panin dans son sentiment sur les quatre 
points susdits avec autaut de prudence que de sagacite. 

La cour de Vienne se conforme donc en tout au sentiment de 

* 

ee ministre sur leä objets qu^il traite daus son memoire; et eile est 
d'aTis avec lui en consequence: 

Ad Imuro ot 2dwn : Qu'il faut, qu'avant tout chacune des trois 
<;ours se trouve en possession de la portion, qui lui aura et6 adjug^e 
par le traite de. partage. Que, cela fait, en meme tems chacune 
d*ello8 fasse präsenter au Boi et a la Bepublique de Pologne le mani- 
feste conmiun, dont elles scront convenü et que Ton s'employe a faire 
<;onvoquer une diete selon les methodes indiquecs par Mr. lo comte 
de Panin. 

Que, s'il arrivoit, que Ton eüt Heu de presumer, qu'elle ne 
produira pas Teffet desirable, il faudra en yenir a la yoje d'une con- 
f^^ration, que les trois cours devront favoriser et soutenir au be- 
8oin par des mouvements militaires. Qu^il faudra aussi employer 
tous les moyens quelconques, que chacune d^elles jugera etre les plus 
propres a procurer un bon choiz des nonces aux dietines dans la pro- 
ximite de ses acquisitions, et par la suite la pluralite des voix dans 
une diete sous le noeud de la confäderation ; et sur tout, qu'il seia 
tr^s important, que les ministres des trois cours concourent par uu 
concert le plus parfiEiit ä la diete assemblee, ä faire regier Tarrange- 
ment des affaires de Tinterieur selon leurs vues conmiunes 

Ad d^um : II est aussi certain, que le Roi de Pologne doit 
avoir un etat proportionn^ ä sa dignite, et qu'il faudra par conse- 
quent lui procurer un equivalent, qui puisse remplacer la perte que 
souffriront ses iinances par le partage des trois cours, qu*il est in- 
contestable qu'une grande partie de la noblesse polonoise s^est enri- 
chie aux depens des biens de la couronne; que cet abus est contraire 
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a la Constitution primitive; qn'il exifite plusienres loiz» qui ordonnent 
le retrait et la r^union a la couronne de tous les Mens ali^^ de 
cette esp^ce. Mais quo la noblesse ayant' trouv^ des moyens d*elader 
jnsqn'ici tontes ces ordonnances, aussi eqnitables qu'eUes sont sages, 
il semble, qn^l conyiendroit effectiTement de profiter des circonstan- 
ces präsentes, non senlement ponr revendiqner au profit * de la cou- 
ronne tous les biens de cette catb^oric, mais mdme pour faire 
un arrangement , qui reglat pour Tayenir le taux et la distribution 
des graceS; comme sont la plupart des starosties et castellanies, de 
fa^on a ce qu*il fut pourvü non seulement a Tentretien convenable 
du Boi, mais aussi de maniere, que la noblesse ne se^trouvat plus 
dans le cas de pouvoir abuser par la suite de ses richesses dispro- 
portionnees, ainsi qu'au detriment de Tetat eile en a sourent abus^ 
jusqu'ici comme Tobserve tris bien Mr. le comte de Panin. 

Ad 4ta°". Dezque les trois cours jugent, qull est de leur in- 
teret commun: qu'il faut Her autant que possible les mains a la 
Pologne pour ne jamais sortir d*un etat de puissance intermediaiTe 
proportionn^ aux inljerdts de ses voisins; il est consequent, qu*ilcon- 
yiendra d*apr6s le sentiment de Mr. le comte de Panin de tacber de 
maintenir la couronne elective en Pologne, d'en exclure les etrangeis 
et de statuer Texclusion des fils du Boi, en derogeant a leur ^gard 
aux droits de Piastes. 

On pourra peut etre meme faire encore bien d'autres arran- 
gements utiles a cet etat, lorsque d'ui;ii commun accord on aura une 
fois commence a entrer en negociation avec le Boi et la Bepu- 
blique. 

Mais un des objets les plus important du traite ä conclure 
entre les quatre puissances deyra 6tre sans doute, ainsi que tr^s bien 
Tobserre Mr. le comte de Panin, apres Tarrangement definitif avec 
la Bepublique au sujet des acquisitions des trois cours, la renoncia- 
tion reciproque et solennelle de toutes les parties contractantes ä 
tous droits et pretentions quelconques sans exception sur Tetat des 
possessions respectives qui aura ete fixe par le traite, ainsi que la ga- 
rantie reciproque de toutes les cessions et renonciations, qui y auront 
et^ stipuläes. 

II seroit superfiü d'ajouter, quant ä present, des roflexions ul- 
terieures au plan propose; et on ne peut moyennant cela, qu*applaudir 
a la sagesse des mesures, dont il dresse la gradation, persuade, que 
les trois cours ayant le meme but il ne sera pas difficile de s*en- 
tendre et d^ecarter les difficult^, que Ton pourroit rencontrer dans 
le courrant de la negociation. 
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xin. 

Biponse an Memoire de la Cour Imperiale et Boyale. ^y 

La Cour Imperiale de Russie est parfaitement d'accord avecla. 
Cour Imperiale et Royale sur les Yugs et intentions que ddcele la«^ 
conduito de celle de Varsovie posterieurement a la Declaration qui 
lui a ^t^ remise par les Ministres des trois Puissances unies. EUe- 
juge comme eile quHl est de Tinteret des trois Cours d^assurer au 
plntdt la stabilite de leurs acquisitions par une liquidation finale- 
avec la fiepublique, et que dans ce moment oü les Folonois^ tant W 
Gouvernement que les particuliers, so repaissent encore d^illusions , il 
ne faut point tarder ä. employer les moyens les plus forts pour les 
decider. L^aprehension de voir les trois, Puissances etondre plus loin^ 
le demembrement de la Fologne, est sans doute un de ceux, dont on 
doit se promettre le plus d'efifet, et la Cour de Russie ne balance- 
point ä Tadmettre. Seulement il lui paroit qu'en s'enon^ant moins 
positivement dans cett^ menace, on peut la rendre moins inqui^tante^ 
pour les Puissances jalouses du concert des trois Cours, sans rien dl- 
minuer de sa force vis-ä-vis des Polonois. Pour ceux-ci, en faisant 
succeder aussitöt Teffet a la minace on produira Pimpression desiröe- 
parmi euz, et il n*en faut qu'une momentan^ pour amener les choses 
ä ]a conclusion. Mais au moment oü les trois Cours se concertent 
entre EUes eur la Declaration, par laquelle Elles yeulent accelerer la 
resolution ä prendre par la Räpublique pour effectuer un arrangement 
ayec Elles, on apprend que les trois Ministres respectifs frapp^ des 
lenteurs insidieuses du Gouvernement Polonois et nommement de Pindi- 
cation du grand Senatiis Consüium a un terme aussi eloigne que le- 
1. Mars 1773 ont deja fait la demarche de remettre au Ministere de 
de la R^publique une Declaration tendante ä la meme fin. La Cour 
de Russie pour Elle ne voit rien que de convenable et de vigilant 
dans cette resolution des trois Ministres et Elle croit que leur cpn- 
duite sera pareillement approuv^ des deux Cours int^ressöes. Mais- 
ces Ministres n'agissant que de leur propre mouvement et en vertu 
d^instructions g^n^rales^ ont necessairement du mettre dans leurs ex- 
pressions des reserves et des menagemens qui en diminuent Penergie. 
C*est pourquoi la Cpur de Russie est d'avis qu^on pourra faire suivre 
sans delai cette seconde Declaration par une troisiöme qui caracte- 
rise d*avantage la promptitude que Ton veut que la Republique mette^ 
dans ses mesures et Pespece de danger qui s'ensuivra ppur Elle, si 



') Von Petersburg übersendet; Beilacre zur Depesche von. 
Lobkowitz vom 26. Dec. 1772. 
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Elle ne le fait pas. Et Elle pense que le projet de Declaration cU 
Joint snb Nr. 1 seroit propre ä remplir ce but. Si les denx Cours 
Interesses en portent le mdme jngement, Elles Toudront bien faire 
parrenir a leors Ministres Tordie dft le mettre aassitdt a exaeotioii. 

La Cour de Bussie se faisant en ontre nne Obligation^ de ne 
point negliger de communiqaer tont co qu'Elle imagine d^ntile dans 
une Bitnation pareille, croit qn'il sera bon d'appnyer la m^nace faite 
pabliqneraent et a TEtat en corps par la Declaration ci-dessns men- 
tionn^, par des mänaces particulieres fait en secrot anx individns les 
plus signifiants. Et Toici comme Elle pense que cela devroit se 
pratiqner. Les trois Ministres respectifs bien unis entre enx et se 
rendant mutuellement compto des notions certaines qn*ils acquereront 
des dispositions d'un cbacun^ (Pr^mierement) pendant la tenuS du 
grand Senatus Consüium, parleront en particulier a tont Senateur, 
<[ui ne se porteroit pas ä opiner decidement pour la convocation 
d'une Diette, et lui declareront que puisque son indolence ou sa mau- 
vaise volonte vont servir ä prolonger les maux de sa patrie, il va 
^tre le premier a s^en ressentir et qu'aussitöt toutes ses terres vont 
etre mises en sequestre, et que c'est la le premier objet qu'ont a rem- 
plir les nouvelles troupes qu on fait entrer en Pologne. 

Secondementy tout Senateur qui ne se rendra point a Varso- 
yiOilecasd'une impuissance absolue ezcepte, lui faire faire Tinsinuation 
^e s'j rendre d^abord sous la nienace tout aussi decisive du sequestre^ 
et de mSme dans Tinterieur du pays, ä tout particulier, cbef de parti, 
ou jouissant da quelque conslderation dans sa patrie, qui restera dans 
rinaction ou contrecarrera par dos menees toutes les m^sures qui 
doivent acheminer a la conrocation de la Diette, lui faire parvenir la 
memo mänace. 

Et comme tout oeci ne peut etre de poids , qu'autant qu'on 
pourra le realiser d'abord, la Cour de Bussie propose, qu^en mSme 
tems que les trois Ministres respectifs auront leur Instruction d'em- 
ployer de telles mänaces vis a vis de qui il appartiendra, il y ait aussi 
^n meme tems de cbaque Cour un General Commandant les Trouppes, 
residant a Yarsovie, qui a la requisition das Ministres se concertent 
' -entre eux, et puissent aussitot mettre les sequestres selon que les 
biens se troureront le plus a la proximit^ des trouppes de cbacune. 

II y a par rapport ä cette imposition des Sequestres, une Con- 
sideration qui ne sauroit etre neglig^ ici* C'est que, tu que la con- 
<luite tortueuse du Boi de Pologne n'est que Teffet des maurais con- 
seils de ceux qui Tentourent c'est sur les biens de ceux-ci qu'il isMit 
<;ommencer a frapper, et qu'il sera bon de montrer par la a cette 
malheureuse nation Polonoise qu'on sait encore la distinguer de ces 
factieux qui sont les auteurs de tous ses desastres. 
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Pour cet effet 11 seroit a propos qoe les Ministres respeetif &■ 
eussent d^s ä präsent Tordre de mettrc le sequestre sur les tenes des 
Ministres, Senateurs, on tont autre d^ja pr^ent ä VarsoTid, qui a^ 
quelque part aux faosses demarches da Roi, sauf a leur laisser la li- 
berte de mettre ou non a execation an tel ordre, si en attendant il 
soorvient sur les lieax tel evenäment qn'on ne pent pr^roir qni en 
Ihve on saspende la näcessit^ ; mais tonjonrs les laissant compris dans^ 
la prescription g^n^ralo ci dessus. 

Dans la näcessite oü Ton est de reconrrir ä une occupation plua 
etendnä des terres de la Bepubliqne, on ne pent recevoir que comme 
nne precaution naturelle, qae la pradence et la volonte de mcuntenir 
la plus parfaite harmonie entre les trois Couib reoommandent egale- 
ment^ la proposition d'un acte, qni pr^vienne tonte derogation a leur 
Convention da 25. JuiUet. La Cour de Bossle en remettant snr cet 
acte le Contreprojet ci Joint snb Nr. 2 ne &it aueon donte, que la 
Cour Imperiale et Royale ne veuille bien entrer dans les vu^s de 
romission qu*£Ile est oblig^ de demander au projet, qul Lui a ^t^ 
fouml. Ijcs raisons en sont propres ä la Situation de la Kassie ei 
ce seroit manquer de confiance de Sa part/que de demander que la 
justice et la bonne volonte des Cours Interesses viennent a leurs 
appui. 

II est incontestable que Tacte, par lequel les trols Cours ont 
fixe les limites de leurs acqulsltions respectives, est pour elles une 
garantle Taue ä Tägard de Tautre, que les affaires termlnees avec la 
Üäpublique, aucune des terres restäntcs a cette Puissance^ ne pour- 
ront plus Stre occup^s par leurs troüppes, a tltre de Prätention ä 
sa Charge: Et 11 n^est pas douteux de m§me, que toute autre affidre 
cessante, la Cour de Russie accomplira fidellement cette »condltion. 

Mals la Cour de Uussie a nne guerre qui n*e8t pas encore ter- 
mlnee avec la Turquie, et meme, le fut-elle! Elle peut se renouveller 
ä mille occaslons Indcpendantes de sa volonte. Or on sait que ponr 
aller ä Son enneml, Elle n*a point d'antres chemin, ni d^autre poiiit 
d'appul pour dtre en mesure avec lul pour Tattaqne ou la defense quo 
le territolre de cetto Räpublique. II seroit donc contre toute rai- 
son de sa part de soumettre ad'autre conditions qu*ä la requlsition 
qu*elle fait en parell cas a la Bäpublique, le passage ou le sejour de 
ses troüppes dans Ses Etats. D'un autre cot^, 11 n'est pas moins 
sensible que la Russie ne saurolt §tre d'aucun secours a ses AUiäs 
qu'en traversant la Pologne. 

Au moment du besoin^ on salt däja les difficultes qu^Elle 
eprouvo de la part de la R^publique. II n'est ni de Son interet, ni 
de celui de ses Alli^s de les accroltre par de nouvelles formalites. Et 
sourtout 11 ne lul paroit pas d'en pouvolr faire une stipulation dans 
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•«in acte, derirant d*ime ConTention, qui etablit des eugagemens de 
defense reciproqne, et qui semble devoir etre la base d^unc union et 
•d'ime alliance dnrable entre les tiois Cours. 



XIV. 

JMmoire en riponse ä celui qui a etö remis au prince du 
Lobkowiti le . . . Dec. 1772 au sujet d*une döelaration et 
'd'un aete leerM qui ayoient ete proposit par la cour de 

Yieune. 

La cour.de Yienne a ete bien aise de voir par la reponse au 
'demier memtire que le prince de Lobkowitz a presente de sa partI 
•que la conr imperiale de Rossie est parfaitement d'accord a?ec eile, 
tant an snjet des Taes qn'elle a jage deroir snpposer a celle de 
VarsoTie qne des moycns qu*elle a propose ponr les traverser, et qa*entre 
antres eile pense egalemept: qne rapprehension de Toir les trois 
pnissances etendre plns loin le demembrement de la Pologne, est sans 
donte nn de cenx dont on doit se proniettre le plns d*effet. 

Les expressions par lesqnelles on annonce rers la fin da contre- 
projet: qn*a Texpiration infmctneuse des termes fixes, les trois coors 
se r^arderont comme degagees de tonte renonciation et se 
feront pieinement justice de lenrs pretentions, ne sont pas 
moins daires et moins intelligibles que la fa^n dont on s*etoit 
enonce dans le projet propose. L*esprit et le sens de ce projet se 
trouTant pur conseqnent essentiellement dans le contre-projet qui 
Tient d*etre conunnniqne, bien loin de ponroir tronyer ancune difi- 
«olte a Fadopter, la conr de Yienne ne pent qne se feliciter de ce que 
Ton a jnge conrenable a Finteret common ce qn^elle avoit propos^ 
snr cet objet; et eile a deja cbarge mojennant cela son ministre ä 
YarsoTie d>n nser, qnant an tems et a la fa^ on de presenter ce papier 
conaeqnemment a ce dont il anra ete convenn entre Ini et les ministres 
des denx antres oonrs. 

n anra ordre en meme temps d^iftller de concert avec eux sur 
tons les mojens qne Ton croit qn*il oonrient d^emplojer Tis a vis des 
indiridüs Polonois les plns signifiants: la conr de Yienne vonlant se 
'Oonftimer a eet ^ard a Fopinion de edle de Petersbonrg, qnoiqnll 
Ini semble» qu^dependamment de plnaienrs antres oonsiderations il 
pomoit ne point ete sans incouTenients de mettre les ministres des 
trois conn daoa le cas de s'ktturer pent-etre sonrent, qnoiqn'a tort des 
leproehes odienx d*iignstice et de partialite. 
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LL.MM.n.etBle8.chaTg6roat aussi le geuöral N. N. commandant 

leiiTS trouppes dans le district de de se rendre a Varsovie pour 

le tems dont il anra et^ convenü entre lai et ceuz qui seront nomm^s 
pour cet effet de la part des deux autres cours. Ses iitstructions scront 
conformcB en tont point ä Tobjet de sa mission, detaille dans le 
memoire auquel celui-cy sert de räponse; et 11 semblo, que mojennanl 
cela il est pourvü k tont ce qni regarde les particnliers ainsi que 
Tetat de la Pologne, an moins dans ce moment-cy. 

La conr de Vienne a yü aussi avec beaucoup de satisfaction 
dans la reponse ä son memoire que dans la necessitä oü Ton est de 
recourir a une occupation plus dtendue des terres de la republiquc de 
Pologne, on ait envisage comme une precaution naturelle que la pru- 
dence et la Tolontä, de maintenir la plus parfaite harmonie entre les 
trois cours, recommandent ^alement la proposition d'un acte qui 
previenne toute d^rogation a leur Convention du 25 Juillet ; et comme 
la stipulation, dont la cour de Bussie desire Tomission n^avoit et6 
proposee que dans la supposition que par sa reciprocitä les trois cours 
pourroient pent-etre la juger d'autant plus convenable que dans les 
termes de bonne intelligence dans lesquels elles sont et seront vrai- 
semblablement de plus en plus a venir^ Ton ne sauroit imaginer que 
dans aucun cas particulier elUs püssent ne point entrer les unes dans 
les circonstances des autres ; la cour de Yienne ne fait aucune difPlculte, 
de consentir a Tomission desiree: eile est meme trha sensible a la 
promtitude avec laquelle Sa Mjtä. rimperatrice de Bussie a bien 
voulü en enyoyer tout de suite un exempiaire signe de sa main; et 
il en a deja ete rämis en cons^quence un pareil signä de la main de 
Sa Majte. TEmpereur et de Sa Majt^. rimperatrice Beine au prince 
de Gallizin: IL, MM. iL et Bles. se faisant toujours un tr^s grand 
plaisir de saisir les occasions de pouvoir t^moigner ä Sa Majt^. rim- 
peratrice de Bussie leur däfäronce et leur amitie. 



XV. 

Projet d'un plan pour la condnite des trois Hinistres en 

Pologne,^) 

pour effectuer que entre les trois Cours et laBepublique 
legalement assembl^e enDiete, il seit statu^ irrevocable- 
ment par un Trait^ sur leurs interets avec cette Puis- 
sance, et qu'il leur soit fait une cession ploine et absolue 
des Pais dont prealablement Elles ont pris possession. 



*) Von Lobkowitz am 26. Februar 1773 nach Wien gesendet. 
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Et conjointement av^c cet arrangement ezterieur pour 
procurer que Tordre et la tranquillit^ soient retabli» 
dans ce Boyanme aar un pied equitable et solide, les griefs 
nationnaux redress^s, les abus dn Gouvernement corriges 
et une existence politiqne permanente, analogne aax 
dispositions et inter^ts de ses yoisins, assuree ä la 

Bepablique. 
Les points ä prescrlre auz Miuistres respectifs se rapporient ä 
lenr condnite pendant la Diete. Les premiers sont preparatoires^ les 
seconds d'execution. ' 

Points preparatoires. 

1<» Dans les demiers ordres envoyees conjointement par les trois 
Cours ä lenr Ministres ä Varsowie, les deux termes fixes dans la 
Declaration qu*il leur est enjoint de reiuettre an Gouvernement, tant 
pour Tassambl^e de la Diete, que pour Tarrangement final ayec les 
trois Puissances, pouvant se trouver insuMsants; les trois Ministres 
n'insisteront pas a la riguenr sur les dits termes, d^s qu'iis verront 
evidemment que le Roi et le Minist^re travaillent a acheminer les 
choses a ces deux fins, sans y perdrQ du tems^ au de la de ce qu*il 
en faut absolnment selon la Constitution. 

2^ La Marche des Truppes respectifs qui d'apr^s les derniers 
arrangcmens doivent s'avancer dans Tinterieur du royaume, devant 
faire sur la Nation une impression generale, qul lui fasse desirer de 
sortir enfin de la crise ou eile est, c*est la proprement que commence 
Tactivite des trois Ministres et quUls travailleront unaninement ä 
disposer et reunir les esprits vers les vues de trois Cours. 

3* Si on remarquera que le roi est dispense vu la necessite ou 
il se trouve, d'entrer dans les Yues des trois Cours, on pourra s'ouvrir 
avec Lui au Sujet.de la Direction de cette Diette, bien entendü qu*on 
soit sur d^avance qu'aucun interßt, ni intrigue, ni influence etraugere 
puisse s'en meler au prejudice des trois Cours. On exclüt d'autant 
moins le roi, que dans cette Operation purement nationale, on trouve 
utile d*admettre tous les acteurs de quelque parti qu'ils puissent avoir 
etä, pourvü qu'ils veuillent sincerement finir les troubles de leur 
patrie. 

4^ Comme il ne sera pas possible que les trois Ministres veillent, 
par eux mdmes a tant d'endroits differents, ou se tiendront les 
Dietines, ils s'assureront d'un ceitain nombre d'acteurs devouäs, qui 
se chargeront de menager les choses vers les fins qu'on se propose, 
et dans ce cboix ils s'attacheront beaucoup moins au nombre, qu'au 
Caractere des personnes et ne prendront, s'il se peut, que des gens 
sürs resolüs et capables. 

5^ Les moyens de force seuls ne pouvant jamais sufEire a donner 
le mouvement aux Dietines et en decider les resolutions dans les prin- 
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cipes des trois Cours, tant pour le choiz des Nonces^ qai leur eon- 
viennenti qne pour les Instructions dont ceoz-ci seront munis; II sera 
indispensable d'y ajouter la seduction et pour dtre en Etat de le faire, 
les trois Coors formeront d^s a present aupr^s des leurs Ministres 
nne caisse destin^e nniqnement au Succäs des Operations presentes, 
pour la quelle on estime que le premier fond pour chaque Cour no 
pourra pas Stre moins de 150 a 200 mille Ecus. ^ 

&* Cette caisse sera en commun ä la disposition des trois 
Ministres, et il n'en sera rien paye que du consentement unanime d« 
tous les trois. 

7° ün fond ainsi assure pour la seduction, les forces militaires 
disposäes le plus a propos qu*il se pourra, et tous les mojens de 
persuaslon qui naissent de TinterSt particulier, connüs autant qa'il 
est possible et prdts ä etre administres , ce sera aux acteurs, qu'on 
employera, lesquels connoissent le fort et le foible de teile ou teile Dietine,. 
a instruire les Ministres^ lequel des moyens deyra 6tre employe par 
preference, ou dans quel degre tous les trois, et d'apres ces avis les 
Ministres dispenseront au besoin la pression niilitaire, la persuasion 
ou la seduction. Comme la premiere regarde les generauz, il y aura 
toujours entre eux et les Ministres une communication ourerte et san» 
reserye, pour que leur parti soit toujours execut^ ä point nomme. 

8^ Dans les points et articles enonces ci apräs, les trois Ministres, 
obliges de s'ouvrir tant au Boi qu'aux Acteurs, qui concourreront a 
leur YUSs, sur le plan gäneral de Varrangement, auront attention 
a menager les uns et les autres^ en se tenant dans une reserve rai- 
sonnable sur ceux de ces points, qu'ils sauront devoir deplaire indubi> 
tablement aux uns et aux autres. 

9^ Comme toutes les affaires a regier k la Diette future, tant 
Tarrangement avec les Fuissances voisines, que la pacification de l'Etat 
et la reforme de ses abus, sont sous la loi du liberum veto, et que 
consequemment 11 n'est pas mdme presumable, qu'on vienne a bout de 
les resoudre dans une Diette libre, et leur donner la Sanction desideree 
par les loix de la Eepublique, toutes les Yues des Ministres doivent 
se tourner vers une Diette sous le noeud de la Confederation. 

lO** Cette Operation peut se faire de deux Manieres. Ou les 
Nonces prevenüs et dispos6s par les Ministres et convaincüs de la 
necessit^ de la chose, se confedereroient comme par leur propre im- 
pulsion et etabliroient d*abord la Diete sous cette Confederation; 
a quo! il faudra travailler au moyen des acteurs dont on se sera 
assur^ d'abord. Ou, Uimpossibilite de cette premiere mesure reconnüe,. 
les Ministres feront a Varsowie une confederation a laquelle la Diette 
deyra acceder et d^s lors prendre la nature d'une Diette tenue par Con- 
federation. Pour entrainer Tun ou Tautre moyen, les Ministres ne 
maiifQQi^t pas d'exposer avec energie tout ce qui peut resulter de 1& 

Beoi*. Documente zur ersten Theilong Polens. 10 
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prolon^tlon des Calamitäs de TEtat, et de faire sentir a tons ses 
membres pour lors rassembles a Vanowie, qne poisqne les trois Cours 
remettent encore entre lenrs mains de saurer lear Patrie, c'est a enx 
a prendre le cfaemin le plus c^nrt et le plus sor poor y parvenir. 

11*' II est ä obserYer qne ees represeotations feront plus d'efiet 
snr le Boi, dont l'Etat sa trouye plns critiqne a proportion de Im- 
decisio^ et de la confosion des affaires, que sur cenx des chefs de 
parti, on d'autres qui tiennent ä la faotion saxonne, parceqiie cenz-ci 
toujours imbus de lear passion favorite de revoir nn Prince de Saxe 
snr de Throne, croient toüjonrs j appercevoir nne lueur d'esperance 
dans la complication des maiix de lenr Patrie. Or, comme il est 
absolament hors dn Systeme des trois Cours d^entendre k aucone 
ouTerture {»ropre ä favoriser de telles tu$8, et que d'autre part a 
mesure de Timportanoe dont le Boi eroiroit 6tre pour le Succ^ de 
Toperation, il ne manqueroit pas d'exiger des assurances sur le maintien 
de ses avantages personnels et de ceux de sa famille, dont partie doit 
^tre sacrüi^e a la padfication de TEtat; les vrais acteurs que les 
Ministres ont a choisir, sont ceux d\ue classe moyenne, dont la 
fortune ne tient ni ä la Cour de Varsowie ni au parti de Saxe, et 
qui n'ont personnellement a entreToir qu^une amelioration de bien- 
^tre pour eux dans la fin des maux de leur Patrie. 

12« Le choix du marechal de la Diete etant d*ane grande im- 
portance pour la reussite de Tobjet prindpal, les trois Ministres 
employeront tous leurs soins pour trouver un sujet, dont les intentions 
soyent sinceres, et qui se laisse diiiger dans le cas de besoin. Ce choix 
etant fait , il s^entend de soi - meme qu'ils travaillent pour son 
^lection. 

Points d^execution. 

La Diete ayant pris consistance de Tune ou Tautre des deux 
manieres ci dessus enoncöes et se trouvant en activit^, commence de 
la part des trois Ministres Texecution des Tues de leurs Cours : Savoir 
la conclusion d'un Trait^ confirmatif du partage, qu^elles ont fait entre 
Ellcs; La fixation de TEtat de la Bepublique tel quMl conyient a 
une Poissance intermediaire ; Enfin le retablissement du Gouverne- 
ment dans ses vrais principes pour operer la paeification presente et 
y assurer ä Tavenir le maintien de Tordre et de tranquillitö. 

Conclusion du Traitö. 

l*' Les trois Ministres feront en commun une demarche formelle 
aupr^s des Etats assembl^s en Diete pour demander qu'il soit nomm^ 
une Deputation pour traiter avec eux autorises ä cet effet par 
leurs Cours. 
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2^ Dans la Negociation les MiniBires n*entendront a aucane 
•discussion sur la yalidit^ des titres de leurs Conrs, ni a ancune 
restriction on diminution de la portion de chacune, mais ils insisteront 
'«TiT une cession et renonciation pleine et absoln§ de la part de la 
Bepublique aux terres et districts dont chacutie a pris possession. 

3*^ De lenr part ils reuon^eront au nom de leurs Gours a toutes 
pretentions quelconques a la Charge de la ßepublique. 

4« La renonciation de la part de la Bepublique comprendra 
^utre les Provinces cedöes, tout droit ou pretention ancienne sur les 
Etats et possessions quelconques des trois Cours. 

5° Les Ministres obtiendront la delivrance de toutes les 
archives, titres et documents appartenans aux pais, qui leur sont eed^s. 

6<^ Ils statueront qu'il ne sera plus fait mention de la regle 
•de ces Provinces dans les actes de la Bepublique, et que tout ce qui 
les a concernä comme faisant partie de ses £tats, est annul^ et nom- 
mement les Articles 13 et 14 des loiz Cardinales concernant les Villes 
de la Prusse et la Livonie. 

7^ Enfin ils stipuleront que le traitä sera ratifi^ des deuzparts' 
<t inser^ dans la Constitution de la presente Diete. 

Fixation de FEtat de la Eepublique. 

1^ Les deux points etablis par Tarticle 5 des loiz Oardinales 
<le la Constitution de 1768 qui statuent la Couronne älectrice & 
p^rpetuit^ et la Succession au Throne proscrite,. seront renouvellds et 
«onfirmes. 

2° II ne pourra a Tavenir €tre elu pour Boi de Pologne, qu'un 
noble Polonois, d'origine noble, n^ et possession^ en Pologne. La Diette 
statuera a perpetuitä Texclusion de tout Prince etranger. 

3<' Les fils ou petits fils du dernier Boi ne pourront Stre 41üs 
Bois immediatement apräs leur Pere ou grand Pere; mais 11 faudra 
au moins un Intervalle des deux regnes pour qu*ils puissent etre 
^ligibles. 

4^ Le Gouvernement de la Pologne sera ä perpetuite un Gou- 
vernement republicain. 

5^ Le liberum veto restera ,Loi immuable comme il a 6t6 
«tatue a la Derniere Diete, et les mämes matieres qui ont ^t4 mises 
•:sous sa garde y seront aussi conservees. 

Le retablissement du Gouvernement dans ses vrais principes. 

Comme c^est en ceci que consiste la paciftcation de la Pologne 
-k la quelle les trois Cours ont annonce qu'elles veuilent travailler de 
-concert avec la Nation; Les trois Ministres reuniront leurs efforts 
j)our y rapprocher toute chose du vrai Etat de la Bepublique, et que 
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cette Operation soit caracteria^, et se recommande aux yeux de toute- 
la Nation par nne utilite non ^niyoque. £n ceci il faudra qn'ils^ 
distinguent ce qui est passion ou caprice de quelques uns ou fantdme 
de la multitude, d'aTec ce qui est juste, reellement salutaire et requis 
par Ics loix. 

lo On ne pense point que qui que ce soit ose faire de propo- 
sition relativement k la Personne du Roi, mais toute fois, les Ministres^ 
IkUTont par devers Euz, comme un principe en tSte de tous les autres 
sa conservation sur le Throne. 

2° Le vrai principe du gouyemement Polonois est requilibre 
des pouYoirs de trois Ordres^ le Boi, le Senat et Tordre ^uestre. G*est 
la loi ancienne et fondamentale de la Republique et la premiere lor 
Cardinale dans la demiere Constitution j est relative. Mais il s'en 
faut beaucoup que cet äquilibre legal soit realis^ par une infiuence 
egale des trois ordres sur le gouvernement, et c'est a retablir et assurer 
cette egalitä d'influence que doivent tendre toutes les reformes 
actuelles. 

3® A cette fin on reprendra toutes les constitutions recentes 
par lesquelles il a ete plus oü moins porte atteinte a cet equilibre^ 
et Ton prtndra toutes les precautions qui peuvent Tassurer ä Tavenir. 

4<» Comme c'est particulierement du cötö du Roy que la Nation 
se plaint que Tequilibre penche, on redressera ce qui se trouve de trop 
a ce pouYoir. L'Autoritä et la Dignite Boyale seront circonscrites 
par de nouvelles loix, redigees plus convenablement a la forme dn 
Gouvernement republicain. 

50 üne des premieres Operations pour y parvenir est d'empecher, 
qu'au moyen de ses parents le Eoi ne puisse reunir ä Son pouvoir 
celui des autres ordres de TEtat; ce qui indiqueroit leur exclusion de 
toutes les charges; Mais, comme en eux on ne sauroit cesser de con- 
siderer les prerogatives de Nobles Polonois qui leur donnent la 
capacite ä toutes les places, a Tegal de lenrs concitoyens, il est bon 
d*u8er de temperament sur cet article et on se bornera aistatuer que les 
oncles, freres et cousins germains du Boi et de la Beine seront exclus 
du Minist^re et des grandes charges, leur reservant de pouvoir etre 
JSenateurs, Palatins ou Castellans et posseder toute autre Charge du 
moindre consideration. 

6*» La faveur et Tamitie produisant souvent les memes eflfets, 
que les liens du sang, le roi en se choisissant un Conseil prive, 
s*assure par la un nombre des creatures qui pour partager Teclat qui 
environne le throne, sont moins jaloux du maintien de pouvoir de 
Tordre auquel ils apartiennent et souvent en fönt le sacrifice a dea 
Tues d'interSt particulier. II sera donc a propos de statuer que le roi 
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ne pourra avoir d'autre CoDseil priv^ qn'aii certain nombre des Sena- 
teuTS, ä son choii, qui Ini seront donn^ par la Diete ad IcUus 
regium, % 

7^ L^inflaence du Boi aar les commissions de guerre et da tresor 
^tant un snjet d^allarmes pour la nation, ces deux commissions seront 
•cass^s et les charges de > Grands Generaux et Grands Thresoriers 
retablies snr Tancien pied, si la plaralitl le soubaite: seulement on- 
preyiendra les anciens abus en statuant que les Grands Generaux 
n^ayent point lo droit de vie et de mort sur le militaire de la 
republique, et que les Grands-Tbresoriers ne disposent arbitrairement 
des fonds de la Bepublique, ni n'en soient les calssiers. Pour cet eff^t 
il sera donn^ un Gonseil aux Grands Generaux et Grands Thresoriers. 
Aucunne des Personnes qui composeront ce Conseil ne pourra 6tre a 
la nomination du Roi; mais cbaque Palatinat ou district les eliront 
tous les deux ans. 

8^ Le pouToir des Grands Generaux retabli, il sera mis sous 
leur commandemenfc les Trouppes, qui sont actuellement sous celui du 
Boi, et ä Tayenir le Boi de Pologne ne pourra avoir ni des trouppes 
appartenantes a lui en particulier, ni des Trouppes de la republique 
dependantes de Lui. 

9"* L'influence des grands et notamment de la famille du Boi 
sur les Tribunaux de Justice, etant un sujet d'oppression pour la 
nation et une des causes, qui renversent requilibre de pouYoir^ les 
Presidens et les membres de ces Tribunaux seront ölüs par les districts 
>«t Palatinats et Ton fera les loix les plus salutaires pour tirer ces 
Tribunaux de toute dependance quelconque du Boi ou des grands. 

10° Le Departement de la Poste restera un attribut de la 
Bojautä, mais sous la regle de la Bepublique assembläe en Dietto, si 
la pluralitä le desire. 

11° Le pouToir dans Fordre du Senat s^etaiit soutenu jusqu'ä 
present assez dans les bomes qui lui conyiennent il n'y a qu'a le 
maintenir tel qu'il est. II ne s'agit que de prevenir l^ent que partie 
•de ce pouToir ne se joigne ä celui du Boi pour faire pencber la 
balance de son cot4, 2^^^^ d'emp^ber autant que las loix peuyenty 
pouvoir la trop grande accumulation des ricbesses dans les membres 
de cet ordre, et 3ment Leur pression sur les charges inferieures et 
«nrtout sur Celles de ludicature, en un mot cette influence des grands 
sur les petits qui est la source de toutes les factions dans TEtat. 
Pour parer ä ces apprehensions il pourra etre statuä sur la premiere, 
•qu^a Tassemblee de cbaque Diette la Conduite des Senateurs donn^ 
4iu Boi ad laitta regium et celle des autres dans les Seuatus 
<i<m8Üia devra Stre lou^ ou reprise, selon qu*£lle aura tendu au 
bion de la republique ou s'en sera ^loignäe. Pour la seconde on ne 
peut pas faire plus, que d*etablir des loix fixes sur la dlstribution 
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des graces et benefices royaox. On ee precantionnera contre la troi* 
sieme de la maniere indiqu^e ci dessus au point 9. Tout ceci aora 
lieu si ]a jiation assambläe y trouve son oompte et si la ploralite 
le souhaite. 

12° L'ordre equestre qui forme le troisieme pouToir . de la 
xepublique n'a pas a beancoup pr^s la m^me inflaence, qua las deux 
aatres bot le gouvemement. Ge pouvoir n*a qu'une ezistenoe periodi- 
que et momentan^ tous les deax ans a la convocatioii de chaque 
diette, au liea que les deux autres sont permanents et toujoun 
eu activus, mSme dans les iuterralles des Diettes. De plus on sait 
rinfluence des deux premiers sur Telection des Nonces, ce qui diminue 
encore ce pouvoir. II sera bon de statuer le renoUFellement et la 
confinnation d'anciennes Loix ou Tetablissement de nouTelles qui 
asBurent mieux que par le pass^ la libertö des Dietines. • II sera boa 
surtout de statuer que cet ordre ait des delegu^ au Senat choisis 
dans son Corps a la Diette, qui resident dans rintervalle des Diettes 
ä Yarsowie et aient voix et seance au Senat avec le droit de pro- 
testation contre tout ce qui y seroit propose ou resolü au prejudice 
des constitutions, ou des prerogatives de leur Ordre, afin que sur 
rayertissement qui en sera donne par eux aux Dietines, les nouveaux 
nonces soient instruits d'en poursuivre le redressement a la Diette. 
C*est ainsi qu'on poorroit donner au pouroir de Tordie equestre la 
permanance de Tactivitä qu*ont dejä les deux autres. 

13° A la Suite de ces arraugemens comme il est indispensable 
de supläer a la diminution que le Koi a souffert dans ses biens par 
le partage des trois Cours, et Lui assurer un entretien sortable a la 
dignitä, il sera pris un certain nombre de Starosties, qui seront 
afTectees par la Diette ä perpetuitä ä cet objet. £t Ton pense qn*un 
tel entretien, pour ^tre convenable, devroit etre quatre cents mille 
Ducats. Ou bien aussl pour fournir a cet etat du Boy on pourra 
mettre un impot proportionne sur les Starosties conferto jusqu^ä 
cette Diette. 

14° On pourroit encore fournir ä cet Etat du Boy, en faisant- 
une reduction generale sur toutes les Starosties conferees jusqu'a ce 
jour, c'est ä la nation a voir ce qui lui conviendra de mieux de ces. 
propositious. 

15° Comme il ne sera plus eleve sur le Throne de Pologne de 
Prince etranger, qui joigne a Teclat de la Boyautö la Puissanco et les- 
richesses d'Etats Patrimoniaux, il seroit ä craindre que la Boyaut^ 
born^ aux seuls Piastes, qui passent de Tegalit^ an Throne, ne perdit 
trop de sa consideration, si on retranchoit de ses prerogatives celle 
de la distribution des graces et benefices Boyaux. La distribution 
des Starosties restantes, aprSs que la destination de Tart. 13 aura 
ete remplie, lui sera donc conserr^. Mais en mtoe tems il sera. 
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statue qne dans chaqne maiBon il ne pourra pas gtre donn^ plns d^ 
deaz Starosties, et celles-ci ensemble ezceder la valeur de 7 a 8 mille 
dncats de revenae annuel, de sorte qu*ime Starostie qui seule auroit 
ttne teile yalear seroit deja une exclasion pour ane deuxieme dans la 
m^me maison. Ce point aura lieu si la pluralitä de la Nation 
le desire. 

16° Pour assurer Fexecation de cette loi, on accordera action 
en Diette contre toute maison, en faveur de qui il y auroit äte con- 
treyenü et le cas prouv^ la pnnition sera la perto de tontes les 
Staiosties, dont Tmie sera conferee ipso facto a celui qui aara 
intent^ Taction, et les antres seront pour cette fois a la nominatioQ 
de la repnblique, qui les conferera dans la mäme Diette. Ce point 
peut avoir lien si le precedent est statae. 

17° Le Boi n*accordera plus de lettre de survlTance aux fils ou 
parents, ou a la yeuve du possesseur d'une Starostie, mais a la mort 
de celui-ci Elle rontre en ses mains, libre de tout engagement pour 
etre de nouyeau conferäe. Ce point comme tres indifferent aux interets 
des Trois Cours doit ctre regle ou non regl^ comme les Folonois le 
tronyeront bon. 

18° Un objet desirä par tous les ordres et Taagmentation du 
militaire: Et dans le falt il en est essentiellement besoin pour le 
maintien du bon ordre et de la tranquillit^, rien n*y etant plus con- 
^aire que le peu de proportion, qu'il y a entre les Trouppes de TEtat^ 
et les Trouppes des particuliors, lesquels par la peuyent sc jouer im- 
punement de Tautorite et la brayer. II n*y a aucun inconyenient pour 
les Puissances yoisincs ä consentir que la republique seit augment^ 
de six mille bommes. 

19° L*affaire des Dissidcns etant un des points essentiels de la- 
pacification^ les trois Ministres fayoriseront une negociation entre eux 
et les Catholiques, sur les points qui peuyent 6tre cedes de part et d'autre 
dans la reintegration, effectu^ ä la demiere Diette, de ceux la au Corp» 
de TEtat. De la part des Dissidents, il pourra etre renonc^ a Ventre6 
au Senat et aux places du Ministere, et de la part des Catboliques 
la loi penale contre ceux qui passent d'une religion ä Tautre, Loi 
barbaro pour un siecle eclaire, sera abrogee. Le reste des points qui 
concernent les Dissidents restera en yigueur et sera renou volle dans 
la uouyelle Constitution surtout Tadmission ä la place des Nonces. 

20° Outre ces points les Ministres ne feront aucune Opposition 
ä tous ceux qui seront proposes par la Nation, dfes qu'ils ne toucheront 
ni directement ni indirectement les interets de leurs Cours. 

21° La Classification des Loix, falte dans la derniore Constitution 
n*offrant que des yues d'utilite, on peut Tadmettre et la conservcr 
dans les arrangemens actuels, a moins qu'on n'y trouve une impos- 
sibilitä absolue dans la repugnance de la Nation, et si Elle est con.- 
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serv^e, on rangera dans la classe des matieres d'Etat, tous les points 
ei-dessus, selon qu^ils sont d'un interSt plus ou moins immediat poor 
les trois Gours et qu'il sera plus ou moins facile de les faire admettre 
a la nation; mais tous les points de la fixation de TEtat de la 
republique devront immanquablement etre mis dans la classe des loix 
cardinales. 

Observation generale. 

Tons les points d'execution qui concement, soit la conclusion 
du Trait^ soit la fixation de TEtat de la republique seront d'injonction 
prefixe pour les Ministres respectifs, qui ne pourront s^en ecarter ni 
7 admettre des changemens et des resfcrictions qui puissent en alterer 
la snbstance. On leur laissera les mains plus libres sur ceux qui 
regardent le retablissement du Gouvernement ou la pacification, 
comme n^otant que dMn interet secondaire pour les trois Puissances. 
Le vrai sens de leurs instructions sur ces demiers, sera de se regier 
sur le gout le plus general de la nation et par des complaisances 
menagees avec art de faciliter d'autant plus Tobtention des premiers. 
On en excepte cependant Taugmentation de trouppes de TE^at la quelle 
ne pourra jamais dtre plus forte que de six mille hommes et Tabro- 
gation de la loi penale qu'ils devront absolument empörter. Et quant 
a TEtat des Dissidens, excepte leur renonciation au Minist^re et a 
Tenträe au Senat, ils ne devront pas souffrir qu^il soit fait aucnne 
diminution ä leurs Privileges, qui puisse infirmer leur libert^ de roligion 
ou leur existence civile. 



Observation particuliere. 

11 a äte dit ci-dessus Tarticle 13. que pour former Tentretien 
du roi, il sera fait une reduction de toutes les Starosties conferees 
jusqu^ ä ce jour. On se reglera dans cette Operation sur la fortune 
des particuliers, selon qu'elle pourra plus ou moins supporter de 
diminution. Les gens malaises qui ne subsistent qu'a la faveur des 
Starosties qui sont en leurs mains pourront Stre exempt^ de la 
reduction ; mais les familles qui ont des biens hereditaires suffisants, 
surtout les familles riches et opulentes y seront assujetties saus 
aucune exception et elles doivent d'autant moins s*en defendre, que 
Tentretien du Eoi est un besoin de TEtat, qui doit pass^ avant toute 
grace ou faveur, ou memQ recompense de service: Et tel particulier 
de cette classe qui par une longue jouissance des biens royaux a accru 
ses propres richesses, ne sauroit contester que ces biens au moment 
d'un besoin pareil retöurnent ä leur usage primitif. 

% 
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Observations sur le Plan. ^) 

Le Projet du Plan propos6 ponr les trols Ministres n'anroit pas 
' -et^ si difficile a execnter, si on avoit pens^ a tems a disposer les esprits 
des Polonois par tous les mojens imaginables et sartont par la Corrnptioii. 
On anroit du immediatement apres les Declarations penser ä se faire 
un bon nombre des Partisans. On l'a neglig^ absolnment. Les Gon- 
4ieil8 violens dn Roi de Prusse me paroissent Tavolr empörte. Actu- 
ellement il faut faire trois Observations en g^neral. 

]^ino i\ iQe paroit tres difficile que les trols Mi]ystres parviennent 
A iine Confederation conformement aux vues de leurs Cours av&nt 
Passembl^e de la Diette, prerojant que le Boi et sa famille se seront 
-deja empares de la disposition des esprits et cela uniquement dans 
le dessein de rompre la Diette^ augmenter la Confusion, gagner de 
tems et lasser les trois Cours. 

2^*^ II me paroit impossible de parvenir ä une Confederation 
•en faveur des trois Cours a Yarsovie au moment que les Nonces seront 
•deja instruits et elus dans leurs Provinces. Je doute fort suivant mes 
Connaissances, que les Nonces au moment d'une Diette, quelques 
-corruptibles qu'ils soient, s'exposent a une teile demarche contre le 
;gr^ de Leur Province, et contre leur Instruction. 

3tio XI est hors de doute que tous les Polonois en g^neral et 
fiur tout les Nonces de la Diette future seront cruellement allarm^s 
de la Conduite du Boi de Prusse yis-ä-vis de Danzic et Thom, de 
meme qu*au sujet du Commerce le long de la Yistule, ajoutez les 
autres aprehensions qu^on se fait peut-^tre a tort, peut-^tre avec 
raison; il ii*est pas a croire que la Cession, qu'on demande pourra 
avoir lieu aussi longtems que TAffaire du Conunerce en general nc 
sera pas arrang^e, et les griefs de Danzic et Thom le?^. Ce qui me 
determine ä croire que la Diette ne pourra jamais subsister, 

Keflexions sur quelques points du Plan. 

Sur le 3™^ point. Dans les Circonstances presentes iL me paroit 
qu'il y a un de deux parties ä choisir, ou que le Boi dirige la 
Diette d'intelligence avec les Ministres des Cours respectives, 
dans quel cas il ne faut pas s*attendre que les Ministres puissent 
attirer la Nation a entrer avec euz en quelque cliose; ou que 
le Boi n'ait point de part ä la DireCtion, mais qu'il se prdfce ä 
ce que les Circonstances exigeront, et quo les Ministres en 
choisissant pour Acteurs des Personnes qu'ils jugeront ä propos, 
la dirigent eux mdmes; parceque la Nation se mefiant du Boi 



') Diese Bemerkungen rühren von Saldern her. 
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aussitot qu'EUe s^apercoyra de quelque liahon de son coteavec 
les Ministres, se laissera di£ficilement entrainer. 

Sur le 8™^ point. Avoir du menagement pour le Itoi et pour la 
Natfon a la fois dans les Circonstances präsentes, est nne chose 
' incompatible, comme il a ^t6 dit ci-dessus sur le 3*»« point. 

Betablissement du Gouvernement dans ses vrais principes. 

S u r 1 e 5™" point. Ceuxqui s' Interesse ä Tarrangemont du GouTernemcnt 
ae Pologn^ doiveut assez connoitre cette Nation pour savoir 
queravenir ne Tinteresse pas ä beaucoup pres tant que le ^r^ent^ 
par consequent Texclusion pour les Gharges des familles des 
Kois futurs ne leur paroitra pas un avantage qui puisse la 
dedommagor de co que lui fait soufFrir le joug, qu*elle est obli^ee 
de snpporter de la famillc ambitieuso du Eoi regnant. 

Sur le 6"* point. II y a plus des Loix statuees qu'il n'en faut sur 
cot Article; mais l'execution manquera toujours parceque les- 
gens en place qui devroient j tenir la main, sont tous ou 
addones a la Cour, ou persecutäs a cause de leur prepondcrancei 
et il ne sufflt pas que les loix soient ecritcs, mais il faut des 
gens qui ayent sein de leur Execution. Pour cela il faut que 
les Gharges soient remplaceos par d^autres Personncs, qui soieut 
soutenu^B et assuräes d'one Protestat ion permanente parcequ'un 
tel homme qui s'oppose aax vu^s de la Gour est expose a mille^ 
d^sagremens, Ghicanes, Cabales et persccutions. 

Sur le T'"^ point. On devroit en meme tems avoir soin, que les- 
Personnes qui jouissent des premiöres Gharges soient tr^s bieit' 
iatentionnees pour les interets des trois Gours. ' • 

Sur les Art. l. 2. 8. de ril«»« point. A cela il n'y a point d'autre 
remede que d'avoir un parti forma par les Gours respectivea 
et soutenue par KUes ; les moyeus indiques pour y remodier ne 
peuvent nuUcment etre mis en usage. 

Sur le 14"*« point. Prendre les Starostics pour indomniser le Roi de 
ses pertes, est une chose qui ne peut se faire que par la force,. 
c'est la le moyen le plus court il est vrai, mais le plus violent. 
S'il deroit avoir lieu, il faudroit pcut-etre mieux de changer 
toutes les Starosties en domaine appartenant a TEtat, et celui-ci 
pourroit en faire des fermes ou des Arendes pour soulager la 
Noblesse, mais apres mure reflexion il me sembleroit presque 
plus convenable d*abandonner ä une Nation ' libre a la quelle 
on destine un Gouvernement republicain, le soin de determiner 
par Elle meme les moyens de subvenir aux besoins du Boi. 
Bien entendue que le total de ses revenus n'excede jamais la^ 
somme prescrito. 
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8iir le 16"^* poiot. Ce Beroit une chose Injuste que de borner ä an 
seul ihdividu les graces que le Eoi pourroit faire ä toute 
une famille, il faut donc croire qne le veritable esprit da Projet 
tende aniquenient ä empecher qae le meme Personage ne puisse 
posseder plas que deux Starosties. 

Et ridee contenu dans TObservation particuliere pour la 
restriction disproportionnee des revenus de Starosties, pajroit 
aussi pea equitable que possible dans son Execution 



XVI. 

Note 

Ponr Monsieur le Prince de Lobkowitz, Ministre Plenipo- 
tentiaire deLearsMajestes Imperialds et Eoyale Apostoliqae.^) 

Lcs trois Cours unies, reconnoissent incontestablement que le 
succ^ de Lear commune Negociation a Varsotie, deja conduite jusqu'a 
la conclussion des trois traites de cession, n'est du qu'ä Tunanimite 
et Temulation d^efforts de leurs Ministres respectifs. En faisant 
attention que dans cette premiäre partie de Toperation totale, on n^a 
eu ä combattre qu*un genre dH)pposition, la repugnance d'un Etat ä 
ceder ses possessions, il paroit eyidemmcnt qu'on n'a pas moins besoin 
de ccttc unanimite et de cette actiyite des trois Ministres dans la 
partie qui reste a executer, c'est a dire, Tarrangemeut des affaires 
interieures, puisque c'est la quo va se manifester une multitude d'avis 
et d'interets differens et qu'on aura a combattre ou au moins a con- 
cilier autant d'oppositions qull y a de partis en Pologne. Et quant 
ä rimportance, on sent que c'est de TEtat futur de la Pologne que 
dependent et la surete des cessions memes et la solidite du Systeme 
actuel des trois Cours. 

Deja lcs trois Ministres ont remis ä la Delegation quatre des 
loix Cardinales , et la deniiäre est Tetablissement d^un conseil 
permanent. 

Le Grand-nombre des delegues et ceux qui jusqu'a present ont 
le plus incline a faire reussir lcs vues des trois Cours, sont oans la 
convictiou que cet etablissement no manqueroit pas par la suite de 
devenir Tinstrument le plus dangercux du pouvoir arbitraire dans la 
main du Boi, si on n'y mettoit pas un contrepoids en retranchant 
des prerogatives de la Couronne la distribution des cliarges, source 
intarissable de son influeiice sur ce corps. 



*; Von Lobkowitz am 30. October 1773 übersendet. 
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Sur les representations qu'iis ont faites a ce sujet aux trois 
Ministres, celui de Sa Majestä Imperiale de tontes les Büssies et celui 
•de Sa Majest^ Prussienne ont cru se conformer ä ce que le plan 
<l'operation8, admis conjointement par les trois Cours leur prescrivoit, 
en arr^tant de servir ces vuSs prevoyantes de la delegation et de faire 
•des onvertures directes an Boi pour obtenir de loi la renonciation ä 
la distribution des charges. 

En effet toos les points de ce plan sous le titre Le reta- 
blissement du Gouvernement dans ses vrais principes, ne 
tendent, pour la plupart, ä aucune autre fin qu*a redresser en fa?eur 
•de la Nation, requilibre de pouvoir trop pench^ du cdt^ du Roi. Le 
point quatrieme j est le plus pr^is de tous, 11 j est nomm^ment dit, 
que Tautoritä et la* dignit^ Eoyale seront circonscrites 
par de nouvelles loiz, redig^es plus convenablement a la 
forme du Gouvernement republicain. II a paru meme aux deux 
Ministres que Tesperance, donnäe a la Nation dans le cours de la 
Negociation, sur Tappul que recevroient d'eux les cbangements neces- 
«aires ä assurer sa Liberty et son independance, et surtout la stipulation 
positive du traitä actuellement signä, que le Gouvernement sera 
ik perpetuit^ libre, independant et republicain, leurfaisoit 
«ine^loi de cette demarcbe aupräs de la Cour de Varsovie, et de tous 
autres Offices tendant au meme but, 

Le Ministre de Leurs Majest^ Imperiales Boyale et Apostolique 
ne s'est pas trouv^ du m^me avis et 11 s'est abstenu sur cette affaire 
<ie faire cause commune avec Eux. On est dans la ferme persuasion, 
que lorsqu'il aura eü falt rapport du cas ä sa Cour, 11 en recevra des 
•ordres propres a lui faire reprendre son activit^ sur le point dont 11 
est question, et ä la resolution duquol, Independamment des raisons 
«ci-dessus allegu^es, on anroit pens^ qu'il se seroit jug^ lul-meme 11^ 
par le pas, deja falt, de la presentation de la loi Cardinale a laqueUe 
«e point est relatlf. Mais le bien des affaires et Tinstance de la chose 
ne permettent pas a la Cour Imperiale de Bussle de negliger la pr^ 
•caution, surabondante sans doute, de porter le falt ä la connolssance 
4e Leurs Majest^ Imperiales et Boyales, et de Les prler de vouloir 
bien faire parvenlr ä Leur Ministre la dlrection necessaire a la circon- 
«tance, et Elle croit de son devoir de Lui representer, que rlen ne 
«contribueroit plus efficacement a assurer le reste des Operations, que 
•si Mr. le Baron Bewlzki etoit autorise en g^n^l ä condescendre et 
mdme a alder ä tout ce qul sera desir^ par la pluralit^: ün ouvrage 
Aussi compllque que celui de la pacification de la Pologne, faisant 
•^lore ä cbaque pas de nouveaux germes d'utillt^ ou de besoin, dont, 
la confiance, que la Nation Polonoise a mlse dans les disposltions des 
trols Cours les incline sans doute a la mettre en etat de profiter. 
^uant au point meme dont 11 s'agit, on ne se permettra aucun raison- 
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nement pour en deyelopper Tutilite relativement meme anx interetsi 
des trois Cours, on n'a rien de mieux a faire que de s'en remettr» 
aux Inmieres profondes et ä 1a sagacite du Ministäre de la Cour Im- 
periale et Koyale. 

A St. Petersbourg le 17. Octobre 1773. 



XVII. 

Bemarques verbales sur roayertnre faites par Mr« le Prince 

de Lobkowitz, touohant les frontUres des nouyelles acqul- 

sitions de la Cour Imple. et Eoyle.^) 

Lorsque les trois Puissances parviurent entre Elles ä adopter 
leur concert präsent sur les affaires de Fologne, comme le moyen le 
plus conforme ä leur dignite et a leur amour de la paix et du bieu 
public, de prevenir toute collision dangereuse de leurs interets 
respectifs, la regle fondamentale qu'EUes se prescrivirent, et sur 
laquelle Elles s'eugag^rent reciproquemeut, fut, que quellcs que pussent 
etre l'etendue ou les bomes des pretentions respectives, les acquisitions, 
qui pourroient en resulter devront etre parfaitement %ales, que la 
portion de Tun ne pourra pas exceder la portion de Tautre. Ce fut ä 
la requisition de la Cour Imple. et Eoyle. que les trois Cours poserent 
ce principe, et le consacrerent dans un engagement preliminaire per- 
sonnel de Sou verain a Souverain. 

C'est donc sur le titre le plus autentique, qu'on est re^u ä dire, 
que le motif, allegue dans l'ouTeiture, dont il est ici question, pour 
fonder la determination individuelle de la frontiäre du partage de la 
Cour Imple. et Koyle. saroir: que deduisant le plus fort de ses droits 
de la terre de Haliz, on doit etre bien persuade^ qu'Elle n'a jamais 
Toulü accorder le demembrement de districts faisant partie de cette 
terre, que ce motif donc feroit d'autant moins loi dans la question 
presente, qu'il ä ätö pourvü, comme on voit, a ce qu'aucune des trois 
Cours ne se fit uno regle particuliöre sur Tetenduä de ses acquisitions, 
autre que la resrle generale pour toutes trois. 

En se livrant a cette reflexion, on sentira que les trois Cours 
n'ont jamais pü arreter de plus salutaire que de se lier ainsi les 
mains sur toutes discussions particuliäres de leur droit. C'est en sY 
tenant attachee que chacune des trois Cours a pris non les pays, sur 
lesquels ätoit proprement affect^s ses prätensions, mais un equivalent, 
et dans celui-ci, qu'en s'attachant ä Tarrondissement de ses frontiäres, 
on'a eu la precaution de ne point presser trop les frontieres de Tune 

*) Beilage zur Depesche von Lobkowitz vom 30. Oct. 1773. 
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oa Tantre des denx antres parties contractantes. C^est aingi qne le Roi 
de Prusse a renonc^ ä des pretentions ä raison da Buche de Süesie; 
qne la Russie qni ayoit a revcndiquer uiie partie de Tükraine a pris 
son dqaiyalent d'an antre cöte; Enfin que les trois Cours ont compare 
entre EUes non la yaleur de leurs droits, mais la valeur de leurs 
partages, et qne sur le premier plan propose par la Cour de Yienne, 
Elle admit les r^pr^sentations de ses allies et consentit ä des 
moderations pour etablir une plus juste proportion entre ses acqui- 
s;tions et Celles de chacun d'eux. A präsent que chaque Cour connoit 
la yaleur de son partage, on ne sauroit- imaginer, qne la Cour de 
Yienne jage le sien inferieur ä cdui des deux autres surtout, yoyant, 
que sll di£färe de quelque cbose, pour l*^endu6^ de celni de )a Russie, 
ce desayantage se trouye doublement compens^ par la population et 
la fertility du so]. 

On est bleu ^loigne de supposer que la Cour Imple. et Royle. 
pour ^tendre son partage, ait interprete a sa yolontä les termes de la 
Conyention des trois Cours; mais on n'a pas moins droit d^attendre 
de son ^quit^, qu'EUe recounoitra, que ses troupes ätant entrees en 
Pologne dans le tems, qu*on etoit en negociation pour fixer la yaleur 
des trois parts, les points jusqu'oü ces Troupes se sont etendues n^ont 
pü 6tre occup^es qu'eventuellement, et la possession n*Stre censee 
effectiye, que conscquemnient k Tapr^ciation liquide qui en aura 
^te faite. 

L'inconyenient d*une nouvelle demarcation et le rapprochement 
des poteaux ne portent, ce semble, d*autre consideration avec soi, quo 
Tembarras de la cbose et les frais de Touvrage. La dignite de la Cour 
Imple. et Royle. est trop ä l'abri de toute Interpretation qoelconque 
d'une teile demarcbe. On s'en remet ä Elle avec confiance a cet 
^gard, et Ton se borne ä lui observer que sur Tassurance, qu^Elle ne 
se refuseroit pas, le Roi de Prusse, qui aussi ayoit passe les vraies 
limites de ses acquisltions, et fait planter des poteaux au delä, yient 
de consentir ä les rapprocher et se contente d*une ligne droite, tiree 
du point de la Netze le plus proche de Fordon, au lieu qu'il ayoit 
pr^tcndü toute la rivifere jusqu'ä sa source et les pays qui s'y trou- 
vent eufermes. 

Mais quelle que füt la con'sideration , quo la Cour Imple. et 
Royle. croiroit devoir a ce pas, on ne pensera point, qu'elle la mette 
en balance avec l'objet de dignite, qu'offre aux trois Cours la con- 
sommation de leur concert. II est sans exemple, que trois Puissances 
d'un ordre superieur aient pü s'accorder sur un point, qui relativement 
a chacune d'Elle offroit tant de vu^s et d'interets difFerents, et qu'une 
politique generale, qui n'a eu d'autre mobile, que Thumanite et 
Tamour de la paix, ait triomphe de toute politique partielle, et sans 
coup ferir, ait produit ä cbaoune des avantages, que des guerres Ion- 



159 



-gnes et meurtrieres ne donneDt Jamals si aboDdamment quoique pay^s 
si eher. Uoavrage conduit*a sa fin aveo runanimit^, qui Ta deja 
portö si bien, met sans doute le coinble a la gloire et a la consideration 
des trois Coars; mais anssi comment . dissimuler Teffet contraire et 
mSme inconnu dans ses soites, qui ponrra resalter, si Ton n^obtient 
de la Conr Imple. et Boyle. qu*£lle Teuille bien se destister de. la 
fronti^re, qn'Elle pretend devoir fixer ses acquisitions. II est plus que 
probable que le Roi de Pmsse non-seulement reviendra ä ses premi^res 
pretentions, mais encore les accroitra a proportion de ragrandissement, 
qu'il Tolt acquerir k la Cour de Yienne. Sera-t-il possible a la Bussie 
de se eontenir dans des bornes, que d'autres franchissent, et ne devra« 
t-elle pas au contraire yoir de quel cote il sera le plus de sa con- 
yenance de donner un nouvel arrondissement ä sa part? Qu'ainsi les 
trois Cours etendent proportionnellement leurs parts, et que cependant 
Elles restent unies; que leur concert, qui a subsiste jusqu'a präsent 
si intact, se soutienne dans cette nouvelle combinaison; que la Jalousie 
■avcc laquelle chacune se montrera Temule de Tautre ä ajouter a sa 
part, ce qui lui couviendra le mieux, se laisse diriger paisiblement 
par le noeud politique; c'est un miracle qu*ou n'a guerres droit 
d*attendre: et Tobtiendroit-on, que deyient la Pologne? Tous les 
Trait^s de cession, c*est une besogne tonte nouvelle ä refaire. La coa- 
fusion renaitra-t eile dans ce malheureux Eoyaume^ ou faudroit-il. 
perpetuellement avoir le bras levö pour forcer tout? Et cependant le 
tems se prolonge, d'autres conjonctures s'elevent en Europe, ou la 
r^union des differentes Puissances se forme contre le concert, ou il 
nait des oirconstances dans lesquelles chacune des trois Cours est 
entrain^ par des interets etrangers au concert. L'Imperatrice man- 
queroit ä la sincerite, qu'Elle doit et a une Cour amie et au concert, 
par lequel Elle lui est unie, si Elle ne Tinvitoit pas a percer avec Elle 
Tobscuritä de ce tableau, en Lui ayouant, que ses seules lumi^res sont 
insuffisantes pour envisager un tel ayenir sous toutes les faces pos- 
sibles. Si d'apres les obseryations prec^dentes la Cour Imple. et Boyle. 
yeut bien demeurer d'accord, que toutes les raisons, qu'Elle pourroit; 
deduire de ses droits originaires, sur la terre de Haliz, et autres pays 
de la Pologne, ont et6 toutes commuees en une seule raison generale, 
•qui est celle de Tegalit^ de partage, Elle trouyera aussi bientöt des 
motifs de croire, que Vesprit et la lettr-e. de la Convention par laquelle 
on a determinö ce partage, ont des points certains, auxquels on ne 
sauroit les meconnoitre, et qui peuvent guider a une demarcation de 
sa frontlere individuelle k la satisfaction de toutes les parties 
interessees. 

Ces termes, les yrales frontiäres do^la Bus&ie rouge 
Jusque dans les environs de Sbarras, presentent toujours une 
iigne fixe, qui est de suivre ces frontieres. Les environs de 
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8 bar ras sont le point ou on s'arräte, pour snivre une riviere, qni 
tombe en ligne droite dans le Niester. Cette rivi^re d*aprö» 
les recberches des Gommissaires Autrichiens, ne peut se trouver, et 
propableinent Elle n^^xiste pas. C*est an ^at phisique, qu'il n*est ait 
pouYoir d'anoune des trois Puissances de changer^ ZDais leur inteation 
ii*en demenre pas moins exprimee par cette ligne droite, nommemeni 
convenng, et a laqnelle Elles peuyent en tout tems donner nne existance 
reelle. Le point, d'oü eile commence, est determine dans la frontiäre- 
de la Knssie ronge aux environs de Sbarras, et le point oü eile aboatit 
est clairement design^ le Niester yers Tendroit, ou finit la fronti^e 
particuliäre de la Pocntie. Or qni ne sait^ qn'en disant nne Hgne- 
droite d*nn point donn^ yers un endroit appreci^, on entend absolument 
la perpendiculaire et conseqnemment la plus courte de toutes. Et qnant 
a Tassertion, qne lo point, oü Elle finit est yers la frontiäre parti- 
culi^re de la Pocntie, eile est incontestable,* pnisque apr^s Tenon* 
ciation de cette ligne, il n'est plus d*autres termes pour designer la 
fronti^re generale des acqnisitions de la Cour Imple. et Boyle., qn» 
les front i^r es accoutnmäes entre la Pocutie et la Moldayie, 
ce qui exclnde consequemment toute idee d'one frontiere de Podolie^ 
et de Moldayie, teile que cependant 11 deyroit en exister iine, si on 
deyoit aecorder la noayelle fa^on de determiner les limites des acqui- 
sitions de la Cour Imple. et Koyle. de ce cöt^-la. 

On conyient que le terme, dans les enyirons.de Sbarras,. 
peut s'entendre egalement d*en de^a et au delä de Sbarras. Si on 
Tentendoit seulement d*aa de lä, ainsi que le pretend Touyerture, fait& 
par Mr. le Prince de Lobkowitz, comme il fauderoit prendre le laugago 
de la designation des frontieres, et sa marche dans la conyention, il 
s^en suiyroit que toat le territoire de Sbarras seroit exclü du partago 
de la Cour Imple., mais le seul moyen de fixer ie yrai sens de ce 
terme, les enyirons de Sbarras, est de prendre le point de ce 
territoire le plus yoisin de la frontiäre de la Eussie rouge, oii le 
Premier de ses points, qui y est contign. C'est la tout Touyrage des 
Oommissaires Polonois, car ce qui est de la rectltude de la ligne a 
tirer, et du point oü eile doit aboutir (rextremitä de la fron- 
tiere de la Pocutie au Dniester) lä, il ne sauroit y ayoir de 
yariations. 

En se rappellant mSme la fa^on, dont 11 fut proced^ originaire- 
ment ä la determination de cette frontiere, en trouyera que la ligne 
droite du point des enyirons de Sbarras au Niester fut conyenue 
expressement, afin de former plus exactement Tarrondissement de la 
Cour Imple. et Eoyle., et de ne pas laisser une partie de la Podolie, 
enclay^ entre deui^ frontieres de ses nouyelles acqnisitions. Reste 
maintenant ä parier des raisons de conyenance que la Cour Imple. et 
Hoylc. met en ayant pour fortifier ses prätensions. 
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L'Imperatrice ne se persuade point, qu'il puisse exister de doute 
dans Tesprit de Leurs Majestes Imples. et Boyles. sur ses dispositions 
ä deferer a cette convenance, toutes les fois qa'il ne s'agira que de 
ses interets propres. Nulle Jalousie ne les peut balancer, et la trän- 
qaillite avcc laquelle Elle VQit lee Fotecuix de la maison d'Autriche, 
avances vers la Moldavie au delä des anciennes limites, en seroit une 
preuve ä citer, si Elle n'en avoit deja donnee d*une toute autre au- 
torite. Mais ici eile doit avoucr, que sa voix seule, quand meme Elle 
la donneroit contre sa conviction ne termineroit pas la discussion. 
Sans parier, que le Roi de Prusse rentreroit de plein droit dans ses 
pretensions, dont ce Fee. vient de se desister, dans quel etat reste donc 
la Pologne et sa destination fature, destination seien laquelle Elle 
doit avoir la consistance d'uno Puissance intermediaire entre trois 
grandes Monarchies, teile ä empecher le cboc de leurs interets? 
Cette Puissance qui n'a d'autres points d'appui, d'autre abri sur ses 
frontieres, que la seule fortcresse de Caminiec, dans quelle gene se 
trouvera-elle par cette extension des frontieres Autricbiennes ä une 
teile proximite, et de quelle resource lui sera cette place, si eile ne 
conserve aupres d'EUe Tetcndue de terrain, necessaire pour agir et 
pour subsister? La Pologne n'est point dans une position a marquer 
de la Jalousie, mais le devoir des trois Cours cn vertu da concert est 
de parier pour Elle. Cette forteresse, batie contre Cbopziin le sera 
aussi contre Caminiec , et on poun*oit en appeller ä la delicatesse de 
la Cour Imple. et Rle. sur ce que doit penser un ^tat, de toute nou- 
yeaute de cette nature dans son voisinage. 

Si tant de motifs ne permettent pas pour cette fois a Tlmpce. 
de suivre son pencbant naturcl ä concourir ä la convenance de la 
Cour Imple. et Royle., il existe sans doute des points, non 
moins interessans, vers lesquels cette convenance pour- 
roit se tourner, et sur lesquels Tlmperatrice se trouveroit 
les mains plus libres. On Ta dit et on le repete, desqu'il 
ne s'agira, que de ses interets seuls, rarement admettra- 
t-elle de Timpossibilit^ ä repondre aux desirs de Leurs 
Mtes. Elle Tä prouve et il appartiendra au tems de le con- 
firmer par les faits. Mais en attendant, Elle se permet de dire, 
qu'il est dans le moment present une convenance majeure pour les 
trois Cours, et qui Interesse au mtoe d^gre Tune que Tautre, c'est 
d^acbever cet ouvrage des cessions de la Pologne et de sa pacification 
avec cette parfaite union, qui jusqu'ä prdsent a anime leur concert, 
et lui a donue un poids, que rien n'a os^ tenter de balancer,. et le 
tems pour finir est sans doute fixe ä Tepoque de la duree de la diette^ 
et ne doit pas la passer, si on veut compter sur le succes avec quel- 
que probabilite. 

Beer. Docamenie zur ersten Theilung Polens. w 
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XVIII. 

Reponse ä la Note qni a eti remise au Frince de Lobkowitz 

le 17 Ootobre 1773.^) 

La Cour de Vienne est persuadee , que sans runanimite qui a 
regne jusqu'ici entre les Ministres de trois Cours, charges de leur 
negociation commune ä Varsovie, on seroit peut-6tre fort eloigne 
encore de la satisfaction que Ton a de savoir les trois Traites de 
Cession actuellement signes et ratifi^s. Elle n'est pas moins persuadee, 
que le succes de ce qui reste ä faire pour que le Systeme du Gouver- 
nement avenir de la Pologne s'arrange selon les desirs communs des 
trois Cours, dependra beaucoup de la continuation de cette uuanimite 
entre Leurs Ministres, et Elle est tres disposee, moyennant cela, a 
concourir possiblement ä ce qu'elle se soutienne. La fa^on dont s'est 
conduit le Ministre de L.L. M.M. LL et R. jusques a la conclusion 
des Traites de Cession, prouve des Instructions conformes ä cctte inten- 
tion, et dans ce qui est arrive du depuis, on n'y trouvera rien qui 
n'y soit conforme, si on veut bien observer: 

Que les trois Cours ne sont convenu et n'ont meme pü con- 
venir que des Priiicipes generaux du Plan qui avoit ete propose pour 
tout ce qu'Elles auroient ä traiter et k arranger avec le Eoi et la 
Republique de Pologne; ces principes generaux etant les seuls objets 
du Plan qui pussent etre envisages comme irrevocablement arretes, 
et tous les autres en echange comme des idees, que des reflexions 
ulterieures engageroient peut-etre ä changer, ou meme ä abandonner. 

Que, quoiqu'il soit dit dans ce Plan, sous le Titre: ßeta- 
blissement du Gouvernement dans ses vrais Principes, au 
point quatrieme: »Que Tautoritö et la Dignite Royalc seront circon- 
scrites par des nouvelles Loix, redigees plus convenablement ä la forme 
du Gouvernement Republicain", on n'y a point arrete a cet effet 
Tetablissement d'un conseil permanent. 

Que, quelque raison ou circonstance, qui n'auroit point ete 
prevuö, pourroit peut-etre encore engager la Cour de Petersbourg EUe- 
meme ä cbanger d'avis en tout ou en partie sur la valeur reälle de 
TEtablissement de ce Conseil. 

Que comme il n'en est pas meme fait mention dans le Plan 
propose, la Cour de Vienne n'a pü donner une Instruction prealable 
a son Ministre ä Varsovie sur cet objet. 

Que depuis qu'Elle en a^ connoissance, Elle a du supposer, 
qu'attendu Timportance de la chose on jugeroit necessaire, de mure- 



*) Dem Vertrag vom 14. December 1773 beiliegend. 
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ment discuter encore entre les trois conrs tont le pour et oontre de 
-cette nouvelle forme d' Administration. 

Qua par conseqnent Elle n*a pü prescrire ä Son Ministre, que 
de se regier, ä Tegard de cet objet particulier, sur la regle generale 
^ui lui est prescrite , de concourir tonjours avec tont l'esprit de Con- 
ciliation possible anx Deliberations avec ses CoUegues. 

En un mot^ que d'apres toutes les circonstances susdites Elle 
n'a pü faire ä cet egard ni plus ni autrement qu'Elle n'a fait. 

Mais comme Elle desire neantmoins sincerement se preter, 
mutant qu'il peut dependre d'EUe, en toute occurrence ä ce qui peut 
etre agreable ä S. M. Tlmperatrice d^ Eussie, quoiqu'il Lui semble, 
•qu'il y auroit bien des choses ä dire sur le contenn du papier inti- 
tule: Projet pour TEtablissement du Gonseil permanent, 
qui Lui a ete envoye de Varsovie, et que la valeur de cet Etablisse- 
ment Lui paroisse encore au moins problematique , pour deferer au 
-desir de S. M. Tlmperatrice eile vient d'autoiieer le Baron de Eeviczky 
«n general, ä condescendre, et meme ä aider ä tout ce qui sera decide 
par la pluralite des DeWgues. S. M. L'Imp*^« de ßussie peut compter, 
qu'il se conformeia ä cet ordre; Et Elle rendra justice a L.L. M.M. 
I.I. et ßle si Elle veut bien etre persuadee, une fois pour toutes, 
que rien ne Leur est plus agreable que les occasions de pouvoir Lui 
-donner des marques de Leur sincere amitie. 

A Vienne, ce 16. Decembre 1773. 



XIX. 

Beponse oonfidentielle aux Remarques verbales qui ont et^ 
communiqnees au Poe. de Lobkowitz sur les ouyertures 
amicales qu'il avoit eti ohargä de faire au sujet de la Demar- 

cation des Limites. 

Dez aussitot^ qu'au moyen des notions verifiäes sur les lieux 
par L'Empereur Lui meme, la Cour de Vienne s'est yenuS en etat de 
pouvoir articuler precisäment la demarcation des limites de ses Etats 
revendiqnes sur la Pologne, Eile s'est empressee de cbarger le Prince 
^e Lobkowitz des ouvertures amicales qu'il a faites sur ce sujet ä 
MoDsr. le Comte de Panin au commencement du mois d'Octobre demier, 
par une suite du plaisir qu*Elle trouvo a donner des marques d*atten- 
tion a Sa Majest^ Tlmperatrice de Bussie, et pour prevenir d'avance 
tout mesentendu a cet ^gard. 

11* 
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Elle est tr^s eloignee de Touloir rien au dela de ce qai Lui 
est du en vertu de la triple conveotion. Mais Elle est si persuadee 
en meme teme^ qu*elle ne peut etre cntendue autrement qu'EUe ne 
Tentend, qu*Elle a fait marquer ses Limites en consequencc avant la 
publication meme de son Manifeste, et qu'Elle n'a pas hesite ä en 
adopter los tennes dans TActe de Cession qui vient d'etre ratifie. Elle 
n*ayoit pas meme pense devoir rencontrer des diiHcultes ä cet egard-, 
Et ce n*est point sans etre peinee, par consequent, qu*Elle a vü dans 
les Remarques verbales, qui ont ete communiquees au Prince de Lob- 
kowitz en reponse aus ouvertures qu'il avoit et^ Charge de faire, une 
interpretation du sens de la Convention, que son bon droit ne Lui 
permet pas d'admettre. 

En consequence de ce que prescrit la Convention, on a suivi 
tr^s exactement de sa part les vraies frontieres de la Kussie 
rouge, depuis le Bug jusques dans les environs de 
Sbarraz. 

Delk on a suivi de meme une riviere qui tombe en ligne 
droite dans le Niester. 

Au dela de Sbarraz, qui est la seule fa^on dont peut s'en- 
endre Texpression des environs, et au point oü les frontiöres de la 
ßussie rouge du district de Trembowla toucbent les frontieres de la 
Podolie, il n'est point de riviere, quiy ait sa source, et qui tombe 
en ligne droite dans le Niester, quo le Sbrucz, qui d'ailleurs so nomme 
aussi Podorcze par plusieurs habitans du pai's, et qui est la seule 
riviere dans la quelle il se rencontre les circonstances indiquees. 

Cette riviere est exactemcut dans le cas des frontieres design^cs 
par la Convention, dans la quelle il est dit: qui fait en meme 
tems les frontieres de laVolhynie et de la Podolie, le dis- 
trict de Trembowla se trouvant etre incontestablement de la Russie 
rouge, et aboutissant aux frontieres de la Podolie. 

Les termes dela Convention disent eneore : „dans les environs 
de Sbarraz, et dela en droite ligne sur le Niester, le long de la 
petite riviere, qui coupe une pctite partie de la Podolie, 
nommee Podorcze jusqu'ä son emboucbure dans le Niester/ Et il n'est 
que le Sbrucz au lieu du dit Podorcze, qui n'existe point qui coupe 
une petite partie de la Podolie en ligne perpendicalaire depuis la 
frontiere du district de Trembowla, qui est de la Russie rouge jusques 
dans le Niester. 

Les limites ont donc ete, par tout ce que cj-dessus, si claire- 
ment designes, qu'il eut et^ impossible aux Ingenieurs de se troraper 
dans la demarcation qulls en ont faite; Et il n^auroit meme jamais 
pü s'elever le moindre doute a cet egard, s'il n*etoit arrive, que man- 
quant de toutes les connoisances locales qui auroient ete necessaires 
pour ne tomber dans aucune erreur de noms, lors des Negociations 
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8ur la triple Convention ^ on a pris, pour designer la riviere en 
qnestion, la moins commune de ses deax Denominations. 

Et enfin, il est de fait, qne la conyention, en determinant les 
frontieres de la Russie rouge^ prescrit en meme tems Celles de la 
Yolbynie, de la Podolie^.et ensüite, apres qu'on auroit suiyi le 
«oars de la riviere, qui coupe une peilte partie delaPodolie, 
Celles de la Pokntie, et par conseqnent, la continnation de cette fron- 
tiere jusqu*au point, ou Celles de Pokutie et Moldavie torobent dans 
le Niester. 

G'est par consequent sur les regles prescrites par la Convention 
meme, que la cour de Yienne fonde la demarcation de ses iimites. 
Elle n'en demande qne Texecution; Et comme Elle est tr^s eloignee 
de vouloir retarder le dernicr des arrangements qui reste encore ä 
prendre vis-a-vis du Roi et de la ßepublique de Pologne, pour que 
les Traites de Cession se trouvent entierement executes, Elle se pro- 
pose de suivre sur la Demarcation des Iimites la route marquee par 
TActe de Cession, d'en traiter avec les Commissaires de la Bepublique, 
et de recourir ensuite, suppose des difficultäs de leur part, a la Me- 
diation stipulde reciproquement entre les trois Cours en pareil cas. 

Elle croit ne pas pouvoir s'dgarer en suivant cette route, qui 
est reguliere, Elle la regarde meme comme un moyen propre ä accelerer 
Texecution complette des Trait^ de Cession, mais Elle pense en meme 
tems, qu*apres s^etre amicalement entrecommunique les Demarcations 
respectives, ainsi qu'Elle vient d^en user a Tegard de la Sienne^ il 
seroit desirable, que les trois Cours trouvassent bon de faire declarer 
en commun, au Boi et a la Delegation^ avant Tassemblee e£fective des 
Commissaires avec ceux qui seront nommes par les Delegues pour 
constater et arreter definitivement la Demarcation respectives des 
Iimites : 

Que, s*etant communiquä mutuellement les raisons et les circon- 
stances qui avoient determin^ les Iimites que chacune d*£lles avoit 
fait marquer par ses Aigles, Elles avoient trouve Leurs Demarcations 
respectives entierement conformes k Tesprit du sens Litteral des 
Traites de Cession. Qu*£lles croyoient, moyennant cela, en devoir 
prevenir le Boi, et qu'Elles Le requeroient de faire connoitre en con- 
sequence aux Commissaires, par les Instructions qu^ils auroient ä 
recevoir de la Delegation. 

Qu'aucun cbangement essentiel aux Iimites actuellement marques 
par les Aigles des trois Puissances, ne devoit etre Tobjet de Leurs 
Negociations, et que, par consequent, ils devoient se borncr aux arran- 
gements de convenance, que Tinteret des particuliers, qui se trouveront 
etre tombes dans le partage de l'une ou de Tautre de trois cours, 
pourroit rendre justes ou raisonnables. 
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Au moyen d^ane teile Declaratien il semble, que le cas de Tem- 
barras d'un nouvcau partage, qui ne pourroit etre necessaire, qu&^ 
s'il arrivoit qu'il fallut proceder a Tarrangement d'uiie diminution 
proportionnelle , non sealement ne pourra point exister, mais que 
bien au contraire, attendü rintention sincere dans laquelle se trouve 
otre d'ailleurs la Cour de Viennc, d'aller de mßme du plus parfäit 
concert avec S. M. rimperatrice de Kus6ie sur Tobjet de la Constitution 
avenir de la Fologne, consequemment aux principes dejä convenus 
entre Elle et Sa dite Majeste, en s'y prenant ainsi, tout ce qui reste 
a arranger encoro relatiyement a la Fologne , pourra y etre termine 
vraisemblablement en peu de tems, a la satisfaction commune des 
trois Cours unies. 

L^Empereur et rimperatrice Beine sont tres facbes au reste, de 
ne point pouvoir se conformer dans cette occassion aux Conseils de Sa 
Majest^ rimperatrice de Russie. Mais ils se flattent en meme tems, 
qu^en se mettant ä Leur place, Elle voudra bien sentir, qu'ils ne 
peuvent ni ne doivent se permettre de ne point cbercber a faire valoir 
Leur bon droit. 

ä Vienne ce IG. Dece rubre 1773. 



XX. 

Lettre da Cmte de Fanin au Prince de Gallizin. 

Mon Prince. Votre Excellence est informee de TEtat embar- 
rassant, ou se trouvent actuellement nos affaires de Pologne. Elle 
sait que tout reste en suspends jusqu'a ce qu'on yoit du cote de la 
Bepublique, quel effet aura la Mission de ses trois Envoyes aux trois 
Cours, Le Comte Braniki est arrirö chez nous et nous a Tepresente 
vivement le desespoir et la consternation de tous les Esprits, en voyant 
rextension des fronti^s de la Cour Imple. et Rle. et coUe de Berlin^ 
Comme S. M. Ile, n*a pü se dissimuler cette crise des affaires et les- 
suites qui en peuvent resulter, Elle s'est determinee a ecrire a LL. 
MM. IL et Ries, ainsi qn'a S. M. Prussienne pour obtenir, que les cboses- 
resteut en TEtat de la Convention et des Traites. J'ai Thonneur de 
TOus envoyer lea Lettres pour L.L. M.M. que yous presenterez dans- 
une audieuce^ ou que voub prierez lo Prince Xaunitz de faire parvenir 
aux mains de LL. MM. \ j'en joins en meme tema les Copies, afin que 
Vr. Excelice. j voye sur quel ton eile auia a s'exprimer eile mSme 
dans son Entretieii avec le Ministre. Je la prie de presenter nos idees^ 
dans tout le jour, qu'elles peuvent recevoir dans une conversation, et 
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j'attends avec coufiance de sa sagacite et de son experience, que 
tout Bera propurtionne par eile ä rimportance et a la dclicatesse de la 
matiere. 

II Importe beaucoup, que tous yous attachi^s, mon Prince^ a 
convaincre ce Ministre jndicieuz et eclair^, que s'il est un moyen de 
compter ayec probabilit^ sur racbeyement des affaires de Fologne, ce 
* ne peut Stre que sur les modifications que Nous proposons. En yain 
rimperatrice douneroit-EUe sou consentement aux yu6s des deux Cours, 
on ne les fera jamais admettre aux Polonois, et s'il faut les forcer 
par les yoy^s de fait, c'est renyersei d'abord tout ce qui B*est fait de 
legal^ yis-ä-yis de la Republique, et s'enfoncer dans une confusion et 
un desordre d'operations, que ne procureront jamais qu'un titre defec- 
tueux, soit aux jeux des trois Cours elles mdmes, soit a ceux de la 
Pologne et de toute TEurope; mais dans lesquelles 11 est bien plus 
a craindre encore, que les trois Cours ne marcbent pas ayec cette 
ägalite et cette unanimite, qui fait toute la force de lenr coucert. £n 
se rappellant les cris que jetta la Nation polonoise, lorsqu'a la con- 
fection des Traites il ^toit question de substituer le Sbruz au Seret, 
on ne sauroit supposer de bonne foi, que cette Nation n'ait pas pense 
conclure et siguer dans son sens, et non dans celui de la Cour de 
^ienne, et qu'EUe n'ait pas compt^ comme sur uue cbose immanquable, 
que Toperation des Commissaires respectifs seroit de placer les poteaux 
aux armes de la Cour Imple. et Ble. sur les bords de cette derniere 
riviere. A present qu'Elle s'apper^oit que la Cour de Vienne persiste 
dans ses prätensions, Elle reprend de son cote sa prcmiere opiniatrete, 
et il est d*autant plus difficile de la yaincre, qu*Elle croit avoir un 
Traite en sa fayeur, et qu'Elle se persuade que TEurope et memo 
entre les trois Alli^s, les deux non interessees a Tobjet, en ont la 
memo Opinion. Elle a un bien plus puissant motif encore de s'j 
abeurter, quand Elle sent evidemment^ que les nouyelles pertes 
qu^Elle souffre du cote du Boi de Prusse ne sont que la compensation 
de' cet excedent des acquisitions autrichicnhes , et qu'il reste encore 
indecis jusqu^ou ce Prince portera ses pretensions. Cependant par les 
dcrniers termes conyenus entre les Cours de Vienne et Berlin, tout est 
reporte par Elles ä une Negociation ayec la Delegation, et tel est le 
cercle etroit dans lequel se trouyent renfermäs les Polonois, qu'il 
leur faut ou refuser ou accorder tout. L'impossibilite apper^ue au 
premier coup d'oeil dans Texecution d'un tel arrangement, ne sauroit 
me le faire regarder comme absolu, et etant Tintention definitiye des 
deux Cours, et que chacune d'EUe se propose d'obtenir, le but de 
toutes deux par des efforts communs. S'il est donc une restriction, 
et Tune se fonde sur plus d^esperance de faire condescendre les Polonois 
a Ses yu^B propres qu'a Celles de Tautrc, quelle sera alors la position 
de la Bussie? 
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En vain se flatteroit oii d*y amener S. M. llo. II n*est personne 
qui 080 Lui proposer de donner les main« ä une pareille mesure. 
Autant il Lui repugne comme une lachete indigne de Sa gloire, de 
trahir les interets d*un Alli^, de qui Elle a re^u pendant le cours 
d'une guerrc onereuse des Services si essentiels, autant seroit-il con- 
traire a son Eqnite envers la Republique, a Sa saine Poliiique rela- 
tivemcDt aux interets de son Empire, et a la Fidelite anx Principes ' 
du Concert, qu'EUe souscrivit a Son agrandissement sans bornes. 
Cependant il ne pcut etre de conduite de sa part dans la mesure 
actuellc, qui ne tombe dans Tune ou Tautre exc^s. Mais sans discuter 
ce-cy^ qui doit etre senti anssitdt qu'oxpose, peut-etre suffira-t-il des 
di'fficultes« que rencontrera une teile Negociation, seit commune soit 
particuliere vis-ä-vis de la Republique, en qnoi je suis fermeraent 
persuade qn'on se fait illusion. Nous savons de notre Ministre, quellcs 
sont les dispositions des esprits, et Nous en apprenuons bien plus par 
Ic Comptc Braniki. Ce n'est que par celni-ci, par les Consolations 
et les Lueurs d'esperance que Nous faisons passer par Son Canal que 
Nous retcnons la Nation. Je vous le dis, Mon Prince^ Nous n'en 
Eerons plus ies maitres, dez qu'ils yerront que le Decret de Taggra- 
vation de Leurs Maux est irrevocable. Tout foibles qu'ils sont, ce 
scra toujours une atteinte a la Legalite de nos Demarches, qu'une 
protestatioD, ils diminueront de leurs pertes en j attachant de Tin- 
certitude et reroettant au temps ä hire le reste. Croyes aussi qu*a 
force d'attente et de moyens, ils parviendront ä alterer Tintegrite 
de notre Concert. Et de bonne foy comment les trois Puissances 
eutre Elles le jugeront-EUes inatfcaquable, quand EUes le voyent 
sape dans ses fonderoents par le renverseinent du premier principe 
propose par la Cour de Vienne Elle-meme, TEgalite parfaite de 
partage, et de celui, qui seul peut prevenir par la suite le choc 
de nos Interets ä tous les trois, Texistence de la Republique dans un 
Etat convenable de Puissance intermediaire. 

J'ai beaucoup de confiance, Mon Prince, dans le jugement pro- 
fond et TExperience consommee du Ministre au qucl vous aves ä parier 
et ainsi que je fais de mon cote, je mc persuade, qu'il tiendra son 
honneur personnel et la Reputation de son Ministere Interesses ä finir 
les affaires dans le Dessin, dans lequel elles ont et^ commencees, qui 
est d'etablir fermement un Sisteme de Paix, de bonne intelligence et 
d'union entre les trois Cours, et non de pousser avec avidite et sans 
mesure des interets presents sans aucun egard sur Tavenir. Je me 
flatte aussi, qu'il ne sera rien omis par Vte. Exce. pour Lui presenter 
dans toutes leur force et leur verite ces Cousiderations, et que S. M. 
Ile. aura lieu d'y reconnoitre une nouvelle preuve de Votre Capacite 
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«t de Votre Zele pour Son service, et dans cetto ferme persaasion j'ai 
rhonnear d*etre avec )a consideration la plas parfaite^ 

Mon Prirce 

D. Vre. Excellence 
Le tres hnmble et tres obeissant S. 

C. N. Panin. 

A St. Petersbourg le 30. Mai 1774. 



XXL 

Eeponse veibale du Frince de Kaunitz-Eittberg aox Insi- 
nuations verbales qui Lni ont 6iA fidtes de la part de Mr. 
1« Comte Panin par Hr. le Prince Oalllzzin le Jnni 1774. 

Lorsque le Boi de Pologne se determinat tout d'un coup a 
renvoyer aux Cours de Vienne et de Berlin les Ministres qu'il j avoit 
accredites cy-devant, et cn meme tems le Cte. de Branicky ä celle de 
St. Petersbourg, il ne savoit poiut au juste, et encore moins legale- 
' tnent les inteutlons des deux premieres cours au sujet de leurs limites ; 
II ii*a pü charger, moyennant cela, ies dits Ministres que de represen- 
tations, ou vagues ou sans fondement ; On a ete, par consequent, dans 
le cas de devoir differer toute reponse definitire au tems^ au quel le 
Boi et la Bepublique, legalement inform^s de ce dont il s'agissoit^ 
seroient en etat d^articuler des piain tes ou des demandes, slls croyoient 
a avoir en faire; Et tout comme on est encore actuellement dans ce 
cas, on y restera jusqu'ä ce que, de la part de la Bepublique, on se 
sera explique sur la communication que les Cours de Vienne et de 
Berlin Tieunent de lui*faire des Cartes de leurs Demarcations. Jusques 
la donc, et jusqu*ä ce qu*il n^ait ete repondu aux represensations qui 
pourront aroir ete faites par la Bepublique^ Elle n'est point fond^e 
a se plaindre. II ne paroit donc y avoir rien d^embarrassant dans 
Tetat oü se trouvent actuellement les affaires communes aux trois 
cours en Pologne, et la Bepublique n*est point en droit de laisser 
rien en suspens jusqu'a ce qu'Eile Yoye^ quel effet aura la mission 
de ses trois Envoyes aux trois cours, puisque, lorsqu'elle a ete faite, 
par les raisons cy-dessus allegu^es, Elle ne pouvoit en ayoir, et ne 
pourra^ meme en avoir aucun, qu'apräs qu'on aura pü s'expliquer, et 
s'entendre, ou ne point s'entendre de part et d*autre. En attendant 
«ependant on ne peut pas s'em pecher d'observer, que le Cte. Branicky 
n'a point ete fonde ä declamer contre la pretendue Extension des 
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frontieres de la Coar Imple. et Rojle.^ attenda qn*il est notoire, 
qu'EUe n'a Jamals ^tendu ses frontieres, et qa^elles sont encore au 
jour d'aujourd^bui exactement conformes ä ce qa*elles etoient lorsqu'il 
en a etä pris possession an moment oü les Trouppes Imples. et Ries, 
entr^rent en Pologno, et on ne peut pas s'em pecher d^observer en 
meme tems, qiie bien loin qu'il ait Jamals ete questlon des cris quo 
dolt avolr jett^ la Nation Polonoise» lorsqu'ä la confection des Traltes, 
on dolt ayoir aglte de snbstltuer le Sbrutz an Seret, non seulement 
11 n'y a pas ea la momdre contestatlon ä cet egard, mais que meme 
11 s'est ecoule plus d'une annee apräs^ sans que, nl de la part de la 
Eepubllque, nl meme d'aucun Indlvldu, on y alt falt la molndre 
objectlon a la Cour de Vienne; Et qu'il n'est meme que peu de 
semalnes, qu'Elle en a falt quelque mentlon. Leurs Majestes, TEm- 
pereur et Tlmperatrlce Reine, sont au reste sl elolgnes de voulolr 
s'ecarter de Tetat de la Convention et des Traltes, qu'Ellcs n'ont pas 
besitz un moment d'en reiterer les assurances a S. M. Vlmperatrlce 
de toutes les Russles, en reponse aux Lettres amicales qu'Elle Leur 
a adressees sur cet objet en date du 26. May V. St., en se flattant 
neantmolns^ que llntentlon de sa dite Majeste Imperiale ne saurolt 
etre, que les trols Pulssances contractantes devront souscrlre purement, 
et slmplement et sans aucun egard a la valeur des objectlons et des con- 
tradictlons, Indistlnctement a toutes celles que la Republlque pourrolt 
trouver bon de mettre en avant. Jusqu*icy donc on crolt avoir falt 
non seulement ce qu'a pü se faire, mals meme ce que Ton n'a pü s'em- 
pecber de faire. Les cours de Vienne et de Berlin, pour se conformer 
a la stipulation des Traltes de cession, viennent de nommer des com- 
mlssaires pour convenlr avec ceux de la Republlque, sur les lieux, de 
l'Arrangement definltlf des Cartes de Demarcatlon qul dolvent faire 
Lol pour tous les tems avenlr. Pour gagner du tems et pour abieger 
un ouvrage materiel, qul n*aurolt pü manquer d'etre tr^s long, si on 
ayolt'attendu ä commencer Touvrage des Cartes a leyer jusqu'au 
moment de Tassemblee eifective des commissalres respectifs, EUes ont 
falt lever celles des frontleres, qu*£lles se croyent fondees a demander, 
en yertn des Traltes. Elles les ont falt communiquera la Delegation, 
de qul les commissalres dolvent recevolr leurs Instructions, pour pou- 
Yolr, en dlscutant et arrangeant avec Elle, s'il est possible, des diffi- 
cult^s sl Elle en tiouve, la mettre en etat d'en donner a ses commis- 
salres qul n'arrete pas leur travall sur les lleux. La fa^on dont Elle 
8*expliquera yralsemblablement dans peu, dolt en fournlr les moyens; 
Et 11 esi certaln au molns, qu'ayant pris parmi tous les moyens pos- 
slbles le plus legal, et en meme tems le plus propre a s'enteudre et 
ä s*arranger, on s'est mis dans le cas d^avoir prevenu par la nombre 
4e difflcultäs qul aurolent peut-etre ete insurmontables , sl on avolt 
Toulu prendre toute autre voye; attendu que nl Tinterpretatlon, que 
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chacuiie des trois cours se croit fondee a donuer aiix termes et au 
sens des Traites, ne pounroit equitablement etre une Loi absolut 
ponr la Republique ni vice versa celle de la Republique pour 
les trois Cours; que moyennant cela, il faut s'arranger; qu'un 
arrangement quelQonqae rend indispensable la communication des 
objets, sur lesquels il doit rouler, et que- par consequenfc on ne 
peut . pas meme imaginer , que pratiquement on eut pü faire 
autrement que Ton n*a fait. Supposer une restriction mentale 
de la part des Cours de Berlin et de Vienne, et que l'une se 
fonde sur plus d*esperance de faire condescendre les Folonois a ses 
vu6s propres qu'ä Celles de Pautre, c'est, ä ce qu'il ,semble, supposer 
un cas impossible; attendü 1^ quMl n'est rien qui pnisse ni doive 
engager la Bepublique a consentir a ce qu*£lle croiroit ne point devoir^ 
puisque c'est la le pis qui pourroit Lui arriver dans tous les cas; 
Et 2^ parce que si ce cas, par luimeme impossible^ pouvolt exister, 
il ne serviroit de rien, attendu qu'alors celui de la Mediation des- 
deux autres cours, egalement stipule par les Traites, se trouveroit 
etre intermin^s, et en detruiroit TefPet, si EUes jugeoient devoir 
le detruire. 11 semble donc, que S. M. Vlmperatrice de toutes les 
Bussies, dans Tetat, oü sont les choses, peut etre d'autant plus trän- 
quille sur les evenements avenir, que TEmpereur et Tlmperatrice 
Reine sont träs eloignes de Tidee, de voaloir rien d'injuste ou par la 
violence vis-a-vis de la Republique, ainsi que de celle de pretendre 
renverser le premier principe adopte par les trois Cours, c'est a dire, 
rEgalite parfaite de partage; Et que Lquta Majestes sont persuadees,. 
que S. M. Prassne. est dans les memes sentiments. Dans le moment 
present on no peut donc qu'attendre Teffet que pourra faire le parti 
que Ton a du prendre, et comme les insinuations de S. M. Tlmpera- 
trice de toutes les Russies ne peuvent etre que d'u^ tr^s grand poids^ 
vis-a-vis de la Republique, on ne peut qu'esperer beaucoup de la 
baute sagesse qui les dictera, ainsi que de la sagacite, avec laquelle 
les ordres de S. M. I. seront execates. 



XXIL 

Insinuation verbale. ^) 

Toutes les diilicultes^ que plus ou moins les commissaires de 
la Republique de Fologne persistent a opposer aux raisons de ceux de 
trois puissances^ cbarges de constater avec eux Tetat däiinitif des 
limites respectives, ne permettent plus d'esperer aucun succes de leur» 



^) Am 20 mars 1775 nach Berlin und Petersburg gesendet. 
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commissions il n'est pas possible de pouToir s'accorder, et il existe, 
moyennant cela, le cas, auquel les commissaires respectifs 
ne pourroient convenir sur Texplication de Tarticle 2. 
des traites de cession et ce qai est prescrit en ce cas a rarticlc 10. 

L'Imperatrice -Reine anx instances reit^ree« de la deMgation a 
bien voulu donner les "^ains a Pa&eemblee effective des commissaires, 
quoiqu'elle fut trfes convaincue, qu'elle ne pourroit etre qu'infructueuse, 
si eile avoit lieu avant qn*on n'eut leve les principales difficultes ä 
Varsovie^ attendu que des personnes nniquement destinees a cons tater 
des difficultes de fait devoient natnrellement 6tre arr^tees a la pre- 
mihre question de droit, qui s'eleveroib. 

Mais comme il ne seroit pas juste qne sa deference a cet egard 
seroit ä öluder l'arrangement d^finitif, qu'elle avoit pour objet et qu*il 
ne reste plus ancun doute, que tel en seroit l'effet, si on n'employoit 
pas esfin le mojen, que les trois puissances se sont reservees en cas 
de besoin. 

Sa Majeste, conformement a Tart. 10, croit ne pas devoir dif- 
f^rer plus lon^tems a reclamer la m^diation de S. M. rimperatrice 
de ßussie et de S. M. le Boi de Piusee, stipulee pour le cas existant 
actuellement^ eh oifrant la sienne en behänge a Leurs dites Majestes 
et en les requ^rant de vouloir bien donner au plutot les ordres et les 
instructions n^cessaires a cet cffet a Leurs ministres residants a 
Varsovie. 

Elle croit devoir les informer cependant en meme tems, que, 
comme la diöte actuelle est sur le point de se separer, que S. M. 
rimperatrice de Russie juge, qu*il convient qu'elle ne reste pas 
rassembl^e plus longtems, et qu'il seroit d^sirable neantmoins, qu'il 
restat ä la place de la däl^gation un corps de personnes autorisees a 
discuter et terminer enfin avec les trois cours Tobjet de la fixation 
definitive de leurs limites; il lui a paru convenablc de demander a 
la Republique, de substituer a la delegation le conseii permanent ou 
tel autre comite qu'elle voudra, muni des pleinpouvoirs qu'elle jugera 
etre necessaires a cet effct, et qu'elle a dejä donne des ordres en con- 
sequence a son ministre le baron de Rewiczky. Elle pense, que S. M. 
rimperatrice de Russie et S. M, le Roi de Prusse pourront trouver 
cette demarche convenable aux circonstances, et eile ^spere, qu*en ce 
cas Leurs dites Majestes voudront bien donner des ordres analogues 
a leurs ministres residants a Varsovie. 



XXIII. 

Beicripta an van Swieten in Berlin. 

25. Jannat 1773. 
(Im Auszüge) 

(TJeberseiidet die nach Petersbarg gebenden ActetiBtücke ; mau 
hoffe der König werde zufrieden sein. Obzwar man Anstand nehme, 
der Pforte die letzten Fried ensbedingnn gen Russlands zu fibermitteln, 
GO nnterbleibc dies nicht aus den frübereu Benegursachen, dass auch 
diese letzten BedingungeD mit dem Staats! uteresse unvereinbarlich 
seien, sondern einzig und allein aus dem Grunde, um die Pforte nicht 
TOr der Zeit zu beunruhigen und dadurch die FriedenGTerhandlungen 
weit mehr zu erschweren als zn befördern. Hoffentlich werde es der 
König gut heissen, dasa darauf angetragen wird, die Einleitung des 
Waffenstillstandes nicht unmittelbar durch die Pforte, sondern durch 
die gemeinschaftliche Corrcapondenz von Tbugut nnd Zegelin mit den 
commandirenden russischen Generalen bewerkstelligen zn lassen. Die 
diesseitige Anweisung an Tbngat sei schon abgegangen.) 
iSodann wörtlich): 

„Nachdem es aber vor dermalen nicht hloaserdlngj auf die 
Endschaft des TQrkenkrieges, sondern auch auf die Befriedigang der 
von Unserem, dem Berliner nnd Petersburger Hof auf polnische Lande 
habenden Ansprüchen nnd Forderungen ankommen eoll , und sowohl 
der König gegen Eure als der russ. kais. Hof eich gegen den Unsrigen 
gesandten bereits dahin geäussert bat, dass desfalls eine gemein- 
schaftliche Abrede zn pflegen, und solchergestalt aller Eifersucht nnd 
besorglichen Weiterungen bcTorzukommen sei, so bietet sich zum 
Ulück und zur Aufiecbterhaltung des allgemeinen Rabestandes ein 
ucnes zureichendes Mittel dar, in der Güte auseinander zu Icommen, 
und der Beisorge, dass wegen den zerrütteten Gleichgewicht zu den 
Waffen gegriffen werden müsse, ein allerseits anständiges Ende zu 
machen. 

,Bs ist also Tor dennalen erforderlich , ohne vielen Umacbnuil 
und Verstellung zur deutlichen Sprache zu kommen , und da Ibrc 
k. k. Maj. hiebet in erlauchteste Erwägung gezogen haben, dass zwi- 
schen allerhöchst Ihrer und des Königs Majestät die geheime Neu- 
städter Abrede bestehe, nnd Sberdas ein gemeinschaftliches Intereesi' 
darin vorwalte zur vollständigen nnd sicheren Erreichung der ahge- 
zielten Tortbeile einander bülfreicho Hand zn bieten, und ganz gleich- 
förmig zn Werk zu gehen, bo wird sich zwar dieeaeita zu einem güt- 
lichen Einverständnisa und diesfalls zu pflegender Unterband lung 
gegen den iqes. kais. Hof ganz willßhig erklärt, nnd solchergestalt 
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der Weg zu einem gemeinschaltlichen Concert eröffnet, es wünschten 
aber Ihre Maj. gar sehr, der Sachen gleich auf den Grund zu greifen 
und fördersamst mit des Königs Maj. ohne Verlezung ihrer mit 
Russland obhandenden Engagements eine solche vorläufig freund- 
schaftliche Abrede zu pflegen, dass zu Entfernung alles Misstiauens, 
Eifersucht und sich kreuzender Bearbeitungen der Satz wegen der 
vollkommenen Gleichheit des diesseitigen und königl. preussischen 
Antheils in Polen, als unverbrüchlich angenommen und ohne Rück- 
halt sich beiderseits geöffnet werde, worinnen eigentlich eines jeden 
Antheil zu bestehen habe. Da dann nach Mass als der König seinen 
Antheil erstreckte auch der diesseitige bestimmt und wegen dessen 
Ausgleichung die fernere vertraute Abrede mit dem König genommen 
werden solte. 

„Im Falle nun der König, wie ich allerdings vermuthen will, 
in eine solche billige und gemeinerspriesslichc Abrede einzugehen 
und das erwähnte doppelte Versprochen von sich zu stellen vermöget 
werde, alsdann haben Euer .... in weitere Vorstellung zu bringen, 
dass der König in Betracht der beiderseitigen Convenienz und Zu- 
friedenheit nicht nur seineu Antheil, sondern auch den diesseitigen 
in einen Zusammenhang von den pohlnischen Landen zu überkommen 
und solchergestalt sein Arrondissement vollkommen zu machen, da- 
gegen aber Ihrer kais. könig. Maj. die Grafschaft Glatz und so viel 
von seinen schlesischen Besitzungen abzutreten hätte, als der Ihrer 
Maj. aus dem Portage Tractat zufallende Antheil von den pohlnischen 
Landen in seinem innerlichen wahren Werth ertraget. 

„Durch eine solche Einrichtung würde beiderseits ein solides 
und vortheilhaftes Arrondissement erreichet und zugleich der ewige 
Stein des Anstosses und Misstrauens aus dem Weg geräumt, dass der 
Besitz der Grafschaft Glatz dem König nicht sowohl wegen Sicherheit 
seiner eigenen Lande, da sich Schlesien durch das Gebirge und die 
Festung Silberberg genugsam gedeckt befindet, als wegen der bedenk- 
lichen Absicht, den Schlüssel zum Eindringen in die böhmischen 
Lande zu behalten, von vorzüglichem Werth sei." 

(Russland sei nicht auszuschliessen , sondern zuerst mit dem 
König vertraute Uebereinkunft zu erzielen, um sodann in Petersburg 
die mit dem Könige zu verabredenden Schritte zu machen.) 



25. Januar 1772. 
(Im Auszuge.) 
(Im Eingange Wiederholung des in der deutschen Depesche 
Gesagten über den Inhalt der nach' Russland gesendeten Schriftstücke. 
Man beabsichtige nicht sich zu widersetzen, wenn Russland einige 
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Vortheile erlange Vor Allem sei es iiothwcidig, die Pforte zu einem 
Waifen Stillstande und zur Eröifiiung des Congresses zu bewegen.) 

(Sodann wörtlich): 

Mais moyennant cela tout n'est pas dit ä beaucoup pres, car 
outre qu'il est possible, que la Paix sur le pied des dernieres propo- 
sitions de la Eussie pourra peut-etrc nc pas so faire, il ne me parait 
pas vraisemblable , que ce soit la la uon plus ultra, que Se soyent 
propose le Boi et llmp. de Russie. Je me crois meme en drcfit de 
supposer, qu'ils sont dejä convenues de se procurer, s'il se peut, mu- 
tuellement d'autres avantages, quant ä leur valeur politique au moins, 
non moins considerables. Bien des cboses, qui ue sauroient reussir, 
Sans qu'il s'en sui?e unc rupture entre nous, qai entrainera neces- 
sairemeut une guerre generale, si on ne s'ontend pas et ne s'arrange 
pas de bonne foi d'avance, peuvent reussir et reussiront vraisembla- 
bleinent dans lo cas contraire. Or il serait affreux de vouloir s'at- 
tirer le plus grand mal possible, qui est la guerre, lorsque Ton veut 
Sans risques et sans dangevs, et bien plus surement par venir au 
but que Ton se propose; et nous croyons par consequent, que le mo- 
ment est arri?e, dans lequel on se voit entre bons amis, de se porter 
a coeur ouvert. Vi?ement frappees de cette consideration 8. S M. M. 
I. I. vous ordonnent donc, monsieur, de rendre au Roi ce que je 
viens de vous dire, avec la franchise dont je vous en parle, et qui 
est la marquß la plus certainc qu'EUes puissc lui donner de leur con- 
iiance et du desir le plus sincere de rester ses bons et fideles amis. 
Si, comme nous le pensons, nous ne nous sommes point t.-ompees 
dans notre supposition, ce Prince eclaire sentira, que pour prevenir 
toute Jalousie et ne pas nois croiser dans nos mesures il sera indis- 
pensable de commencer d'abord et au plutot par une promesse solem- 
nelle, foi de Roi, qu'il sera observe l'Egalit^ la plus parfaite dans 
les acquisitions dont il pourra etre question pour lui et pour neue, 
et que tout de suite, comme il n'y a pas un momeiit de tems ä per- 
dre dans des affaires de ce genre, parce qu'elles transpirent pour peu 
qu'elles languissent, et qu^en ce cas les risques et les difficultes 
augmentent, il faudrait incessamment sc confier ä coeur ouvert ce 
que Ton desirerait de part et d'autre Nous proportionnerons* nos 
demandes a Celles que le Boi jugera ä propos de faire. Nous n'au- 
rions meme aucane difficultä de lui communiquer les notres, des ä 
present et de parier les premiers, si notre idee ätait une certitude, 
au lieu qu^elle n'est qu'une supposition, et si nous n'etions pas de- 
terminäs, comme nous le sommes, a ne rien demander du tout, et a 
rester dans Tetat de possession ou nous etions depuis la paix de 
Hubertsbourg , suppos6 que le Boi et la Bussie jugeassent a propos 
de rester aussi, comme ils etaient alors, a Fexception toutes fois des 
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conditions^ que la Kassie pourra obtenir de la Porte. Mais comme 
moyennant cela il nons serait impossible de riea articuler, avant de 
savoir les intentioDS du Eoi^ vous le prierez, Monsieur, au nom de 
L. L. M. M. I. I.y.l*. de Touloir bien yous dire, s'il seroit dispose a 
convenir de ce Principe, de parfaite egalit^ entre nous, et ä trouver 
bon, qull en fut echange une promesse par ecrit entre lui et L. L. 
M. M. 1. 1., et 2^ de vouloir bien yous conüer, tont Yraiment, et 
comme son demier mot, les objets d'acquisitious^ auxquelles il com- 
pteroit se borner. Si le Roi Yeut bien en nser ainsi, vous pourrez 
aller en aYant tont de suite, en consequence des Instructions que je 
vous donne aujord'hui par mes lettres d'office. 



Wien, den 25. Jänner 1772. 

Wenn des Königs Mayt. zu einem Vertausch des diszeitigeu 
Fartage Antheils gegen die Grafschaft Glatz und eines proportionirten 
Stück von Schleszien auf keine Weise zu vermögen und desfalls alle 
Hofnung verschwunden wäre; als dann wäre nur wie Dero privat Ge- 
danken fallen zu laszen, dasz gleichwohlen die diszeitige neue Acqui- 
8ition in Pohlen wegen dem darzwischen liegenden Gebürge ihren 
Werth sehr verliehre und auf ein anderes arrondissement furzudenken, 
solches aber am ersten in den Türckischen Landen, und mit Ein- 
stimmung der Pforte zu finden seyn dürfte, ohne dasz Ihre KaisL 
Konigl. Mayt. das gute Trauen im mindesten zu verletzen und sich 
gegen die Pforte feindlich an Laden zu legen hätten. 

Dann da I^iszland in seinen ersten Friedens Bedingaiszen auf 
die Freyheit der Moldau und Wallachey angetragen hat, auch solches 
bereits zur Wiszenschaft der Pforte gelanget ist, hingegen ihr von 
den neueren Buszischen Entschlieszungen, die ernante Provinzien aus 
Rüksicht auf das diszeitige Staats-Interesse gegen andere Bedingnisze 
wieder abtretten zu wollen von Unserem Internuntio nichts bekant 
gemacht werden soll; so dörfte sich bey Eröfnung des Congresses die 
Gelegenheit fügen , dasz Kuszland wieder zu seinen ersten Friedens 
Propositionen zurüktretten und die Pforte vermögen könnte, gegen 
Wiedererhaltung der Moldau, Wallachey und Beszarabien einen Theil 
von Bosnien und Servien nebst Belgrad unserem Hof abzutretten. Ich 
wiederhole aber hiebey die Erinnerung, dasz dieser Vorschlag nur im 
Fall, wenn jener wegen Glatz nicht statt fäide, noch als Dero zu- 
fälliger Gedanken bey sich natürlich fügender Gelegenheit auf die 
Bahn zu bringen sey, damit dadurch dem König in Preuszen Anlasz 
gegeben werde, seine eigentliche Gesinnung näher zu erkennen zu 
geben und bey dem Buszischen Kayl. Hof noch in Zeiten die diensame 
Vorbereitungen und Schritte zu machen; ohne dasz unser Hof sich 
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veranlaßt befände, in Ansehung der Pforten sich allzu viel blosz zu' 
geben und von dem rechten Ziel zu entfernen. Im Fall aber auch 
dieser Vorschlag bey dem König gegen alles Vermuthen keinen Bey- 
fall fände, alsdann hätten Euro .... einen Austausch gegen die 
Marggrafthümer Bayreuth und Anspach entweder gantz oder zum 
Theil, nach Maasz als der Unserem Hof in Fohlen zu bestimmende 
Lande im Werth ertrügen, in schicklichen Antrag zu bringen; zu- 
mahlen die erwehnte Marggrafthümer nach ihrer Lage kein yortheil- 
haftes arrondissement vor die Chur-Brandenburg. Lande abgeben und 
es dem König nicht schwer fallen würde, den jetzt regierenden Marg- 
grafen so ohnedem keine Succession zu hoffen hat, gegen andere Oon- 
venienzien zur Cession seiner Lande zu vermögen. 

Uebrigens werden Eure .... von selbsten darauf bedacht 
seyn den Courier an H. Fürsten Lobkowitz, sobald es seyn kann, sei- 
nen Weeg nach Petersburg fortsetzen zu laszen, und einen anderen 
Expressen mit der Königl. Erklärung auf unsern Vorschlag anhero 
zu senden damit so dann erst unsere bestirnte Aeuszerungen nach 
Petersburg ohngesäumt abgehen können. Ich verharre etc. 



A Monsieur le baron de Swieten a Berlin. A Vienne le 
19 Fevrier 1772. D^peche par le Courier Kleiner, dicte par Son Altesse 
ell6 meme. 

Monsieur, Leurs Majestes Imperiales viennent de me donner les 
ordres qui m'^toient necessairos pour pouvoir repondre ä votre lettre 
du 5 de ce mois et je m^empresse moyennant cela ^ vous les faire 
parvenir. 

Elles ont ^te tr^s-sensibles a la marque de confiance que le 
ßoi vient de leur donner, en s'expliquant vis-a-vis de vous con- 
formement au compte que vous avez rendü de la derniere audience 
qu*il vous a accordee, et Elles vous ordonnent de Lui en temoigner 
leur reconnoissance dans les termes que vous jugerez 6tre les plus 
propre^ ä Le convaincre qu^elle est aussi sinc^re que Tamitie qu^Elles 
Lui ont vouee. i 

II resulte de ce que vous avez mande: Qu*iudependamment des 
avantages qui pourront reyenir a Tlmperatrice de ßussie du chef de 
sa paiz avec la Porte, le Boi a donne son consentement aux acqui- 
sitions qu'EUe se propose de faire d'ailleurs en Pologne, et que jusqu* 
icy il ne savoit point ä la verit^ cncore exactement, mais qu'il croioit 
devoir 6tre considerables. 

Qu* en echange Tlmperatrice de Bussie consentoit ä laisser 
faire au Boi Tacquisition de toute la Prusse Polonoise jusques ä la 
Netz, les villes de Thom et de Danzic seules exceptees. Et enfin, 
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Qa' il est entendü, qn* au cas que cet arrangement ait.liea il 
derra revenir k la maison d'Aatriche des aeqnisitions proportionn^ 
a Celles que fera le Roi en Pologne. 

MoyeDnant tont cela Nous voila donc enfln ä m§me de pouroir 
nous expUquer aassi de notre cot^, et c^est ce que LL. MM. JJ. me 
chargent de tous mettre dans le cas de pouToir faire avec one con- 
fiance ^gale ä celle que le Boi vient de leur temoigner. 

Pour cet effet cependaut il me paroit näcessaire, de yous eour 
fier au poinf^oü en sont les cboses des faits et des circoustances dont 
jusqu' icy yous n' aYez pas eü besoin d*dtre inform^. 

Yous saYez, que depuis le moment, auquel la guerre s'est allu- 
mäe entre la Bussle et la Porte, nous aYons desir^ que la paix püt 
se retablir entre ces deux puissances saus un affoiblissement et par 
cons6quent sans un aggrandissement consid^rable ni de Tune nl de 
Pautre, et que nous n'aYons pas m^me pens^ ä Youloir en ce cae en 
tirer aucun autre aYantage que celui que nous aurions trouY^ dans 
le maintien de Täquilibre näcessaire ä notre sürete. 

Yous saYez aussi, que nous aYons seati cependsnt en m€me 
tems que, s'il arriYoit que la paix ne püt se faire sur ce pied et ä 
plus forte raison dans le cas de projets d'aggrandissement considerable 
pour la Bussie et pour le Boi de Prusse^ nous ne pourions pas nous 
dispenser de nous j opposer mdme par la Yoye des armes, dussions- 
nous risquer le tout pour letout, d'employer le Yerd et le sec, pour 
«ngager dans notre parti toutes les puissances , qui se regarderoient 
comme ^galement int^ress^s a empecher Tex^cution d* un plan si in- 
x;ompatible aYec la tranquilitä et sürete d^m cbacun; et qu*il en auroit 
rösulte vraisemblablement une gnerre g^n^rale. 

Yous n*ignorez pas uon plus, que ce parti, auquel nous 4tions 
absolument- determin^ etoit bomö c^pendant au cas que la Bussie 
et le Boi de Prusse ne püssent dtre dispos^s a renoncer ä un pareil 
projet ou ne se determinässent pas ä nous mettre dans le cas de pou- 
voir nous dispeuser de le prendre en nous faisant obtenir des ayan- 
tages proportionn^ ä ceux que Tun et Tautre se proposeroit de se 
procurer ; que c'est par une suite de ces principes, que jusqu'icy con- 
stamment nous avons tacbe d'engager la Bussie ä donner les malus 
a un plan de paciflcation qui ne füt pas trop onereux ä la Porte et 
laissät d'ailleurs intacte le reste du systime de TEurope; que nous 
aYons jugä mSmo ne pas dcYoir donner les mains a Tofire obligeant 
■quo plus d'une fois a bleu youIü nous faire Tlmp^ratrice de Bussie» 
de prendre part aYec Elle a la guerre präsente et de profitär de suc- 
^chB que sans doute on auroit eü lieu de s^en promettre; et que c*<est 
par ces raisons enfin, que nous nous sommes mis dans Tetat, de pou- 
voir faire la guerre d*un moment a Tautre, si on noas mettoit dans 
Ha necessit^ de ne pas pouYoir nous en dispenser. 
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Mais Toicy ce que tous nc savez pas: Pas plos loin que l'ete 
'demier nous avons pü craindre eacore, que nous.smons foroes .a xe- 
conrir ä la Toye des armes, la Eussie pafoissaikt persi^ter a vouloir 
rester, an moins indirectement , la maitaressc cLe provioees, dont la 
•connezion avec eile aoroit Tendü pröcaire la sürete et tranquilite de 
nos frontiäres du Bannat et de la Transylvanie; et le Boi de Rciisse^ 
>eii Tertü d^nne intelligenee seoräte entre Lui et la Bossle, paoraissaiit 
devoir aagmenter de pulssance auasi de son cotä, saofi qu'il dütötre 
question de notre convenanee rdoiproque en fayon quelconque. MalgT6 
tont cela, cependant bien loin de vonloir rien präoipiter, nons avons 
refoB^ absolnment Toffine que nous a faite alors la Porte, de nous 
a&sister de toutes ses forces et de nous donner tout Targent que nous 
Lui demanderions , si nous Toulious nous d^terminer a declarer la 
gi^erre au Eoi de Prusse. 

Mais comme des circonstances aussi graves n^ont pü nous per- 
niettie cependant de nous abandonner tout a fait au sort des evene- 
nieuts, nous avons fait declarer a la Porte: qne la bonne foi s'oppo- 
soit a ce qu^elle nous proposoit; inais qu*au lieu die ee parti, auquel 
rbonneur et notre bonne intelligenee ai^c le Hol de Prusse ne nous 
permettoit pas de pouvoir donner les mains ou pair la voye de la 
n^gociation ou par celle des armes , iHme ou Tautre a notre ohoix, 
nous ferions tout notre possible , pour Lui faire obtenir une paix 
<}u'elle mSme jugeroit acceptable. La Porte de son cote par la con- 
sideration qu'il n'eüt ete ni juste ni raisonnable, que les fraix des 
-depenses necessaires pour nous mettre en mesure, restassent ä notre 
Charge, s'est engag^e en echange, a nous les rembourser; et c'est en 
<;on8equence de ce concert minist^rial que nous avons faits tout ce 
que Ton nous a yü faire jusqu'icy en sa fayeur. 

II m'a parü devoir vous confier toutes ces particularit^ dans 
ce moment-cy , auquel Tidee , que vous avez crü pouvoir proposer au 
Boi au sujet de la Servie et Bosnie^ pouroitLui faire penser de nous 
des choses bien eloignees de nos principes en politique, afin que vous 
puissiez en faire usage, s'il arrivoit^ que le Boi vous temoignät JBmais 
^uUl s*en mefie; mais vous n'en ferez aucun en echange, s'il ne vous 
«n fournit pas Toccasion , car je ne veux que vous mettre en etat de 
pouvoiT detruire, au besoin, d'injustes soupgons et nullement nous 
faire un merite de choses^ que je n'ai envisagä que comme des 
<ievoirs. 

Moyennant tout ce que cy-dessus vous ae serez douc point 
-etonnd, Monsieur, de voir par ma lettre d'office, que nous n'avons pü 
nous dispenser de vous oharger de desavouer au nom de LL. MM. JJ. 
vis-a-vis du Boi Tidee, que vous avez crü pouvoir Lui insinuer de 
votre propre ohef. Ne craignez point cependant*^ que cette demarche 
Tous ait fait le moindre tort dans Leur esprit, qui est trop ^qititable 
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eigenen vernütiffcigea' ßetertbeiUmi^ anbeim gesteltot , da sich hiebey^ 
li»ikptBäbhlich< naeii dem Betrag des Ediiigs, und ob Er sieb mehr 
odcFT weniger geneigt f&r unsere Absiebten bezeige, zq richten 
6eyn> wili 

Nscfadem anch von desselben Gesinnnng mit Zuverläszigkeit 
genrtheilt werden kann , dasz sein gröstes nnd fast- eintziges Augen- 
merk auf die baldige Besitzergreifung seiner in der That ungemein 
wichtigen neuen Aquisitlon gerichtet s^; so musz ihm auch alles^ 
was Yerzögerung oder wohl gar neue Hindernisse verursachen kann, 
höchst unangenehm fallen; und ist es^ dahero sonder allem ZWeifel 
keine geringe Mortification vor ihn gewesen, dasz, da schon alles zur 
Huldigung" vorbereitet und Er selbsten nach Marienwerder abgegangen 
war, auch seine Käthe das Vorhaben schon angekündiget hatten, sol- 
ches dennoch nicht aosgefllhret werden können, weilen, wie alle Um- 
stände ergeben, der Euszische Hof für nöthig befunden hat, die Par- 
tage Convention wegen seiner Türckischen Angelegenheiten zu ver- 
schieben. 

Es ist dahero unser Betrag gegen den König dergestalt einzu- 
richten, dasz keine Verlegenheit oder ein sonderliches Verlangen zur 
BevieMgrmg de» Partage Tnvctats herv^rscheine'^ sondern ihm viel- 
rndfisi m ericemien gegeben werde, dasz' es dem durdtlauchtigsten 
ErtehaiWK an bergigten, ja an sehr fnrchtbaren, aber noch nicht €«n^ 
popvttrten' und cultivivten groszen Strichen Landes keineswegB- er«- 
mangle, und ihm dahero neue aquisitaonen^ welche allein in Grund 
uDd> Boden beetanden, Tcm keinem solchen Werth seyen, um sieh des- 
falls' die*- G«^ä8zi|fkeit nicht nur des Pohlnisehen, sondern mehrer 
and^w Höfeir zu zu ziehen, und das aufrecht zu erhaltende Gleich- 
gewidit- auBzer Augen zu setzen. 

£s dörften aber dergleichen bei guter Gelegenheit angebrachte 
Aeuszerungen um so ehender einen erwünschten Mhdruck verursachen, 
da das französche Ministerium gegen seihen Willen, aber aus seiner 
gewohnten Leichtsinnigkeit uns den guten Dienst geleistet hat, sich 
wegen der Pohlnischen Theilung aof eine Art zu benehmen, so das 
grosse Verlangen und Bemühen, uns ron dieser Einverständnisz abzn- 
zi^Mi und zu ernstlichen Entschlieszungen zu vermögen, auszer Zwei- 
fel stellet; wie dann Graf Panin selbsten' diesen Umstand dem 
H. Fürsten Lobkowitz laut der abschrifHichen Anlage nicht vorent- 
halten hat. 

Nebst deme könnte es nicht anders als sehr vorträglich seyn,. 
wenn Eure .... Gelegenheit fanden, dem Konig nicht nur seine in 
Neustadt geschehene Versprechen und den wegen unsen antheils 
gegebenen guten Bat^ so dieselbe unterm 5. März einberichtet haben, 
sondern auch die doppelte Betrachtung in Erinnerung zu bringen,. 
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dMz er Bwsüd so wichtige neue Aquisitioa eigentlich unserem gegen 
BiiBBlaad mit gutem Vorbedacht gehaltenen Betrag zu verdanken 
habe und dasz Wir de: Qtgoam seiner Anforderungen nicht die min- 
deste Binwendung ' oder Ausstellung gemacht hätten, mithin billig 
eia gleiches von ihm zugew«rtea haben solten. 

Insbesondere aber werden Eure .... sich besten Fleisses an« 
gelegen aeyn laszen, mit dero gewohnten geacfaeitten Axtn den Konig 
zur deutlichen Sprache zu vermögen, ob Er mit unswem neuen Tliei- 
lungs Plan verstanden sej, oder was Ex demselbeaii acnoch ausau- 
stellan finde? Wobey die Betrachtung geltend gemacht werden könnjbe, 
daaz eine so wichtige Unterhandlung, wie die gegenwärtige ist« nur 
allein durch frejmütige Explieatioa zum glüklichea Ende geführet, 
imd sehr Vieles an der Zeit gewonnen werden könnte. 

Im Fall auch dor König sich abermahlen der Ai^flueht bedienen 
soJte, dasz Er .vor seine Fersohn sich unserem Hof geCallig zu be- 
zeigen wünsche, und unserem oieuen Plan nichts aussui^tellen finde; 
so dörfte Er beym Wort zu nehmen und zu befragen, seyn, ob Eure 
.... den H. Fürsten Lobkowiz hiervon benachriehtxgen, und dieser 
sieh bey dem Bussischen Ministerio hierauf berufen könne. 

Da übrigens unser würkMch erfolgter Einmarsch in Pohlen 
mit den neuerlichen Maass^Beglen des Bussischea Hofs nicht über- 
einstimet und dahero leicht vorzusehen ist, dasz solcher bey dem er- 
nanten Hof keinen Beyfall finden werde; zumahlen unsere Trouj^n 
in den Dietrict von Cracau, welchen man von unserem Antheil aus- 
Bchlieszen will, einmarschiret sind und in den Salinen, wie auch an 
anderen Orten gemeinschaftlich mit den Buszen Posto gefaszet haben ; 
so wollen dieselbe auch hierüber des Königs eigentliche Gesinnung 
zu erforschen, und unsere Maasznehmungen bestens zu vertheidigen^ 
sodann die baldige Abfertigung des Couriers nach Petersburg zu be- 
fordern, wie auch mich von des Königs Aeuszerungen zu benachrichtig 
gen befiiszen seyn. 



5. JuU 1772. 
(Im Auszuge.) 

(Uebersendet ihm die^ Abschriften von den au Lobkowiz gegangenen 

Depeschen.) 

Nous voulons bien 6tre raisonnables , mais nous ne uous pre- 
terons jamais a un arrangonent, qui nous feroit manquer complete- 
ment le seul but qui a put nous determiner a donner les mains au 
projet du eoncert arrSt^ entre la Bussie et le Boi de Prusse pour le 
demembrement de Pologne, c'est ä dire, la necessite du maintien de* 
rEquilibre des puissances entre les trois Cours. Nous avons eu la dis*- 
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cr^tion de ne pas faire la moindre difficulte sar le partage, que se 
8ont adjuge la Kussie et le ßoi de Prusse, et on r^pond a ce procMe, 
8ur la portion que nous demandoiiB, par des objections, dont il est 
difficile que Ton n*aye pas senti la foiblesse. La Bnssie et le Boi de 
Prasse traitent la n^gociation de ce partage, comme 8*il s'agissoit ici 
de trois particuliers des Bienfonds a partager, pendant qu'il s^agit 
ici de trois grandes Gours, dont Vune a adoptö rarrangement qui lal 
a ^t^ propos^ par les deux autres, nullement par envie ou besoin 
d^etendre sa domination , mais uniquement poiir sauver, a toutes les 
trois, le malheur d'une gtierre afireuse, qni, sans ce moyen de con- 
ciliation, seroit devenu^ in^yitable entre Elles. On pourroit ä Peters- 
burg et a Berlin nous faire, ce me semble, Thonneur de croire, que 
nous savons un peu ce que c^est qu'un calcul politique, et que nous 
n^ignorons pas le degr^ de puissance qu^ajouteront ä la Puissance 
Prassienne les nouvelles acquisitions , que le Boi se propose de faire, 
et que nous sayons apprecier mSme la valeur politique de celles que 
se destine la Russie. On devroit se dire, que pour la Cour de Yienne, 
il s*agit dans tout cet arrangement, non pas de lucro captando, 
mais seulement de damno vitando, et on devroit, ce me semble, 
mojennant tout cela, au lieu de rötiller bourgeoisement sur un peu 
plus ou un peu moins envisager cette affaire dans le grand, ainsi 
que doivent TStre toutes celles de ce genre^ lorsque Ton ne yeut pas 
8*exposer a tous les inconvenients que peut entrainer ce que j'ai dejä 
YQ resulter plus d*une fois de la methode opposee. 



den 16. July 1772. 

Da dem Allerhöchsten Dienst gemäss befunden worden, die 
Unterhandlung wegen des Uns in Pohlen zufallenden Antheils so viel 
als immer thunlich abzukürtzen, jedoch hiebey durch Uebereilung 
nichts zu verderben ; so ist auch die Allerhöchste Entschlieszung dahin 
ausgefiekllen , dasz die Zurukkunft des Lezteren über Berlin nach 
Petersburg abgesendeten Couriers, welche noch verschiedene Wochen 
anstehen dörfto, nicht abgewartet, sondern H. Fürst Lobkowiz von 
nun an mit neuen nachgiebigen Anweisungen auf den Fall versehen 
werde^ wenn mit unseren lezteren Plan und Anforderungen auf keine 
Weise auszureichen sejn solte. 

Es hat aber zu Absendung des gegenwärtigen Couriers das in 
Abschrift angebogene Bericht-Schreiben des ernanten H. Fürsten einen 
gantz natürlichen Anlasz gegeben, da das Memoire oder so genante 
Sentiment des H. Grafen Panin wegen der Pohlnischen Angelegen- 
heiten ohne dem eine baldige Antwort erfordert; welche ich also laut 
der Anlage sub Nr. 2 entworfen und mit der Anweisung an H. Für- 
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sten Lobkowiz sab Nr. 3 begleitet, auch wegen zweyer neuer Plan» 
die rSta. sub Kr. 4 et 5 hinzngefüget habe. 

So viel nun die Pohlnische Angelegenheiten betrifft; so will 
es nöthig seyn, sich desfals auch mit dem Berliner Hof einzuTerstehen, 
und Yor Absendung des Gouriers nach Petersburg dem König unsere 
auf das Sentiment des H. Grafen Panin, wie auch auf das Buszische 
Project eines gemeinschaftlichen Manifeste ertheilte Antwort bekant 
zu machen, auch von ihm zu vernehmen: ob und in wie weit Er 
hiermit verstanden sej, und was Er desfalls für Anweisungen an 
H. Grafen Solms erlasze, damit allenfalls unserer Seits das erforder- 
liche nachgetragen werden könne. 

Hingegen ist in Ansehung unsers Pohlnischen Anthcils, und 
der zwej neuer Plans wohl zu unterscheiden: ob der König über den- 
jenigen Plan, so unterm 5, dieses so wohl Eure .... als dem H. 
Fürsten Lobkowiz mitgetheilt worden, sich vollkommen einstimmig 
und vergnügt bezeuget, auch seine Unterstützung in Petersburg zu- 
gesagt, oder aber seinen fortdauernden Wiederspruch und Abneigung 
wo nicht mit klaren, jedoch verständlichen Worten zu erkennen ge- 
geben habe. 

In dem ersten Fall könnte es gar keine vortheilhaf te , wohl 
aber höchst schädliche Folgen nach sich ziehen, wenn sich vor der 
Zeit und ohne Noth blosz gegeben, und der König von unserer vor- 
läufig bewilligten Nachgiebigkeit benachrichtiget werden wolte; es^ 
wären also nur die Pohlnische Angelegenheiten aus jhm abzuhandlen, 
aber von dem Inhalt meiner an H. Fürsten Lobkowiz ergehenden 
PSten. sub Nr. 4 und ö gar nichts gegen ihn zu erwehnen, auch der 
besagte H. Fürst hiervon mit dem gegenwärtigen Courier umständlich 
zu unterrichten, damit Er seines Orts mit gleicher Zurukhaltigkeit 
und Vorsicht zu Werke gehe. 

Solte sich aber der zweyte Fall gegen beszeres Yermuthen er- 
geben; so werden Eure .... von selbsten ermeszen, dasz um so 
nöthiger sey dem König von unserem neuen Theilungs-Plan , und 
wenn mit dem ersteren nicht auszureichen wäre^ auch von dem zweyten 
ohngesäumte Nachricht zu geben, und wegen seines Beyfalls alle 
diensame Mittel anzuwenden, da glcichwohlen Buszland ohne des 
Königs Vorwiszen und Einwilligung keine Entschliesznng faszen, son- 
dern durch die Zurükfrage verschiedene Wochen an der Zeit ver- 
lohren würden. 

Ob nun zwar die in etlichen Tagen von Eure .... zu er- 
warten stehende Nachrichten und Antwort auf meine Zuschrift vom 
5. dieses die eigentliche Gesinnung des Königs näher aufklären und 
einsehen machen werden, in wie weit mit unseren Anforderungen 
in Kuszland auszureichen seyn dörfte; so hat man doch auch diese 
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wenige Tage absnwarten für überflflszig angesehen, weilen dasz Q«» 
scbäft sich in so guten Händen befindet und keine Ueboreilnng zu 
besorgen ist 



Instruction secrfete ponr le Baron de Swieten. 

Leu» Majestäs tohs <mt temoign^ £Ue8-m6mes depois qae- 
Tons etes icy, le plaisir qne Lear a fait la eordialitä ayec laqaelle* 
S. M. le Boi de Prasse 8*est ezpliqn^ yis a yis de toob lä demi^re 
fois qne voos eütes Thonneor de le yoir a Potsdam. Elles ont enyi- 
sagä ce bon proced^ de sa part comme one preuye qu'il est et qu'il 
veut reellement pouyoir rester toujours leor bon ami. Yous savez 
qu*Elles sout de leur c5t4 bien parfaitement dans les mSmes intentions 
a son ägard; et ainsi sans in'arrSter plus long tems sur cet objet je 
passerai tout de suite a ce qa*£lles m'autorisent a yous ordonner de 
Lni dire de leur part en röponse a Tentretien important dont youa 
m'ayez mis ä port^e de leur rendre coxnpte. 

Je youR dirai donc en conseqnence, qne LL, MM. JJ. yenillentr 
qoe yous fassiez connoitre an Boi: 

Qu* Elles ont ete tr^s sensibles aux assürances reiterees qu*il 
yous a charg^ de leur donner de sa sincärite de son amiti^ , et a la 
franchise ayec laquelle il a bien youlu s'expliquer ayec yous sur les 
objets importans qui ont fait le sujet du demier entretien qn*il a 
daign^ yous accorder ayant yotre depart. Que bien cordialement Elles 
payeut du plus parfait retour les sentiments personnels qu'il yeut bien 
leur accorder. Qu^Elles ont toujours regard^ des marques de confiance 
comme des preuyes d'une yraie estime et d^une sinc^re amitie. Qu^elles 
ont ete par consäquent tr^s flatt^es de cclle que le Boi yient de leur 
donner, et qu^ayant pour lui bien sinc^rement les mSmes sentiments 
elles saisissent ayec un yrai plaisir Toccasion de les lui prouyer, en 
repondant ä sa confiance ayec la plus parfaite cordialit^. 

Que pour cet effet yous ayez ordre de Tassürer de la fa^on la 
plus positiye: que les intentions de LL. MM. JJ. et Ble. sont par- 
faitement conformes a Celles qu*il yous a temoigne. Qu*£lles trouyeut 
incontestables les principes qull 6tablit et les consequences qu*il 
en tire. 

Qu^Elles sont moyennant cela tr^ persuad^es de Tutilitä dont 
pourra etre une liaison plus etroite entre les trois cours comme de 
tontes les mcsures possibles la plus oonyenable, sans doute, ä l-int^rSt 
commun et particulier de chacune d*elles et la plus propre en mßme 
tems a assürer le maintien de la tranqnilite gän^rale de rEurope. 

Qu'EUes sentent ainsi que lui, que pour etre et pour rester 
longtems bons amis, il falloit ecarter et regier tout ce qui pourroit 
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nofiLS' brouüler ft Tavenir et nous entendre inoyeiinant cela d'ftvance- 
sur Im inier^ts qne nous poumons avoir a discuter avec le tems. 

Et qne» comme ü avoit fait mention de la succession de Bay^ 
reuth et d*Aiispach, de la sacoession de Bavi^re et des vuee que 
ponnoit ayoir la mwiBoii d^Autriohe de s'aggrandir du cot^ des 
Yenitima; comme dV>bjet8 de cette catbdgorie, lesqaels, s'ils n'etoient 
pa» regl^a amicalement entre nous, nous brouilleroient certainement; 
LL. MM» JJ. et Ble. sous le ecean da secr^t lui diroißiit trte fron- 
chement ca qti'elles pensent sur oes trois objets. ^ 

Qn*£lleB ne Ini difieimnleroient pae en cons^quenoe, que la 
röunion des deax marggrariats a la primogeniture de sa maison 
malgre les anciens pactes de famille, ne pouroit naturellement paa- 
levr Stre iadili^rente , par toutes les raisons d'etat , qui ne pouvoient 
point avoir ^chape a sa p^n^trafcion. 

Qne malgre oela cependant TEmpereiiT en sa qnalitö d'£mpereur^ 
et rimp^ratrice Keine comme co-etat de TEmpire, etoient slnc^remrat 
dispos^s ä Blonder et faire räussir les vues da Boi ä cet ^gard. 
Mais qae TEmpereur croyoit deyoir Ini confier, qa*il j avoit deja 
qnelqaes annöes^ qae plnsieurs etats da cercle de Franconie lai aToient 
tconoignd lears inqaiotades sar Tidee de cette röanion des deux 
marggrayiats aa reste des etats de la maison de Brandebourg et Ini 
avoient demandö vivemcnt sa protection et son appni, le cas ^böant ;. 
et qn'ainsi il croyoit devoir r^qa^rir le Boi de s'expliqner confidamment 
vis a Tis de lai sar ce qn'il poavoit dtre dispose a faire poar calmer 
les inqaietndeii du cercle. Qa*il mettroit par la rEmpereur en etat 
de pooYoir jugcr plus pertinemment des moyens les plus propres a 
fair» r^ussir tranqailement los vaes de SaMajestö prassienne; et qne 
c^etoit aniqaement le desir sinc^re de pouToir concoarir ä lenr suco^- 
a?ec plus d*^Mcacit^, qai Tengageoit a lai demander cette ezplieation 
pr^alable. 

Quo, qaant ä la succession de Baviere, on distinguoit ici ce qui 
4 cet ^gard regardoit TEmperear comme chef de TEmpire et la maison < 
d'Autricbe en particnlier. 

Qu'a Tegard de celle-ci personne n'ignoroit les droits qu*elle 
avoit sur une partie de cette succession du cbef de la coaronne de- 
Bobeme ou d^ezpectatives. 

Et que pour ce qui regarde TEmpereur en sa qualite de cbef 
de VEmpire, S. M. Imperiale comptoit en user ezactement en con-- 
formitd de ce que prescrivoit en pareil cas la capitalation imperiale. 

Qa*il etoit notoirement conforme aux constitntions de TEmpire- 
et a ses usages, qne les etats de Baviere, qui se troavent etre fiefs 
mascolins de rEmpire, ä Textinction de mäles de la maison de Bavi&re^. 
sont devolüs ipso fcbcto a VEmpereur et a TEmpire. Et que S. M» 
Imperiale se proposoit par cons^uent le cas ^cb^ant^ d*on faire prendre= 
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f^Bsession en son nom, ainsi qu*aa nom de PEmpire en vertu de 
Tart* xi §. 10. 11. et 12. de sa capitulation pour en 6tre dispose 
^ensnite ainsi que, de common accord, on jogera devoir le faire. 

Qu'ayant tont cependant eile seroit bien aise de savoir quelle 
^toit sur roii et Tautre chef, et en particulier sur le dernier, la fa^on 
4ont le £oi envisageoit les choses, Que LL. MM. JJ. se flattoient, 
>qvLG le Boi Leur diroit a cet egard sa pensee aussi librement qu*£lles 
Xiui confioient ce qu'EUes se proposoient de Leur cote. Et qu'aprez 
^ue confidamment on se seroit explique prealablement ainsi de part 
et d*autre avec Tintention reciproque de s'obliger et de se donner en 
itoute occasion des preuves de bonne amitie, on trouveroit vraisem- 
blablement les mojens de s'entendre. 

Quant aux pretentions que le Koi suppose que nous pourrions 
faire sur quelques uns des etats de la Bepublique de Venise, vous 
Lui direz, que vous dtes charg^ de Lui confier au nom de LL. MM. 
JJ., qu'Elles mettent des vues d'aggrandissement de ce cot^ lä au 
nombre des choses dont Texecution seroit incompatible avec le stattAS 
-qtw de ritalie etabli par le traite d'Aix-la-Chapelle. Qu'elles seroient 
^nvisagees comme inadmissibles par tootes les puissances contractantes 
-et garantes dudit traite. Qu'elles le seroient en effet et que par con- 
sequent LL, MM. JJ. n*y pensoient pas et ne pouvoient pas mdme y 
penser. 

Que ce n*etoit donc que la succession de Bayreuth et d'Anspach 
-et cellc de Bavi^re qui pouvoient faire Tobjet d'un arrangement 
pr^lable, et suppose qu'on puisse s^entendre la base solide d^une 
liaison plus etroite entre les trois cours. Que LL. MM. JJ. se plai- 
soient a se flatter qu^avec Leur sentiment pour le Boi et ceux qu'Elles 
Xui supposoient pour Elle^, 11 ne s*j rcncontrera pas des obstacles 
insurmontables. Que cc prealable suppose, LL. MM. JJ. regardoient 
r^tablissement d'une triple-alliance entre EUes, le Boi et Tlmperatrice 
^e Bussie non seulement comme une chose tres desirable et tres con- 
yenable ä toutes les trois puissauces, mais meme comme tres possible 
-dans son execution. Mais quUl paroissoit cependant n^cessaire de 
savoir avant tout, pour etre plus en etat de pouvoir juger du tems 
-^t des moyens les plus propres au succes de cette idee: 

Si le Boi crojoit qu'il convcnoit de proceder a la conclusion 
de Talliance en question, avant meme que la Bussie n'eüt fait sa paix 
;avec la Porte »t que tout ce qui a trait, seit au demembrement de 
la Pologne, seit ä sa Constitution a venir, n'ait ete completement et 
definitivement arrange, ou bien s'il pensoit que Ton feroit peut-Stre 
mieux de ne proceder ä la conclusion de la triple-alliance en question, 
•qu^aprez que ces deux grands objets se trouveroient Stre termines, 
j)our etre dans le cas de pouvoir ^tablir une affaire de cette impor- 
^ance sur le veritable interet permanent des trois cours, et non pas 
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seulement sur les objets passagers de la circonstance presente; .etr 
qu'ainsi nous serions bien aises^ qne le Boi voulüt bien nons dire 
confidamment sa pensäe a cet egard, dont, ainsi que de tout ce qu'il 
pourra jamais joger a propos de nous confier, vous pouvez Tassürer^. 
qu'une fois pour toutes il peut coropter^ qu*on ne fera jamais qa'un 
bon nsage. 

Quant a la precaution d'ailleurs, que le Eoi juge necessaire de 
prendre, a savoir: que cette alliance ne s'etende pas plus loin et ne 
deTienne jamais une quadruple-alliance, nous sommes bien parfaitcment 
de son avis ä cet ^gard; et ce prince ne sauroit en douter s'il veut 
bien se rapeller tout ce que j*ai eü Thonneur de Lui dire a Pentrevue 
de Neustadt^ au sujet de son Systeme politique et du notre, avec 
autant de franchise que de verite. Nous le prions m§me en cons6- 
quence de Timmutabilit^ de nos sentiments a son 4gard, ainsi qu^an 
sujet de son alliance avec la Kussie, de nous dire librement, jusqu'a. 
quel point 11 desire, que nous nous rapprochions de son allie, parcdque 
nos mesures et nos demarches^ si d^avance nous n'etions pas entendüs 
et d'accord avec lui au sujet de notre conduite reciproque vis-ä-vis 
de cet allie, qui doit nous devenir comraun, pourroient sans cela se 
croiser au pr^judice de tous deux, et que nous ne voulons rien faire 
qui puisse Lui donner le moindre ombrage. 

Une explication aussi franche sur des objets d^une si grando 
delicatesse est une preuve incontestable de la confiance de LL. MAI. 
dans les sentiments et la fix^on de penser du Koi a Leur egard. Mai& 
comme on ne sauroit trop les multiplier et que, de ne se rien dissi- 
muler, en est une non moins necessaire entre ceux qui sincerement 
desirent etre et rester longtems bons amis, Elles croyent ne pas de- 
voir cacher au Boi a cette occasion, qu'ä Tinstar de la pluspart des 
cours de VEurope, vivement occupees dans ce moment-cy, ainsi qu^il 
ne sauroit Vignorer, du sort a venir des villes de Thom et de 
Dantzig^ ainsi que de la navigation sur la Vistule, Elles ne sauroient 
s^emp^her de B*y interesser et de desirer d^autant plus un arrangement 
equitable a cet egard, que ses nouvelles possessions en Pologne lui 
deviendroient presqu' entierement inutilesvsans la libert^ de la navi- 
gation et la commodite du debouche de la Yistule. Que par un eSet- 
de Leur confiance dans les lumieres et Teqjiite du Boi Elles ne lui 
en avoient pas parl4 encore, parcequ^ Elles se sont toujours iiatt^es 
et flattent mSme encore, qu*il arrangeroit les cboses a cet 6gard de 
fa^on, a ce que, comme on dit, tout le monde vive. Mais que^ 
commes les allarmes des antres cours sur ce sujet augmentent de jour 
en jour, bien loin de diminuer, et que plusieurs d^elles leur avoient 
d^ja fait faire de vives repr^sentations sur ce sujet, Elles croiroient 
manquer a la confiance qu'EUes ont en Lui, si Elles differoient plus- 
long tems, ä Lui parier a coeur ouvert d^une affaire, que sa Penetration 
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ne Lui pormettroit pas dHgnorer devoir les interesser, qoand mSme 
EllcB ne Lui en parleroient pifi; et qu'Elles le prioient, moyeniiaiLt 
<:ela, de vonloir bion Lenr donner but le sDJet une reponse aussi satis- 
faisante, qu^Elles ayoient droit de Tattendre de son amitie et de Bon 
«qiiite. 

(Remise aa Baron de Swieten par ordre de S. A. a Vienne le 
21. JanTier 1773.) 



Wien, den 22. Februar 1774. 

Nachdem nunmehr die BuBsischen Antworten auf die mit un- 
:serem letzten Courier an H. Fürsten Lobkowitz ergangene Anweisung 
hier eingetroffen, sind, so erfordert der allerhöchste Dienst Euev . . . 
nicht nur von diesen Antworten, sondern auch von den hieron cu 
machenden Gebrauch und unsem hiebej yorwaltenden Absichten ver- 
traulich zu benachrichtigen. 

Ich beziehe mich also vordersamst auf den Innhalt der bey- 
liegenden Abschriften, und gehe in die Umstände zurück, welche die 
eigentliche Gesinnungen des Königs in Preussen mehrers aufklären. 

Sobald von der Berichtigung der Gränzen die Frage entstanden, 
und insbesondere wegen dem Distrikt bis an den Sbruze Fluss Wieder- 
spruche vorzusehen gewest, hat man hierorts nicht missJcennet, dass 
wir gegen Polen^ Bussen und Prcfussen auszureichen nicht wohl hoffen 
können, und dass wenigstens die Einverständnis mit Preussen hierzu 
erforderlich sej. 

Sobald nun der König sich wegen seiner Verlangen und finden- 
den Hindernisse gegen uns äusserte, so yersäumte man keinen Augen- 
blick ihm sowohl durch Euer ... als durch den U. v. Edelsheim zu 
erkennen zu geben, dass wir wegen der Gränzen mit ihm causam 
•communem zu machen gedächten, wenn er auch seines Orts unsere 
Anforderungen unterstützte. 

Allein sein gehaltenes Stillschweigen Hess uns zum voraus ein- 
sehen, dass er zwar auf seinen Absichten beharrete, aber solche ohne 
uns auszufuhren, ja wohl gar unsere Verlangen nicht nur zu erschweren, 
sondern zu vereiteln, und- uns in grosse Verlegenheit setzen zu können 
der Hoffnung lebe. 

Zu Ausfuhrung dieses Plans hatte der König viele Wahrschein- 
lichkeit vor sich, da die ganze Theilung nicht mit dem Preussischen 
Staatsinteresse übereinkommt und insbesondere unserm Hof im Her- 
zen zu missgönnen scheinet, dass dieser Mittel gefunden, sich gewisser 
Maassen necessaire zu machen, an den Poblnischen Cessionen f^leichen 
Antheil zu erhalten, und dennoch in seinen übrigen Staats-Maas- 
nehmungen unabhängig zu verbleiben. 
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Bey solchen Umständen wäre dem König ebender yortheilhaft 
-als nachtheilig, die Berichtigang seiner Gränzen in die Länge zu 
ziehen, nnd wohl gar bis nach dem .Ende des Beichs-Tags ausgesetzt 
zu lassen, damit Bussland inzwischen sieh yod der Verlegenheit des 
'Türkischen Kriegs befrejen, und alsdann um so leichter ihn den König 
begünstigen, aber unsere Absiebten vereitlen helfen könnte. 

Allein aus den nämlichen Betrachtungen äusserte sich bey uns 
ein ganz gegentheiliges und solches Interesse, welches uns riethe die 
Berichtigung der Gränzen bald möglichst und noch vor Ende des 
Dürkenkriegs und des Polnischen Beichstags ausser Wiederspruch zu 
setzen, und desfalls den BussL Hof ohnverzüglich zur Sprache zu 
bringen, besonders aber die diensamen Mittel einzuschlagen, dass 
Bussland die Hoffnung verliere, unsere und die Preuss. Gränz- An- 
forderungen von einander trennen, und sich dahin bearbeiten zu können, 
dass bey der Bepublick Polen der eifrigste Wiederspruch und die 
^össte Gehässigkeit gegen die diesseitige Forderungen angeblasen 
und unterhalten , auch solchergestalten unser Hof von 3 Seiten her 
in Verlegenheit gesetzet, aber Prenssen begünstiget würde. 

Hiermit haben wir auch insoweit ausgereichet, dass wie sich 
nunmehro ganz zuverlässig ergiebet, Bussland nicht waget die Prous- 
sische Verlangen von den unsrigen abzusondern, und gegen unsere 
positive Erklärung, dass wir in dem legalen Weg fortschreiten, und 
«8 allenfalls auf die bona officia der andern zwey Höfen ankommen 
lassen wollten, etwas erhebliches einzuwenden. Im Gegentheil bestehet 
-die letzte Antwort des besagten Hofes fast einzig und allein darinn^ 
dass er dem König in Preussen als seinen engesten und wirksamsten 
Alliirten die Begünstigung seiner Gränzverlangen wirklich abge- 
schlagen habe^ und dahero unserm Hof das nämliche, wenn er auch 
^ern wollte, nicht bewilligen könne. 

Es ist auch an der Wahrheit dieses asserti um so weniger zu 
zweifeln, da der König auf die von Euer . . . geschehene Eröffnung, 
worinnen unsere letztere dem H. Fürsten Lobkowitz zugefertigte An- 
weisungen bestanden, sich so geneigt und willig wegen unserer 
Oränzen geäusseret, und auch bey anderen Gelegenheiten zu erkennen 
gegeben hat, dass er zwar für sich allein nicht getrau« gegen den 
Willen des Bussischen Hofs auf seinen Gränzanforderungen zu bestehen, 
•dass er aber bey verschwundener Hofnung unsere Verlangen von den 
Beinigen zu trennen für rathsam befinde, unseren Hof bey Bussland 
vorzuschieben , und andurch seinen Endzweck wo nicht ganz , wenig- 
stens zum Theil zu erreichen. 

Hierinnen scheinet die eigentliche Verhältnis und der Zusammen- 
hang der vorhinigen und gegenwärtigen Umständen zu bestehen, dar- 
aus aber die sehr wahrscheinliche Vermuthung zu erwachsen, dass dei 
König, wenn ihm alle Ausflüchten abgeschnitten würden, wohl noch 
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zum Verzicht »Her seiner Gränz-Ansprüchen, und dahero um so ehender 
zu deren Mässigung und zum billigen Einverständnis rait der Re- 
publick vermöget werden konnex dass er also eine nähere Abrede mit 
unserem Hof nicht mehr wie vorhin vermeiden, sondern hierzu willig 
die Hände bieten dörfte, und dass, wo nicht die Russ. Eaiserinn 
Selbsten und Ihr übriges Ministerium, jedoch H. Graf Panin als der 
eigentliche Urheber der gegenwärtigen Kussischen Verbindung und 
als ein eifriger Preussischer Anhänger unsere vorgängige Einver- 
ständnis mit ernanntem Hof nicht ungern sehe, ja solche anrathe, um 
der eigenen Verlegenheit ein Ende zu machen. 

Dieses vorausgesetzt will Euer . . . zur gründlichen Beur- 
theilung der Frage: wie sich boy den vorerwähnten Umständen am 
erspriesslichsten zu benehmen sej nicht verhalten, dass wir nach wie 
vor die baldige und vollkommene Berichtigung derer Polnischen An- 
gelegenheiten zu wünschen alle Ursach haben, dass der König in 
Preussen bei keiner Gelegenheit, und noch viel weniger bej der gegen- 
wärtigen wagen werde, sich den decisiven russischen Verlangen ent- 
gegen zu setzen, dass desfalls bey uns weniger Bedenken vorwalte, 
dass wir also der ganz deutlichen Gesinnung des Königs unsem Hof 
bey Russland vorzuschieben, nachzugeben haben, dass es demnach 
unserer Seits nicht nur ein gefährliches, sondern vergebliches Unter- 
nehmen wäre, unsere Gränz- Ansprüche allein und mit Ausschliessung 
jener des Königs in Preussen durchzusetzen, dass aber auch unser 
wahres Staats - Interesse erfordere uns allen Preussischen Ver- 
grösserungen insoferne wir nicht in ganz gleicher Maass begünstiget 
werden, eiferigst zu wiedersetzen, dass dahero eines mit dem andern 
vereinbaret, und fordersamst der Versuch gemacht werden müsse, ob 
nicht mit dem König eine vertraute Abrede, worinnen unsere und 
seine Gränzen eigentlich bestehen sollten, bald möglichst zu Stand zu 
briugen, und solches anfänglich bey Russland und erst denmächst bey 
der Republick gemeinschaftlich geltend zu machen, und durchzusetzen. 

Es äussert sich aber bey der Ausführung dieses Plans die 
grösste Beschwerlichkeit darinnen, dass die Bestimmung der eigent- 
lichen Gränzen nicht ohnmittelbar zwischen uns und Preussen, sondern 
mit der Republick abzuhandeln, und dass es nicht nur an sich eine 
etwas bedenkliche und empfindliche Sprache ist, dem König in Preussen 
deutlich zu declariren wie in der nämlichen Maasse, als er auf seinen 
Gränzanforderungen bestehen oder nachgeben und in Modificationen 
einwilligen würde auch unser Hof zu Werk zu gehen, und sich nach 
seinem Vorgang auf das genaueste zu richten gedächte, sondern auch, 
dass die Vollstreckung dieses Vorhabens und die genaue Bestimmung 
der Proportion zwischen unserm und dem preussischen Nachgeben 
wegen ermangelnder Kenntnis der Grösse des Werths und aller übriger 
hierbey einschlagender Umständen ohnmöglich zu seyn scheinet. " 
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Nachdem man sich aber von einem guten Vorhaben durch die 
Torzusehende Hindemisse nicht abschrecken lassen muss, so haben 
auch Ihro Matten, allergnädigst begnehmiget, dass vor allen Dingen 
durch Euer etc. ein Versuch zu machen sej, ob unsere Absicht in 
Praxi ausgeführet, und der König zur Sprache gebracht werden könne, 
nicht nur in wie weit Er mit uns gemeinschaftliche Stäche machen 
wolle, sondern auch der Kepublick nachzugeben und zugleich unsere 
Forderungen zu begünstigen gedenke, auch wie das ganze Geschäft am 
besten anzugreifen sc je, damit vordersamst unter uns die behörige 
Proportion beobachtet, und alles bej Bussland auf das beste einge- 
leitet werde. 

Zu Erreichung dieser Absicht habe ich das bey kommende fran- 
zösische Schreiben entworfen, damit Euer . . . solches dem König, 
jedoch ohne eine Abschrift davon hinaus zu geben, ganz vorlesen, und 
sich der Gelegenheit bedienen können, mit ihm in nähere Ueberlegung 
einzugehen, ob und welchergestalt zwischen uns^ die Proportion der 
beyderseitigen Forderungen und Nachgiebigkeit zu bestimmen seye. 

Wenn wir nur einmal hierinnen klärer sehen, so wird es hof- 
fentlich nicht schwer fallen, die dicnsamste Mittel zu Behebung aller 
Hindernissen ausfindig zu machen, wie dann schon vorläufig darauf 
vorgedacht worden, worinnen die Gradationen und die Proportion der 
beyderseitigen Nachgiebigkeit bestehen könnte. 

Es haben auch Ihre Majestät der Kaiser selbsten diese häckliche 
Arbeit zu unternehmen und den Plan erleuchtest zu entwerfen geruhet, 
wovon ich Euer ... in dem engesten Vertrauen, und unter Anem- 
pfehlung des Strengosten Secreti eine Abschrift hier anfüge, damit dio- 
selbe sich nicht nur einen desto deutlicheren Begriff von dem Zu- 
sammenhang der allerhöchsten Absicht machen, sondern auch bey sich 
fügender Gelegenheit dem König ein so anderes blos als Dero zu- 
fälligen Gedanken in Vorschlag bringen, andurch aber das ganze Ge- 
schäft sehr erleichteren und beförderen können. 



Postscriptum 

vom 9. April 1774. 

Wie Euer . . . zum Voraus vermuthet haben, ist die Letztere 
Antwprt des Königs auf dero Vortrag keineswegs mit der Allerhöch- 
sten Absicht übereingekommen, indeme solche darinnen bestehet, das& 
keine gütliche Einverständniss mit der Eepublick statt finden, sondern 
nur zwischen den 3 Höfen die Verabredung gepflogen, und solche 
mit Gewalt ausgefühi*t werden sollte. lieber das hat der König nicht 
mit den schon vorhin übertriebenen, jedoch einiger massen nach den 

Beer. Docomente zur ersten Theilung Polens. ][3 
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WoEten der Xüonyention zurechtfertigenden Granzen sicli begnüget, 
eondern selbige neuerlich noch weit erstreket, obue dass solches mit 
eiolgen Schein der Billigkeit gerechtfertiget worden. 

Ich will also za Euer • • . geheimen Nachricht nnd Bicbt- 
schnnr nicht verhalten, worinnen eigentlich die allerhöchste Eit- 
Schliessung bestehe und zwar ist: 1^^ niemalen Unsere Absicht dahin 
gegangen, der Cessions^Gonvention gerade zuwieder zu handeln, und 
Gewalt zu gebrauchen, wenn es anders zu yermeiden möglich war. 

2^0 Wenn man aber auch allein auf den Yortheil sehen wollte, 
80 wäre doch solches im übrigen mit den allerhöchsten Interessen 
nicht yereinbarlich, da Wir Uns die allgemeine Gehässigkeit ohne er- 
hebMohe Ursache und Nutzen zuziehen, die so wichtige neue Acqui- 
sition lun eines kleinen Theils willen dem. bestandigen Wiederspruch 
der Bepublick auszusetzen, und zu keiner soliden und ruhigen Pos- 
session gelangen würden. 

dtio Ntehd^m auch der König in Preussen seine Gränzen so 
weit ausbreiten will, so ist solches nicht nur Unserm Staats- sondern 
auch ökonomischen Interesse schnurgrad zuwieder, da Wir allein an 
den Salz«£inkünften weit mehr verliehren müssten als die Striche 
Landes so wir durch die Preusaische Begünstigung erhielten jemalen 
einbringen könnten. 

4^0 Ob nun zwar Unserer Seite dem König bereits Hofnung 
gegeben worden, dass Wir Uns wegen der Gränzen mit ihm einver- 
stehen würden; so ist doch solches nur in dem supposito geschehen, 
dass er die C^myention nicht zu überschreiten, sondern legal zu Werk 
zu gehen gedenke. Nachdem sich aber dermalen das Gegentheil äussert, 
so findet auch Unsere vorhinige Erklärung nicht mehr statt, und Wir 
gedenken um so weniger von dem legalen Weg abzuweichen, da schon 
dermalen Preuss. Seits die Absicht yerrathen wird. Uns alle Gehässig- 
keit zuzuschieben. 

5^ Dagegen findet der Einwurf nicht statt, dass wenn gleich 
Unser Hof sich weich und nachgiebig erzeigen wollte, dennoch der 
König in Preussen bey seiner Entschliessung standhaft yerbleiben, und 
den abgezielten Yortheil allein erhalten würde. 

Denn es verdienet das Dilemma in Erwegung gezogen zu wer- 
den, dass entweder der König dem diesseitigen Beyspiel folgen, und 
mit der Bepublick eine billige Einverständniss treffen, oder aber solche 
ausschlagen, seinem neuen Possessions-Stand behaupten, und den 
Strut offen lassen werde. 

Sowohl in einem als in dem andern Fall wird das durchlauchl 
Erzhaua durch seine IGssigung und gütliche Auskunft weit mehr 
gewinnen als yerUeren. Denn in dem ersteren Falle wäre es ein sehr 
schätzbarer Staats-Yortheil, nicht nur die dermalige Preusa. Yer- 
grösaerung, welche mit der diesseitigen in keiner Proportion stunde. 
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Terhindert, sondern auch för das künftige den weiteren gewaltsamen 
Eingriffen dieses Hofes mehrers vorgehauct, und zugleich den Ver- 
dienst, ' sowohl bey der Bepubliok und bey Jßussland, als überhaupt 
bey allen wohlbedenkenden Höfen dem Er^haus zugewendet zu haben. 
Zumalen der König erst kurzlich die Abänderung seiner bereits zu- 
rückgezogenen (jränzen yorgenommen , und andurch* zum Voraus der 
Welt zu erkennen gegeben- hat. dass sein künftiges Nachgeben nicht 
aus Antrieb diar Billigkeit - und aus freyen Willen herrühre, sondern 
ihm durch den diesseitigen ganz entgegen gesezten gemässigten Be- 
trag abgedrungen worden. 

Sollte aber der zweyte Fall, wie doch nicht wohl zu vermuthea 
ist , sich ergeben , so 1}liebe die ganze Preüssische Acquisition einem 
beständigen und gerechten WiedersprudEi ausgesezt, die Einverständ- 
niss zwischen dem durchl. Erzhaus und der Bepublick Fohlen Würde 
um so mehreres befestiget, und dagegen jene mit Preussen entfernet 
und erschweret. 

Lauter Staats- Vortheile deren eigentlicher Werth von Selbsten in 
die Augen fallet. 

6to Gleichwohlen gehet die allerhöchste Absicht keineswegs 
dahin, dem König eine platte abschlägige Antwort zu geben, welche 
gegründete Beschwerden und öflentliche Merkmale der Unzufriedenheit 
veruraachte. 

Vielmehr erfordert die gemeinschaftliche Interesse der Welt 
«in zwischen den 3 Höfen fortdauerndes enges Einverständniss glau- 
ben zu machen^ Und da leicht zu erachten ist, wie unangenehm dem 
König unsere gegenwärtige Entschliessung fallen werde^ so haben Eure 
sich um so mehr zu befleissen, solche dem König auf der besten 
Seite und auf solche Art vorstellig zu machen, dass Er uns ehender 
einer zu weichen und sorgsamen als einer gehässigen Gesinnung im 
Herzen beschuldige. 

7mo Unter anderen wäre gelegentlich in Vorstellung zu bringen, 
was für eine grosse Bewegung der Gemüther durch die neue Preuss. 
Besitz-Ergreifungen in Poblen veranlasset, was dessfalls allschon für 
nachdrückliche Vorstellungen den 3 H. Ministern gemacht, und dass 
bereits der Entschluss gefasset worden, eigene Gesandten anhero, nach 
Petersburg und nach Berlin abzuschicken, und durch diese die Con- 
ventionsmässige Berichtigung der Gränze betreiben zu lassen. 

S^J Nebst dem wird Unser Betrag dadurch gerechtfertiget, dass 
Wir Uns mit dem König in keinen Streit wegen seiner Gränzen ein- 
lassen^ sondern solches der Bepublick anheimstellen, und Uns zum 
Voraus anerbiethen, die Mediation, wenn sie erfordert würde, zu über- 
nehmen, und Uns dem König so weit es mit Billigkeit geschehen 
kann, gefällig zu bezeigen. 

13* 
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Ein mehreres von Unserem Hof zu fordern, liefe g^en alle^ 
AnBtändigkeit, und würde den Eigennutz nur allzusehr Terrathen: 
dahero ich auch der Hofnung lehe, dass man alle Unzufriedenheit 
g^en Euer ... zu rerbergen heflissen sejn werde. 

9mo Damit aber alle unangenehme Explication um so mehr 
Termieden bleibe, ist Allerhöchsten Orts begnehmiget worden, die^ 
PreuBsische 6ranz-Eart6 nicht abzuwarten, sondern die Unsrige ohn- 
Terzuglich ablaufen und durch Euer ... zu des Königs Händen be- 
fördern, auch zugleich die Torerwähnte Erläuterungen einlegen zu 
lassen.- 

Aus der nemllchen Betrachtung haben Euer ... die Mitthei- 
lang der Preussischen Kaite nicht weiters zu betreiben, und wenn 
solche gar zurückbliebe, so wäre dabey nichts verlohren, und die Com- 
munication Unsrer Karte könnte um so weniger schädliche Folgen 
nach sich ziehen, da ohnedem die Granz-Commission nächstens eröfnet 
werden muss, und alsdann unsere eigentliche Anforderungen nicht 
verborgen gehalten werden könnten. 

Uebrigens ist das in Abschrift angebogene Schreiben an Freih.. 
von Bewitzkj geflissentlich so eingerichtet worden, damit Euer . . . 
hievon ohne Bedenken Gebrauch machen, und per indirectum das un- 
gegründete Preussische Vorgehen als ob wir ganz neue und Conven- 
tionswidrige Yergrösserungen suchten, und deren standhafte Be- 
hauptung dem Buss. Hof zum Voraus angekündigt hätten, wieder- 
legen und entkräften können. 



Postscriptum. 

Wien, den 3. May 1774. 

Euer . . . habe hiermit noch einige geheime Anmerkungen mit- 
zutheilen ohnermanglen wollen, und zwar: 

lo ist alle Anzeige yorhanden, dass der König und vielleicht 
auch der Bussische Hof meine dem H. Fürst Lobkowitz zu Ende- 
Februarii zugefertigte und denenselben abschriftlich mitgetheilte Be- 
ponse Confidentielle unrocht verstanden, und die Stelle, welche von 
Vertheidigung unserer Gerechtsamen redet, dahin ausgedeutet haben 
müsse, als ob der hiesige Hof von seiner ergriffenen Possession in 
nichts abzuweichen gedächte, und solches zum Voraus erklärte, da 
doch diese Stelle nur so vieles besaget, dass man nicht zum Voraua 
seine Gerechtsame entsagen, sondern sich simpliciter an die Stipu- 
lationen der Cessions-Convention halten, folglichen die Gränz-Com- 
mission eröffnen und es allenfalls auf die Mediation und Entscheidung 
der zwej andern Höfen ankommen lassen wolle; woraus also ganz 



-«ffenbar erbellet, wie die eTwähnte Stelle eigentlich m Taratehen aey. 
Da jedoch der König in der inigea Yermuthiuig gestanden ist, dass 
unser Hof ein unabänderliches Impegno genommen hätte, ta wollte 
Er sich dieees UmBtaades la Nutzen machen , und seinen Cordon 
immer weiter erstrecken, zamalan Bussknd mit deme, was wir und 
Preusaen wegen der Grämen yerabredea würden, »erstanden m seyn, 
sich erkläret, und der König keinen Wiedersprucb toq uns Termuthete, 
weilen wir auch ansem Endzweck erhielten. Da aber dieser niemalen 
dahin gegangen ist, von der Convention abzuweichen , so Ist es auch 
eine unrnngängUehe Noth wendigkeit dem König seinen Irrtbiun ein- 
sehen zu machen. 

2" Zudeine ist unser und sein Benehmen sehr von einander un- 
terschieden, dann be; dem ScMuss der Cessions- Convention waren 
unsre Gräntzen bereits bia an den Sbruze ausgeateckt, und seit deme 
Bind sie onverändert beibehalten worden , da hingegen der KSnig 
Beine Gränz -Zeichen nach dem Schlusa der Convention eingestandener 
Massen zweymal abgeändert und voi^emcket hat. An welchem facto 
wir also keinen Theil nehmen können. 

3° haben Wir allerdings Ursache die verkehrte Ausdentnng 
iu wiederspreohen, als ob es dermalen nicht sowohl auf die Einver- 
ständnias mit der Republick, ala auf die zwischen den drej Mächten 
ZD beobachtende Gleichheit der Acqniaitionon ankommen wolle. Öann 
nur allein von dem ersten und nicht von dem leiten kann dermalen 
die Frage eejn. da die Ausgleichung unter die drey Mächten dnrch 
ihre Convention geschehen ist, unser Hof von solcher keineswegs ab- 
ZQweichen gedenke, nnd der ESnig sich bereits ganz deutlich gegen 
Euer . . . gcäusaeret hat, dass Er unsere Gränz- Ansprüche für billig 
und in der Convention gegründet anerkenne. Wenn Er aber desfalls 
ein Keciprocom von uns erfordert, und sich auf unsre vorige Aeusae- 
rangen beruffen wollte , so wäre mit aller Mäaaignng zu erwiedern, 
ilasB diese Aeussernngen aich nur auf die Zeiten als sie geschehen, und 
auf die damalige Umstände erstrecken konnten, welche aber von den 
neueren Preusaischen Besitz-Ergreiffun gen sehr unterschieden träten. 

4'> Nicht minder dürfte die Anmerkung einigen Eindruck ver- 
ursachen, dass auch die Strittigkeiten wegen Danzig und Thorn nach 
dem Inhalt der drejfachen Convention zu entscheiden sejen, dass wir 
ebenfalls hieran Theil zu nehmen, aber uns daanocb bis hiebin ans 
Mäasignng nnd Rücksicht für den König in diese Strittigkeiten noch 
nicht gemischet hätten. 

5° Uebrigens achliosse zu Euer . . . desto vollständigeren Be- 
lehrnng einige Auszüge der Schreiben dos Preyh. Eeviczki aammt 
verschiedenen Noten der Delegation und der hierauf crtheiltcn Ant> 
Worten in Betreff der Preuss. Gränz- Erweiterungen in Abschrift hiei- 
bey, und kann es nicht schaden Qber die sowohl unfreundliche als 
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ungegrüodete Aensserungen des H. Benoit und anderer Preussischer 
MiniBter, als ob unser Hof mit Ueberschreitung der Conyention den 
Anfang gemacht, nnd den Preuss. zur 'Nachfolge vermoget hätte, ge- 
linde Beschwerde za führen, nnd zugleich zu vorstehen zu geben dass 
dieser Umstand allein hinreichend w&re, unsern Hof zur genauen Be^ 
obachtung der Convention zu vermögen. 

in wie weit nun von den oberwähnten Anmerkungen diensamer 
Gebrauch zu machen sej, überlasse ich dero eigenen vernünftigen 
Beurtheilung und verharre etc. 



ä Laxenbourg ce 8 Septembre 1774. 
Monsieur ! * 

Le "P"* de Lobkowitz vient de nous mander, que le Conte Panin 
Lui a declar^, en attendant une reponse dans les formes aux der- 
nieres lettres de TEropereur et de Tlmperatrice, relatives ä la demar- 
cation definitive des limites en Pologne; Que S. M. TJmperatrice d& 
Bussie ne mettrpit plus aucun obstacle a Tarrangement de nos limi- 
tes, ainsique de Celles de^ S^ M. lo ßoi de Prusse en Pologne ; Qu'Elle 
verroit m^me avec plaisir^ qu'il en füt traite et convenu avec la Be- 
publique; Que le Baron Stackeiberg seroit chargä de seconder 1» 
succös de la negociation, et ^que Von declareroit a Mr. deBranickj, 
avant son depart: que comme les trois Cours etoient determinees ä 
ne point se separer, il ne restoit rien de nodeux ä faire a la Republique, 
que de s^accommoder avec celles de Yienne et de Berlin, et de pr^- 
venir par la beaucoup d'embarras, dont les suites entiaineroient vrai- 
semblablement plus de mal, qu'il n*en pouvoit resulter de bien pour 
la Nation. 

De Yotre cot6, Vous nous apprenez presqu*en meme tems, que 
S. M. Prussienne Vous a fait insinuer par le C" de Finekenstein et 
le Bar. de Herzberg: Qu*£lle etoit prete ä faire declarer ä la Bepu- 
bljque qu'ElIe regardoit nos demandes comme conformes aux Traitäs^ 
mais qu^EUe Nous r^ueroit, de Lui faire declarer en echange, qae 
Nous regardions egakment les siennes comme telles. L. L. M. M. }. I. 
sont assurement tr^ sensibles ä ceitte offre amicale de S. M. Pruss*^ 
et Vous ne itianquerez pas, de le Lui tenjoigner de Leur part. Mala 
EUes croyent devoir cependant Lui representer, qa'il Leur semble que 
dans Petat actuel des choses, les deux Cours ne. peuvent, ni ne doivent 
faire pareille declaration; Et en voicj les raisons en peu de mots. 

II paroit ä Leurs Majestes, que les deux Cours ne le peuvent 
pas. V parceque tout comme EUes sont en droit de demander a la Be- 
publique ce qu'Elles croyent Leur appartenir, et d*en traiter avec eile, 
Elles n'ont pas celui de Lui prescrire par une Declaration ce qui ne 
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doit etre quo la suite d'une N^goeiation amicale , ou au moins ne 
doit pas la pr^eder. Et 2^° parceque la Bnssie consent a la yerit^ 
ä ce qne Ton traite et conYsenne, s'il se pent ayec la Bepnblique; Mais 
qu'EUe ne consent pas ponr cela a nn Acte d*antoiite de la part des 
denx Cours, et paroit encore beancoup moins disposee ä y prendre part. 

LL. MM. II. pensent de meme, que les deux Cours ne le 
doivent pas , parce quMl ne seroit pas de Leur interet de le faire. 
Attetidn 1** i^u un ffioyen tiolent paroit ne dovoir etre employe qu'au 
pis aller. 2° que comme il est de la convenance des trois Cours de 
' ne point se separer, il ne sauroit convcnir a eelles de Yienne et de 
Berlin de faire une Declaration que celle de Petersbourg ne feroit pas 
en mäme tems avec Elles, Et enfin 3° parceque s'il est peu vraisem-. 
blable, il n'est cependant pas impossible, que les deux Cours n'obtien- 
nent encore de gre le consentement de la Delegation aux demandes 
de leurs demarcations^ et que, si par malhcur on ne parvenoit pas a 
Tobtenir, c'est au momeiit ou on ne pourra plus Tesperer et non pas 
actuellement, qu'en tout cas pareille Declaration pourroit avoir lieu^ 
et alors ce ne seroit point aux Coürs de Yienne et de Berlin seule- 
ment, mais a toutes les trois Cours conjointement a la faire, leur In- 
teret commun voulant, qti'Elles ne se separent jamais dans toutes les 
affaires qui leur sont communes en Pologne. 

Yous exposerez donc au ßoi ce que cy-dessus et Yous y ajou- 
terez: Que Leurs Majestes Le remercient cordialement de Toffre obli- 
geant, qu^il a bien voulu Leurs faire, mais que, par les raisons sus- 
dites, persuadees, qull convient de ne point passer encore a la Decla- 
ration reciproque en question, EUes sont d'avis: 

Qu*il faut suiyre la voye de la Negociation qui est deja 
entam^e. 

Que pour cet effet, il faut faire presenter nos repliques reci- 
proques aux premieres reponses, qui Nous ont deja et^ deliyrees par 
la Delegation. 

Qu'il faut, que les Ministres des deux Cours, residants ä Yar- 
sovie, soyent charges de se seconder de bonne foi, quoique säparement, 
dans le cours de Leurs Negociations. 

Qu'il faut qu* ainsi que la Cour de Yienne va donner incessam- 
ment ordre au Baron de Eeviczky de seconder du mieux qu'il le 
pourra, par ses r^presentations la negociation de M'- de Benoit, celui- 
cy soit cbarge par le Eoi de se conduire parfaitement de mdme a 
Tegard de celle du Baron de Eeviczky. 

Et enfin que s'ii arrivoit contre toute attente, qu'il ne fut pas 
possible de porter la Eepublique ä se prdter ä un arrangement, au- 
quel les deux Cours jugeroient pouvoir consentir, alors EUes s'adres- 
sent toutes les deux ä la Eussie, pour Lui demander, en conscquence 
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des Traites, sa mediation, oa au besoin la demarche commune avec 
Elle, qui pourra etre jugee la plus analogue aux circonstances. 

Nous croyoQS de bonue foi, et sans aucune vuS seconde que 
c'est ainsi qu'il convient aux deux Cours de proceder dans cette af- 
faire autant par raison de Leur propre interdt, que pourque Ton n*ait 
point de reproche ä Leur faire. Nous desirons beaucoup, moyennant 
ccla, que le Boi puisse voir les cboses du mdme oeil dont nous les 
Yoyons, Et Vous aurez soin, par consequent de Nous en informer, le 
plütöt qu'il se pourra. 

J^ai rhonneur etc. 



Wien den 9. Jänner 1775. 

Der König hat einen Weg vorgeschlagen, der dem Tractate ge- 
rade zuwieder läuft, der nicht einmahl die geringste äusserliche Ap- 
parenz eines billigen und Tractatmässigen Betragens salvirt, und der 
den ewigen Vorwurf offen erhalten würde, dass die drey Hofe der 
Cessions-Conyention selbst am ersten zuwieder gehandelt, und andurch 
deren Verbindlichkeit auch Polnischer Seits entkräftet hätten. 

Dagegen bestehet unser Antrag in nichts anderm als was der 
Tractat selbst yorschreibt, dass nämlich die entstehende Gränzanstände 
durch die Mediation der zwey anderen Höfe entschieden werden sol- 
len. Durch diese Mediation haben die drey Höfe das Heft in Händen, 
die erwehuten Strittigkeiten nach ihrem eigenen Gutbefinden zu be- 
handeln, die gegenseitigen Vortheile zu begüustlgen, und die Bepublick 
ZI} Erfüllung des Schiedsrichterlichen Ausspruches durch ergiebige Vor- 
stellungen und Mittel zu vermögen, ohne dass diese über unbefugte 
einseitige Gewaltthätigkeiten oder tractatwidrige Maassnehmungen, 
mit Grunde Beschwerde führen könnte. 

Da nun diese so wohl ausgedachte Stipulation offenbar zum 
Vortheil der drey einverstandenen Mächte gereichet, und das legale 
Mittel an Händen gibt, sich selbst untereinander zu begünstigen und 
Becht zu verschaffen, so würde man wahrhaftig nach den Begeln der 
politischen Klugheit nicht gehandelt haben, wenn man gedachtes 
Mittel auf die Seite gesetzt, und einen andern weder anständigen 
noch legalen Weg eingeschlagen hätte. 

Zudem haben wir dem König bereits erklären lassen, dass wir, 
sobald es zur Mediation kommen wird, seine Gränzanstände auf alle 
mögliche Art blsgünstigen würden, ein gleiches aber auch in Anse- 
hung unserer Demarcation von ihm erwarteten: und wenn diese posi- 
tive Versicherung ihn gegen alle supponirte Gefehrde nicht beruhigen 
konnte, so hätte wenigstens diese Beruhigung durch die Natur der 
vorliegenden Sache selbst bewirket werden sollen, indem die Media- 
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tion, worauf wir immer als auf das einzige legale Auskanftsmittel an- 
.getragen haben, von solcher. Beschaffenheit ist, dass sie alle einseitige 
Absichten und üebcrvortheilnngen schlechterdings unmöglich macht, 
indem dadurch ein Theil den andern immer in Händen hat, und jeder 
den andern nur in so weit begünstigen kann, und wird^ als er selbst 
«ine gegenseitige Begünstigung erhält. 

Da wir nan überdiess gegen die Prcussischen obgleich erst nach 
Schluss des Tractat's unternommenen immer grösseren Gränzerweite- 
rungen bis diese Stunde nicht das geringste eingewendet, in die An- 
gelegenheiten Yon Danzig und Thurn uns nicht eingemischt, und 
dberhaupt in Ansehung mehrerer anderer Gegenstände dem König alle 
Rücksicht bezeiget haben ^ so können wir um so weniger begreiffen, 
mit welchem Grunde er gegen uns Beschwerden zu führen, oder gegen 
unsern Betrag Argwohn zu schöpfen haben sollte, indem wir vielmehr 
zu einen und den andern verlangst berechtiget wären, da der König 
auf das ihm von uns gleich allen Anfangs angebothene Concert nicht 
einmal geantwortet, seine G ranzen bey Bussland für sich einseitig 
durchzusetzen gesucht, und nach allen fruchtlos versuchten Neben- 
wegen, und öfters unternommenen Gränzerweiterungen sich erst an 
uns gewendet hat, da M'- Benoit und mehrere andere dem König an- 
gehörige Personen bey vielen Gelegenheiten sich die gehässigsten In- 
sinnationen gegen unsern Hof erlaubt, und besonders zu eben der Zeit, 
da der König das Gränzgeschäft mit Gewalt bey der Republick durch- 
zusetzen in Antrag gebracht hat, auf nichts geringeres gearbeitet 
haben , als auf uns allein das ganze odium durch die ausgestreuten 
Vorstellungen abzuwelzen, dass man nämlich Preussischer Seits zu 
der vorgenommenen Gränzerweiterung durch unsern Vorgang wider 
Willen gezwungen worden und alle Stunde bereit wäre, auf die erste 
Demarcation zurückzutretten , wenn von uns ein gleiches geschehete, 
desfalls ich mich unter anderen auf die abschriftlich angebogenen 
^tere Schreiben beziehe. 

Dass man übrigens die Abschickung der Gränz-Commissarien 
keineswegs in der Hoffnung bewilliget habe, als ob man etwa hier- 
durch eine einseitige Berichtigung der Galizischen Granzen erhalten 
dörfte, zeiget der bereits crwehnte an den Freyh. Rewitzki erlassene 
Auftrag, vermöge welchem derselbe die gänzliche Unnützlichkeit der 
Gränz-Commission zu Warschau in nachdrucksame Vorstellung ge- 
bracht, und solcher so viel möglich sich wiedersetzt hat. Man hatte 
hiebey und bey unserm ganzen übrigen Benehmen keine andere Ab- 
sicht, und konnte auch keine andere haben, als der Bepublick keine 
Gelegenheit zu gerechten Vorwürfen zu geben, die Stipulation des Trac- 
tats nach aller Thunlichkeit zu erfüllen, und auf eine legale Art 
zu dem einzigen legalen Mittel die Gränzirrungen zu berich- 
tigen, nämlich zur Mediation der zwey andern Höfe zu gelangen. 
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Ungeachtet nun seit der eingegangenen Nachricht von der 
wahren oder Terstellten Unpässlichkeit des Hm. Fnrsten Jahlonowsky 
der ihm als erster pohhuscher Gränz Commissarins substituirte Grat' 
Prehendowski beordert worden, sich alsogleich nach dem Ort seiner 
neuen Bestimmung zu verfflgen, so ist doch leicht vorzasehen, das^ 
die beyderseitigen Commissarien wo nicht bald ganz nnvemchteter 
Sachen auseinander gehen, wenigstens schwerlich jemalen zu einem 
decisiven Schluss gelangen werden. 

Ein gleiches Schicksal steht der Prenssisclien Granz-Commission 
sonder Zweifel bevor. 

Es ist solchergestalten gar kein Anschein Yorhanden , dass da& 
Demarcations - Werk bis auf den ersten des März Monats als den 
Termin der verlängerten Delegation und der Wiedoreintrettung des 
Edchstages werde zu Ende gehen können. 

Wenn demnach die ganze Gränzfrage nicht völlig unentschie- 
den und dem hazard künftiger Zeiten und Umstände schlechterdings 
ausgesetzt gelassen werden soll, so ist unumgänglich nötbig von nun 
an eine solche Einleitung zu treffen, durch welche die allerseitige De- 
marcation noch in Zeiten berichtiget, und andurch dem ganzen Werke 
die erwünschlicbe legalität gegeben werden kann. 

Diese Einleitung kann nach Vorschrift des Tractats in nichts 
anderem bestehen, als in der vorläufigen freundschaftlichen Bequiri'- 
rung der Mediation der zwey andern Uöfe, auf den Fall, wenn wie 
fast sicher vorzusehen, die eine oder andere Gränz-Commission sich 
entweder zerschlagen, oder aus deren Behandlung sich offenbar zeigen 
sollte, dass ein gütliches Uebercinkommen der beyderseitigen Gränz- 
Commissarien unmöglich zu hoffen sey. 

Gleichwie wir nun durch einen über Warschan nach Petersburg 
abzuschickenden Courier dem Fürsten Lobkowitz aufzutragen geden- 
ken , dass er im Allerhöchsten Namen die Mediation der Bussischen 
Kaiserin auf vorgedachten Fall, und zu diesem Ende die erforderliche 
vollständige Instruirung des Freyherm von Stackeiberg ansuchen soll^ 
so belieben auch Euer . . . vom König seine Mediation auf die näm- 
liche Art formlich und feyerlich zu requiriren mit der im Namen 
Ihrer Majten. beygefügten positiven Versicherung, dass Allerhöchst die- 
selben vollkommen bereitwillig wären, dem König nicht nur ihre Ver- 
mittlung auf den nämlichen Fall einzugestehen, sondern auch seine 
Demarcation nicht minder zu begünstigen, als es dem König gefällig 
seyn dürfte, der Galizischen beförderlich zu seyn. Gleichwie wir uns 
dessfalls auf seine Freundschaft vollkommen verliessen, so könnten wir 
eben so wenig zweifeln, dass die Bussische Kaiserin auf seine und 
unsre Bequisition dieser Vermittlung sich gleichfalls unterziehen wird^ 
indem solche der in dem Cessions-Tractat allerseits übemommeDen 
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Verbindlichkeiten gemäss und das einzige legale Mittel ist, diesei» 
wichtigen. Gegenstand zu berichtigen. 

Den Freyk Kewitzki gedenken wir zu gleidier Zeit Yon allem 
diesen zu belehren, nnd ihm aufzutragen, dass er unsre erwehnte evcin- 
tuelle Keqtiisition dem König und der Bepu blick eröfQen solle. Nach- 
dem jedoch auch bej diesen Umständen der decisiTe -Ausschlag der! 
Allerseitigen Mediation noch vor dem ersten März nicht gehoft wer- 
den kann, so finden wir für unumgänglich nothwendig, bey der Re^ 
publick durch den Frejh. von Bewitski darauf antragen zu lassen, dasa 
entweder die Delegation von nun an auf eine proportionlrte Zeit nodi 
weiter verlängert, oder aber die Gränzangelegenheit yon dem Reichstag 
auf den künftigen Gonseil permanent durch eine ihm hierzu zu;. er ^ 
theilende Vollmacht übertragen, oder ein anderer schicklicher Ausweg 
desfalls in Vorschlag gebracht werde. Zu dessen gemeinschaftlicher 
Betreibung M'* Benoit von dem König, wie wir hoffen, zugleich an- 
gewiesen werden wird. ^ 

Was unsere Behandlung wegen des Bukowiner Districts betrifft^, 
so giebt das an alle Minister erlassene hier abschriftlich angebogene 
Circulare desfalls hinlängliche Auskunft. Wir stehen auch eben im 
Begriffe, mit der Pforte hierwegen eine billige Iransaction anzu- 
stossen, und ihr gegen Cedirung des Bukowiner Districts eine sehr be- 
trächtliche Strecke Landes längst den Siebenbürgischen Gränzen an 
der Moldau und Wallachey zu überlassen, so dass hier unsrer Seit» 
gar keine Frage von einer neuen Aquisition sondern lediglich von dem 
Austausche eines Stück Landes gegen das andere ist, wobey jeder 
Theil in Absicht auf die Lage seine Convenienz findet. 



Postscriptum 

vom 10. Jänner 1775. 

Nachdem meine gegenwärtige Uauptanweisung bereits entworfen 
war, hat mir Baron Biedesel auf Befehl des Königs folgendes eröfnet^ 
da von der Gränz Commission auf keine Weise ein gedejhlicher ^us*. 
gang angehoft werden könne, so sej zwar die von uns in Vorschlag 
gebrachte Kecurrirung zur Mediation der zwey andern Höfe an und 
für sich selbst das beste Auskunftsmittel. Allein dem König sey 
zuverlässig bekannt, dass Bussland die Mediation nicht übernehmen 
werde. Nach seinem Ermessen bleibe also kein anderer Weg übpig^ 
als durch unsern und seinen Minister zu Warschau in einem stand- 
haften und ernsten Tone der Bepublick erklären zu lassen, dass beyde 
Höfe fest und unabweichlich entschlossen seyen, den gegenwärtigen 
Stand ihrer Gränzen zu behaupten, dass sie dahero heften man würde 
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Ton Seite der Bepnblick nicht ermangeln, alle weitere Anstände sar 
endliehen Ansmachong eines Geschäfts zn beseitigen, an dessen Be- 
lichtigang ihr weit mehr als den beyden Höfen gel^^n seyn müsse, 
indem der unentschiedene Stand der Glänzen über knrz oder lang zu 
noch mehreren Erweiterungen derenselben, und zu grösseren Irrungen 
leicht Anlass geben könnte. 

Mit dieser ernsthaften Declaration wären einige gcjieime Geld^ 
Yerwendungen für diejenigen Magnaten zu vereinbaren, welche zu Be- 
förderung der Sache den grössten Einfluss haben dürften, und auf 
solche Art scheine die Erreichung des abgezielten Endzwecks um so 
mehr zu hoffen zu seyn, da auch Bussland nicht ermangeln wurde, 
die Glieder der Delegation zu Bewilligung unsrer beyderseitigen Ver- 
langen anzufrischen. 

Es kann uns dieser Antrag noch dermalen Ton dem in meinem 
Hauptschreiben angezeigten Wege keinerdings abbringen. 

Die Aeusserung des Königs ist zwar insoweit yergnüglich, als 
er nunmehro selbst die Mediation der zwey andern Höfe für das beste 
Anskunftsmittel anerkennet. Es ist aber auch das einzige legale und 
Tractatmässige. Nun bestehet unsre gleich Anfangs festgesetzte Haupt- 
Maxime darin, dass man in so lange ein anderes illegales Mittel nicht 
ergreifien soll, als das einzig vorhandene legale nicht wenigstens ver- 
sucht worden, und wirklich fehlgeschlagen hat. 

Dieses legale Mittel scheinet uns um so mehr versucht werden 
zu müssen, da wir nicht einsehen mit welchem Grande Bussland auf 
unsre beyderseitige förmliche und feyerliche Bequisition die Vermitt- 
lung zu übernehmen verweigern sollte, indem die klare Vorschrift des 
Tractats in diesem Punkte keinem Zweifel unterworfen ist, und die 
drey Höfe zur Uebemahme der gegenseitigen Mediation sich ausdrück- 
lich verpflichtet haben : und wenn femers der König zu hoffen Ursache 
hat, dass Bassland suchen wird, durch eifrige Bearbeitungen und 
Ueberredangen die Delegation zur Beangenehmung unsrer beyder- 
seitigen Gränzen zu vermögen, so sollte man wenigstens nicht minder 
hoffen können, dass gedachter Hof seiner Tractatmässigen Obliegen- 
heit sich nicht entziehen wird, um als Vermittler nach der Wesenheit 
der Sache das nämliche zu thun, was er durch anderweitige Bear- 
beitungen und üeberredungen des Königs thun soll und wird. 

Da einmal die Bepublick das Sistem unab weichlich genommen 
zn haben scheint, unsre beyderseitige Demarcation wo nicht zu hinter- 
treiben, wenigstens durch ihre Genehmhaltiing nicht zu legalisiren, 
so lässt sich mit gar keinem Grunde hoffen, dass sie durch l^losse Zu- 
radungen, bedrohliche Worte und Bestechung einiger Delegationsmit- 
glieder zur Batification unsrer Gränzen zu vermögen seyn dürfte. 

Das einzige diesfällige Auskunftsmittel, gegen welches die Be- 
publick nichts einwenden kann, ist und bleibt demnach die Mediation. 
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Sollte nun Rnssland gegen bessere Hofnung und Vermuthung 
derselben auf unsere bejderseitige Bequisition sich schlechterdings 
nicht unterziehen wollen, so haben wir nach dieser fehlgeschlagenen 
Bequisition wenigstens alles erfiUlt, was der Tractat vorschreibt, wir 
haben unsre beyderseitigen Karten übergeben, wir haben die von der 
Bepublick dagegen gemachte Einwürfe beantwortet, wir haben unsre 
Granz-Commissarien «abgeschickt, wir haben bey dem fruchtlosen Aus- 
gange alles dessen die in dem Tractat stipulirte mediation angesucht 
wir haben sie aber nicht erhalten können, wodurch wir uns dann bey 
Ermanglung aller legaler Mittel erst berechtiget finden solche für 
uns zu ergreifen, die wir selbst zu Erreichung, Beförderung und Ver- 
sicherung des abgezielten Endzwecks für die besten und ausgiebigsten 
ansehen werden. 

Alles dieses belieben Euer dem König mit dem Beysatze zu 
eröfnen, dass wenn er, wie wir nicht zweifeln, unsrem Antrage bey- 
pflichtet, wir nicht ermangeln würden, unverzüglich einen Courier nach 
Bussland abzuschicken und durch selben unsre beyderseitige mediations 
Bequisition zu befördern , wie wir dann die unsrige schon gegen- 
wärtig an den Konig auf die Art gelangen Hessen, die sich iu meinem 
Hauptschreiben umständlich erläutert findet. 



Postscriptum. 

Den 18. Jänner 1775. 

Ich habe aus den Aeussorungen. des Baron Biedesel und andern 
Spuren nicht undeutlich bemerkt, dass der König besorge, unsre ge- 
heime Absiebt dürfte dahin gehen, die bewuste Angelegenheit wegen 
des Bukowiner Districts mit dem Galizischen Gränzgeschäfte zu ver- 
mischen und solchergestalt seine und die Bussische Garantie so wie. 
über Galizien also auch in Ansehung des Bukowiner District*s.zu 
erhalten. 

Wenn der König jemalen übel gesehen, und cal^ulirt hat, so 
ist es gewiss in dem gegenwärtigen Falle, indem wir immer das 
gerade Gegentheil besorgten, dass er nämlich das pohlnische Gränz- 
geschäft mit der Bukowiner Angelegenheit zu vermischen, den Buko- 
winer District als eine neue Yergrösserung unsers pohlnischen Antheils 
darzustellen^ über die Verletzung der Gleichheit der. allerseitigen 
Fortionen Beschwerde zu führen, und solchergestalt eine Vergrösserung 
seines Looses durchzusetzen suchen dürfte. 

Sollte nun der König wegen unserer supponirten geheimen Ab- 
sicht einige Anregung machen, so wollen Euer . . . auf eine ganz 
vertrauliche Art die Betrachtung fallen lassen, dass da der Austausch 
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des Buoowiner Districts ein ganz fremder, und mit dem Pohlnischen 
Thdilnngstractate in keiner Verbindung stehender Gegenstand sej, es 
sich Ton selbst yerstfinde, dass Ton der stipalirten Garantie in An- 
sehung dieses Districts keine Frage seyn könne. 



ä Vienne, ce 20. Mars 1775. 

Mon eher Baron! La demarche qae nous faisons aujourd'hui a 
la sjaite de tout ce qne nous avons jage devoii faire jusqu'a present 
au sujet du räglement definitif des limites, est fondee sur la teneur 
de TArt. X de notre Traite de Cession, dont les Engagements sont 
conformes ä ceux, qu'a cet 6gard ainsique Nous, les Cours de Peters- 
bourg et de Berlin ont contractes a?ec la Bepublique par leurs traites 
respiectifs avec £lle. 

Dans cet Article il est dit: 

lo Que pour designer avec plus d'ordre les frontieres entre les 
4ea]( etat$^ les deux hautes Parties contractantes nommeront in- 
cessamment des Commissaires. Et 

2o Que dans le cas que ces Commissaires ne pourront conyenir 
sur Texplication de TArticle 11 du Traitö de Cession, on s'en rappor- 
tera ä la Mediation des deux autres Cours contractantes. 

Ces deux stipulations sont aussi claires, qu'elles sont positives ; 
et Nous avons crü , moyennaut cela quo nous ne pouyions pas nous 
dispenser de nous j conformer. Consequemment a ce raisonnement 
Nous avons propose d'abord que chacune des trois Puissances fit pre- 
senter a la Delegation une Carte des frontieres , qu'Elle croyait Lui 
dtre adjugees par sou Traite; parceque cette demarche nous a paru 
un moyen propre ä abreger la Negociation, ou au moins a nous mettre 
a mdme de pouvoir juger par la fa^on dont s'expliquerait lä Dele- 
gation sur la Communication des Cartes respcctives, de ce qu'elle 
pouvait devenir. La Delegation a oppose differentes difficult^s aux 
limites designäes dans les cartes, qui lui avaient ete communiquees. 
Par la fa^on, dont on y a replique, on a crü avoir demontre le hon 
droit de ces demandes. Mais au lieu de repondre dans un esprit de 
conciliation aux raisons expos^es daos cette replique, la Delegation a 
jugö a propos de declarer, qu'EUe regardait commo superflue toute 
discussion ulterieure a Yarsovie, et qa'Ello demandait en echange que 
Ton nommät, et envoyät au plutöt dans les lieux mämes des demar- 
cations a arranger, les Commissaires rcspectifs, qui de part et d'autre 
am*aient 4te designes pour cet effet. On a tache de Lui faire com- 
prendre l'inutilite, dont ne pouvait manquer d'ötre Tassemblee de ces 
Commissaires, si eile avait lieu, avant qu'on n'eüt levö au moins a 
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Varsovie les difficult^s principaleB, que rencoartrait d^ja aiotaölkment 
le trayail, dont ils devaient dtre charg^, attendu que lears PouYoirft 
ne pouvaieut tatorellement les autoriser k d^ider dHuicune quesläEoa 
de droit. Et que moyennant cela ils sement arretöa totit coart a la 
piromi^re des difficaltäs de ce genre, qui viendrait k s'eleyer entr*eiix. 
Mais toutes les remonstrances, qui Lui oat et^ faites ä cet ^gard, 
n*ont produit ancnn effet. Elle a insist^ sur la nomination et Tenvoi 
efEectif des Commissaires, et les trois Cours n'ont pl se dispenser de 
a'y prSter. Les Gommissaires ont ^t^ nommös et envoy^s sur les lienz 
•en consequence. Apres ayoir en a combattre, d^s les premiers mo- 
ments, quelques manvaises difflcultes, qui n'annon^ient rien de favo- 
vable pour la suite, on a ouvert enfin les Conferenoes ; mais on a pt, 
a^apeioeyoir d^abord par le genre des difficult^ qui ont 4tä mises en 
äyant par les Gommissaires Polonais, et Tesprit qu'on a yu regner 
d*abord dans leurs fa^on de traiter, qn'on ne d^yait se promettre ancun 
Sacc^ de lears Negociations ayec ceux des Cours respectiyes. Bref, 
on n'a pn conyenir en fayon quelconque sur Texplicatlon de Art. II 
des Traites de Cession. II existe donc actuellement le cas de la se- 
conde des deux Stipulations de TArt. X. 

Nous ayons satisfait jusqu^ici a la premi^re; La seconde n'est 
pas moins obligatoire, et nous croyons par consequent ne pas pouyoir 
Nous dispenser de requerir dans ces circonstances la Mediation du 
Boi et de Vlmperatrice de Bussie. 

Tout ce que Ton a fait jusqu^ici, on a donc du le faire, et qui 
plus est, il a ete de Tinterdt des trois Cours de faire ainsi. Car, 
pourqu'il fut yrai qu'il eüt mieux yalü ne point faire usage de tous 
les moyens, que Ton a employös jusqu'ä present, pour se procurer 
une possession ayou^ par la Bepublique, et les trois Cours chacune 
yis-a-yis de Tautre, il faudrait qu'il fut yrai, qu'une possession con- 
testäe, et moyennant cela precaire et expos^e au chapitre de tous 
les accidents possibles dans Tayenir yaut autant qn^une possession 
consolid^e par Tayeu de. tous ceux dont le consentement peut im- 
porter, et ce serait, ce me semble, une proposition si absurde, que 
je ne pense pas qu'aucun homme raisonnable youlüt s*ayiser de la 
soutenir. II s'ensuit donc, ä mon faible ayis, que tout ce que Ton a 
fait jusqu^a present et par devoir et par convenance, il a ete dans 
Vordre de le faire, et qu'il faudrait le faire encore, si on ne l'avait 
pas däja fait. Au moins c^est ainsi, qu« j'ai enyisag^ les choses, et 
comme je ne sais pas changer d'ayis contre ma conyiction, on me per- 
mettra de croire que j*ai eu raison, jusqu*ä ce qu*on me prouve que 
j'ai eu tort. Ce n*est pas que je ne sente aussi bien qu'un autre, qu'il 
faudra bien enfin se contenter d^une simple possession de fait quelque 
yicieuse et mauyaise qu'elle soit, lorsqu'on n'aura pas pü s'en procurer 
une meilleure; Mais je ne pense pas qu'on puisse raisonnablement se 
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permettre de commencer par oii toat au plus, apres ii*ayoir pu faire- 
mieux, il peat etre excosable de finir: Et comme aussi bien nous- 
sommes dejä actuellement dana cette espöce de possession, dont il 
faudra bien se couteuter au pis aller, et qa*il Jij a ni temps perdu, 
ni rien a rijBquer ä continaer de tacher a s'en procarer uae meiUeuref 
plus j'y pense, moins je vois, ni la necessite, ni Tatilit^ de s'ecarter 
du droit cberoin, avant d'j Stre autorisä par ravenement avere, que 
toutes les tentati?e8 legales, prescrites par TArt. X da Tratte, ont 
ete inutiled, sauf alors k convenir et a prendre entre nous les mesure» 
qu'en ce cas on pourra jager les plus convonables a Tinterdt common. 
II ne me reste ä vous ajouter que rassorance la plus positive qu'autre 
raison quelconque que celle que je viens de yous dire, je ne Tai eu 
certainement ; Et si quelqu*un m'en suppose, il peut dtre trös-eertain 
qu^il se trompe, et que c'«st en ce cas pour lui-mSme, et non par moi 
qu*il est trompe; de la meme mani^re exactement, dont souvent se 
trompait sur mon Gömpte feu le M. d*Ormea, lequol aimant autant 
les ruses et les finesscs que je les deteste, sapposait toujoars a me» 
actions les Tues, qui auraient determine les siennes, et qui se trou- 
vaient etre aussi eloignees de ma pensee, que, comme on dit, le Ciel 
de la terre. Faites usage de cet epanchement de ma part vis-a-vis 
du Koi, on n'en faites aucun, ainsi que vous le jugerez a propos, et 
Boyez persuade au reste de la perscverance inalterable des sentiments^ 
d'Estime et d'Amitiö, avec lesquels je suis, mon eher Baron. — 



pgptum 

ä Vienne, ce 20. Mars 1775. 

11 y a deja longtemps, que de temps a autre on m*a rendu de& 
propos de Mr. de Biedesel, qui ont du m'engager ä diminuer succes- 
sivement les marques de confiance que je lui donnai dans les commen- 
cements, et m'ont amenä ä la fin ä ne plus lui parier d'affaires ab- 
solument depuis quelques mois, pour au moins lui oter la possibilite 
de faire un mauvais usage de ce que je pourrais lui dire. On m'en 
a rendu plusieurs fois par lesquels il m'honorait vis-a-vis de ses Confi- 
dents du Caract^re d'un homme rusä, doable et faux. Mais je n*ai 
honore tout cela de mon cote, que du plus soaverain mepris, et tout 
ce qu'il a gagnö k cette pitoyable manoeuvre, c'est que, comme per- 
sonne au monde, ni personnellement, ni par reputation loyalement 
acquise ne m'a reconnu a ce portait, tous les honnetes gens se sont 
dits, qu^ils 6ta.it un möchant, ou au moins qu'il connaissait bien mal 
ses gens. Je ne vous en ai jamais parle tant que tout cela ne regar- 
dait quo moi, parceque je ne pense pas que Mr. de Eiedesel seit fait 
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ni ponr me donner, ui poor m'öter nne repntation, et qae d'ailleurs, 
comme tous savez^ oe n'est quo la fia^on de penaer ä mon ^gard de 
-ceuz que j'eBtime, qui m'importe; celle de tous les aatres hommes 
m^^tant tr^parfaitement indifferente. Mais apparemment Thumiliation 
qa*il eprouve, rembarras dans leqnel ä la longne doit le mettre mon 
silence, quo le Boi ne pent pas manqner de s'aperceyoir ä la fin ne 
pouYoir Stre attribne qu*ä sa personne, et rhumenr, que tout cela lui 
donne sans doute, depiüs quelque tems lui fait tenir des propos, qui 
peuvent avoir des snites, parcequ'ils annoncent uue fa9on de penser 
qni, ne pouvant manqner d'influer plns ou moins dans ses rapports, 
ponrrait fort bien insensiblement aignr les esprits de part et d'autre, 
et finir par broniller enfin les deux Conrs de mesentendus en 
mäsentendus. 

Voici ce qui m*a ete raport^ en demier lieu, et qui sufiira 
pour Yous donner une id^ des differents propos, qui ont preced^ celui- 
ci^ et qui 6isaxkt dict^s par le mSme esprlt, se trouvaient dtre du m§me 
genre. II a dit a un de ses Confidents: »Que le Boi son maitre 6tait 
extremement mecontent de la Cour de Yienne; mais. qu'il allait prendre 
de bonnes m^ures pour renverser tous les obstacles que le Minist^re 
autricbien opposait sans cesse dans Tafiaire des Limites. Qu'on Lui 
ayait manquä de parole, qu'on lui avait tendu des piäges etc. Qu*il 
yenait de decouvrir une intelligence secrete d*un de ses secretaires in* 
times avec la Cour de Yienne, que ce Secretaire veuait d'etre arrSt^ et 
enfermä ä Spandau etc. etc. Que Taffaire des Limites pourrait bien 
ayoir une issue facheuse, que l'inyasion d^une partie de la Moldayie 
deyait allarmer les Puissances yoisines etc. etc.» — Vous yojez toute 
Taigreur qui se trouye dans ces propos ; mais il y a pis que cela, car 
il j a de la mauyaise foi a ayancer des cboses, qu^il sait dtre mani- 
festement fausses. JUgnore sll est yrai que le Boi son Maitre est ex- 
tremement m^ontent de la Cour de Yienne , et s^il est yrai qu^il ya 
prendre de bonnes mesurcs pour renyerser tous les obstacles pr^ndus,. 
que le Ministere Autricbien opposait sans cesse dans Taffaire des Li- 
mites; Mais je sais en ecbange, qu*il est tr^s-faux que Nous ayons 
jamais oppos4 aucun obstacle au sujet de cette affaire, et qu^il est de- 
montr^ au contraire, ce me semble, par la lettre que je yous 4cris 
aujourd'hui, que bien loin d'y ayoir oppose des obstacles ^ les seuls 
moyens qui pouyaient la faire aller, ^taient ceux que nous ayons pro- 
poses et employes. II ajoute, qu^on lui ayait manqu^ de parole, 
qu'on lui ayait tendu des piäges etc. J'ose le döfier de prouyer ni 
Tune ni l'autre de ces deux assertions; Je ne deyine pas mäme ce 
qu*il yeut dire ; Mais je sais au oontraire, et le Boi ne doit point ayoir 
oublie, que depuis la Paix retablie entre lui^ et la Cour de Yienne, Elle 
Lui a t^moign^ des ^gards dans toutes les occasions, de la franchise, 
de Phonn^t^ et de Tamitil mdme dans tous ses proced^s : que ce 
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n'est point notre faute, Bi par mefiance on a attribue ä tont cela des 
intentions et des tuSs qne nons n'ayons jamais eues: et qu'ilest sur- 
tout de la plus grande injustice de vouloir oublier, qua particuliere- 
ment depuis la triple Convention de Petersboorg, nons aTons eu pour 
le Koi son Maltre des egardu et des menagements , anxqaels il ne 
devait pas nieme s'attendre. Ni directement, ni indirectement nous ne 
nons Bommes pret^s a ancnne des instances, qui nous ont äte faites 
pour concourir ä mettre des obstacles ä ses vaes et pretentions sur 
Danzic et Thorn, corome ais^ment Nous aurions pü et peut-etre du 
le faire: Nous en ayons use de mdme a T^gard des autres extensions 
de ses Limites en Pologne, sur lesquelles ni directement ni indirecte- 
ment nous n^avons fait aucune difficnltä jusqu'ici. Pour ne Lui donner 
aucun ombrage, notre conduite vis a vis de la Cour de Petersbourg a 
toujours et^ remplie de delicatesse et de circonspcction : £n un mot, 
si le Boi vcut ßtre equitable, et se rappeler sans Prävention tous nos 
pro^edes ä son egard, il ne pourra y trouver que des sujets de se 
louer de nous. 

En echange , yoici la fa^on , dont la Cour de Berlin repond, et 
a toujours repondu ä nos bons proced^. Lei Ministres a Petersbourg, 
a Yarsovie et ä Constaniinople, dans tous les temps, nous ont mis en 
droit de pouvoir supposer, que le point capitale de leurs Instructions 
devait etre celui de nous rendre tous les mauvais Services possibles. 
Le Premier u*a jamais manque aucune des occaeions, qull a crü pou- 
voir saisir avcc quelque apparence de succ^s, pour indisposer Tesprit 
de rimperatrice de Eusäie contre la Cour de Vienne, soit en lui sup- 
posant des manques d'egards de notre part, de la rancune, de la Ja- 
lousie, peut - etre nieme de Taversion pour Elle. Celui de Varsovie, en 
supposant aux Polonais, que ce n'etait qu^a la Cour de Yienne, qui 
NB. depuis le premier moment d'oecupation, n*a jamais chang^ de li- 
mites, quUls devaient s'en prendre de toutes les extensions Prussiennes. 
Et celui de Constantinople, en insinuant ä la Bussie et ä la Porte en 
mSme temps, que Nous etions de mauvaise foi vis-ä-vis de tous deux 
dans l'emploi de nos bons ofifices pour le retablissement de la paix, 
«n supposant d'une part a la Bussie, que bien loin de la servir, nous 
la deservions ä la Porte; et ä celle-ci, en lui insinuant, que nous 
•etions d^intelligence avec la premi^re, et que nous pourrions bien 
m6me d'un moment a Tautre prendre part a la Guerre contre Elle. 
En un mot, il n*y a espece de ressort que c^s Messieurs n*ayent fait 
jouer contre Nous, et c'est de Nous cependant, qui tihs bien inform^ 
•de toutes ces mauceuvres n'y avons r^pondö quo par de bona proced^ 
qu^on ose se plaindre. Je vous avoue que cela est revoltant. A tout 
•cela M. de Biedesel ajoute, que le Boi venait de decouTrir une intel- 
ligence secrette dMn de ses Secretaires intimes avec la Cour de Yienne. 
II est impossible de mentir avec plus d*efronterie. Et personne ne 
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«ait mienx que youb, qne je ne connais pas mdme de nous ancun de 
ces gens-lä, et que des miserables mojens de cette espece je les ai en 
faorreur, et suis incapable de m^en servir. 

n annonoe enfin, en poÜtique profond, que Taffaire des limites 
poorrait bien avoir tme issae fachense, et que ce qu^il appelle Tln- 
Tasion d^une partie de la Moldayie, devait allarmer les Paissances voi- 
fiineg etc. Comme jMgnore ce qaUl veut dire par sa prophctie miste- 
riease snr le premielr chef, la senle Observation que je puls faire a cet 
^gard, c'est qne ce ne sera pas notre faute en tout cas : qa*aa pis aller 
si rissue doit en dtre facheuse, eile ne le sera pas pour nous seuls; 
qn*on n'entimide pas des gons comme nous par des menaces: et qua 
de la pretendue Invasion, qui ne regarde que Nous et la Porte, et 
dont moyennant cela nous n^avons aucun compte a rendre a un tiers, 
personne ce me semble, ne peut ni ne doit en Stre allarm^, qu'en 
tout cas les deuz Puissances, que Tarrangement des limites a faire re- 
garde directement et privativement. 

11 m*a paru pouvoir 6tre utile, peut-§tre meme necessaire , que 
Yous fussiez informe de tout cela, pour 6tre en etat de faire com- 
prendre les raisons de ma conduite vis ä vis de M' de ^iedesel, si on 
vous en fournissait Toccasion, ou si vous jugiez d'ailleurs qu'il pour- 
rait convenir que le Koi en eüt connaissance. Je vous previens aussi, 
que quoique toujours tr^s^poliment, M'* de Biedesel ne doit pas s*at- 
tendre a 6tre trait^ autrement de ma part par la suite, ä moins que 
je n*apprenne ä n*en pouvoir douter, qull est revenu de bonne foi de 
«es prejuges sur notre compte, et qu*il a fait revenir le Roi son Maitre 
de tous ceux qu'avec sa fa9on de penser personnelie il doit naturelle- 
ment lui avoir communiqu^s. 

On se lasse ä la fin d'^tre bon, et nä hounete, comme je le äuis, 
on perd patience ä la fin, lorsqu*on voit qu^on Test a pure perte. Je 
m*en rapporte ä votre prudence de Tusage de toutes ces Notions, et 
£uis encore une fois, ut in Litteris. 



XXIV. 

Retcripte an den Ffinten t. Lobkowiti in Petarsborg. 

Wien, den 11. April 1772. 

Eurer Liebden schäzbarBtes Beiichtsohreiben vom 20. März hat 
mir der Oabinets-Cöurier Dereck den Ö. dieses richtig überbracht, und 
ich habe nicht ermangelt^ solches zur Allerhöchsten Einsicht unver- 
züglich vorzulegen. 

14» 
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Znförderst wollen Euer Liebden dem Herrn Grafen Panin die 
Yollkommenste Zufriedenheit bestättigen, mit welcher Ihro Majten. 
dieses neue werckthätige Merckmal der wahren Freundschaft der 
Euesischen Kaiserin aufgenommen haben, und was meine Person ins- 
besondere betrift, so belieben Euer Liehden dem H. Grafen Panin in 
meinem Namen zu yersichem, dass es mir zu einem wahrhaften Ver- 
gnügen gereichen wird, sein Zutrauen auf meine Denkungsart bey 
allen Gelegenheiten zu rechtfertigen und zu yerdienen. 

Um ührigens dero wertheste ZuHchrift, so wie es die Wichtig- 
keit derselhen erfordert, genau zu beantworten, erachte ich solche in 
folgende abgesonderte Puncto eintheilen zu sollen: 

Imo Bemerken Euer Liebden, dass man bey der Stelle: les 
bomes de nos Pretensions das Wort Trois aus der Ursache hinzu- 
gesezt hat, weil in dem Acte von beyden Elay. Majten. Erwehnung 
geschiehet, und man durch das beygefugte Wort zu erklären gemeinet 
ist, dass von 3 und nicht von 4 Theilen die Frage sey. 

Hiebey finde ich ebenso wenig zu erinnern, als 'die weitere Vor- 
sichtigkeit des Herrn Grafen Panin wegen der mit dem Preussischen 
Minister besonders eingeleiteten Unterredung allen Beyfall verdienet. 

2do Was den Uns zuzuwendenden Pohlnischen Antheil betrift, 
so erhalten Euer Liebden in der ahschriftlichen Anlage die voll- 
ständige Erläuterung hierüber. Es ist solche in die Form eines Ar- 
tickeis aus der Ursache eingekleidet worden, damit selber, wenn er 
allerseits beangnehmet wird, der Convention sogleich auf die nämliche 
Art inserirt werden könne, wie es mit den Russ. Kais, und Königl. 
Preussischen Ansprüchen in dem 2. und 3. Artickel des Plan du 
Concert etc. geschehen ist. 

Gedachten Entwurf belieben also Euer Liebden dem Herrn 
Grafen Panin sogleich zu überreichen, und diesem beyzufügen, dass 
Wir den diesseitigen Antheil so gut als es Uusere mangelhafte^ Local- 
Kenntnisse gestattet hätten, zu bestimmen, und da er nach seinem 
politischen Werthe mit den anderseitigen Acquisitionen ohnehin in 
keine Gleichheit kommen könnte, solchen wenigstens nach der physi- 
calischen Grösse, Fruchtbarkeit und anderen Umständen mit dem 
Kais. Kuss. und Königl. Preussischen Antheil in eine Proportion zu 
setzen gesucht haben.* 

Noch eines haben Euer Liebden dem Herrn Grafen v. Panin zu 
erinnern, dass weil Wir noch dermalen eine sehr unzulängliche Kennt- 
niss des Locals haben, bey der wircklichen genauen Gränz-Bezeich- 
nung sich allererst näher zeigen würde, ob nicht bey den in Unserm 
Project d^Artide bestimmten Gränzen ein und andere Abänderung zu 
treffen wäre, indem es leicbt geschehen könnte, dass entweder Unsere 
eigene, oder auch die Pohlnische Convenienz oder beide zugleich er- 
forderten, hier und da mit der Gränze etwas weiter hervorzurücken, 
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oder solehe etwas mehr zurückzusetzen, oder eiu Stuck gegen das 
andere zu vertauschen, welches alles jedoch dergestallt zu hewerck- 
stelligen wäre, dass die einmal festgesezte Proportion Unsers Antheiis 
mit den gegenseitigen Acquisitionen nicht üherschritten wurde. 

3tio iSo viel von der Sache seihst. Was die Form folglich d&ß 
Act der feierlichen Gouvention hetrift^ welche nach den einmal zwi« 
sehen den 8 Höfen zustandgehrachten yorläuiigen Einverständniss aus- 
gefertigt werden muss, so war ich gleich Anfangs der Meinung, dass 
solches auf keine natürlichere und den Umständen angemessenere Art 
zu hewerkstelligen sejn dürffte, als wenn von dem Russisch-Kais, 
und dem Eönigl. Preussischem Hofe der eigentliche Stoff gedachter 
Convention mit dem Unsrigen vorher concerfcirt, hierauf von denen- 
seihen nicht nur zur Signirung, sondern auch zur förmlichen Batifi- 
cation geschritten, und alsdann erst unser Hof zur Accession als 
Pars principalia contrahens eingeladen würde. In dieser Meinung 
wurde ich durch den in der Note des Herrn Grafen Panin eröfneten 
Umstand noch mehr hestärket, dass nämlich die quaostionirte Con- 
vention zwischen heyden gedachten Höfen hereits vor geraumer Zeit 
wircklich geschlossen und ausgefertiget worden sey. Woraus unmittel^ 
har folget, dass Ihro Majten. hey einem allschon geschlossenen Yer-, 
trag nicht änderst als darch den Weeg einer Accession ein Pars 
principälis Qontrahens werden können. 

Mit dieser Betrachtung yereiniget sich noch eine andere, das» 
nämlich sowohl in dem Eingange als in dem weiteren Inhalte des Uns 
von dem Eussl. Kais. Hofe communicirten Plan d'un Concert solche 
Oegenstände und Ausdruckungen vorkommen, die auf Unsern Hof 
ganz unanwendbar sind, wie zum Beyspiel die Stellen: 

„que de la guerre ou par une suite des affisbires de cette 
^meme Bepublique S. M. 1 de toutes les Bussies se trouve 
„engagäe contre la Porte Ottomanne, dans laquelle S. M. le Eoi 
„de PruBse prend une part effective conformement aus trait^a 
„d'Alliance qui suhsistent entre les deux Cours etc.*^ 

„Leurs dites Majestös considerant que de tous les moyens 

„employäs par Ellos pour operer la pacification de la Pologne, 

„aucun na prodait son effet.^ 

Wenn jedoch diesem allem ungeachtet Herr Graf von Panin 

auf s^ner vorherigen Idee verharren, und auf der von ihm hereits au 

Hand g^ebenen Sctiliessungsart hsitehen sollte, so sind Wir auch 

hierzu hereitwillig. Wie ich dann Euer Liehden im Allerhöchsten 

Namen hiemit hegwaltige, sich hierüher mit ernanntem Bussischea 

Herrn Minister und dem Herrn Grafen von Solms auf eine oder die 

andere Art definitive einzu verstehen, und entweder nach der von dem 

Herrn Grafen Panin proponirten Conventionsform oder in der Gestalt 

der Accession Unsers Hofes den quacstionirten Vertrag zu stand zu 
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bringen, zu welchem Ende ich Eurer Liebden die Allerhöchste Voll- 
macht hier anschliesse. 

Da übrigens in dem Plan du Concert unter andern vorge- 
sehen ist, dass die contrahirende beyde Höfe, diejenigen Pohlnischen 
Districte, die sie in Anspruch zu nehmen, und ihren Staaten einzu- 
yerleiben gedencken, künftigen Monat Juny durch ihre Truppen be- 
setzen lassen werden, so wollen Euer Liebden dem Herrn Grafen Panin 
eröfnen, dass Wir zu dem nämlichen Ende die nöthigen Vorkehrungen 
ebenfalls ehestens veranstalten, und in der nämlichen Zeit auch in 
Unsern Antheil ein hinlängliches Corps d'arm^e einrucken lassen 
werden, welches wie Wir zuversichtlich hoften, der Absicht Ihro 
Buss. Kays. Majt. gemäss seju wird. Und da ünsre aus Siebenbürgen 
kommende Truppen, wenn si^3 nicht einen grossen Umweg machen 
sollen, einen Theil von der Moldan betretten müssen, so haben Euer 
Liebden den Herrn Grafen Panin zu ersuchen, dass er die nöthige 
Vorkehrung treffen wolle, damit den in der Moldau und Pohlen be- 
findlichen Russischen Generals von dem Marsch Unserer Truppen bey 
Zeiten Nachricht ertheilt, und ihnen aufgetragen werden möchte, ge- 
dachten Truppen nicht nur kein Hinderniss im Weeg zu legen, son- 
dern vielmehr allen diensamen Vorschub zu geben. 

4*0 Was die vertraute Aeusserung des Herrn Grafen Panin über 
den möglichen Fall betrifft, Uns ausser den Pohlnischen Antheil 
annoch die Vestung Belgrad nebst einem Theile von Bosnien und 
Servien zuzuwenden, so wollen Euer Liebden ernannten Herrn 
Ministor in meinem Namen Unsere ganz besondere Dancknehmigkeit 
für diese eben so offenherzige als wahrhaft freundschaftliche Denkungs- 
art bestättigen, nud dem weiters hinzufügen, dass Ihro Majten ein 
so werckthätiges Merckmal der Freundschafft der Bussischen Kaiserin 
unendlich schätzbar sey, ungeachtet Sie sich solches wircklich zu 
nutzen zu machen aus der doppelten Ursache abgehalten würden, weil 
hierdurch eines Theils das von Ihnen so sehr gewünschte Friedens- 
werk nothwendig länger verzögert werden müsste, andern Theils aber 
sie noch immer entschlossen seyen, der Pforte in so lange sie selbst 
hierzu keine billige nnd gerechte Ursache geben würde, nichts nach- 
theiliges zuzufügen. 

Wegen des dereinst zwischen Uns, Bussland, und Preussen zu 
schliessenden förmlichen Allianz-Tractats belieben Euer Liebden dem 
H. Grafen von Panin die Versicherung zu ertheilen, dass Ihro Majten 
ganz gewiss keinen Anstand jemals finden würden, in aUem demjenigen 
mit gedachten Höfen sich freundschaftlich cinzuverstehen, was zu 
Aufrechthaltung und mehrerer Befestigung des Europäischen Buhe» 
Standes auf irgend eine Art etwas bey tragen kann. 

5*0 In Ansehung der Pohlnischen Angelegenheiten bin ich mit 
der erlauchten Bemerkung des Herrn Grafen v. Panin vollkommen 
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yeratandeD, dass nach einmahl geschlosBener Convention das sicherste 
mittel zu ihrer wircksamen und geschwinden Bewerkstelligung haupt- 
sächlich in dem näheren Einverständnisse heyder Höfe über diejenigen 
Mittel bestehe, durch welche die Pohlnische Pacification zu Stand zu 
bringen seyn dürffto; 'und werden Ihre Majten ganz sicher nichts 
ausser acht lassen» was immer zu Erreichung eines so heilsamen und 
allgemeinen erwünschlichen Endzwecks von Allerhöchst denenselben 
abhangen wird. 

Es scheinet jedoch meines Erachtens desfalls vorzüglich auf vier 
Haupt Gegenstände anzukommen. 

Imo Wie die innerliche Buhe in Fohlen wieder herzustellen. 

2do Wie das definitif Arrangement über die allerseitige Acqui- 
sitionen mit der Bepublick zu bewerckstclligen. 

3tio Wie dem König, der durch die erwehnte Acquisitionen der 
drey Höfe in seinen Finanzen nothwendig sehr herabgesezet wird, eine 
anderweitige Entschädigung, und mit solcher eine hinlängliche standes- 
mässigo Unterhaltung zuzuwenden, und was endlich 

4to Dei Verfassung des Königreiches selbst in Anbetracht 
seines neuen Verhältnisses auf Unsre drej Höfe für eine Gestalt zu 
geben sey, um eine solide Buhe zu erhalten, die bestandige Gehrung 
und den Ausbruch immer- neuer Weiterungen zu vermeiden, und eben 
andurch der Gefahr der Miteinflecbtung der drey Höfe selbst vorzu- 
beugen. 

Was den desfalls von dem Bussisch Kais. Hofe uns communi- 
cirten, und hier abschriftlich bey kommen den Pacifications-Plan be- 
trift, so finden Wir dabey im wesentlichen und insoferne nichts zu 
erinnern, als solcher mit voreiwehntem 4. Haupt Punkt zu verein- 
baren seyn wird. Auf diesen leztern Punkt kommt Unsres Ermessens 
alles an, und wenn nur dieser Endzweck erreichet wird, so sind uns 
alle Mittel durch welche solches geschiehet gleichgültig. 

Um nun desfalls ein ganzes zu machen, und das hierwegen 
nöthige Einverständniss zwischen den drey Höfen zu stand zu bringen, 
belieben Euer Liebden erwehnte vier Hauptgegenstände dem Herrn 
Grafen von Panin zu eröfnen, und sich über die eigentliche Art, die- 
sen vierfachen Endzweck zu erreichen, seine ausführliche Wohlmeinung 
zu erbitten. Wir tragen hierauf keineswegs aus der Ursache an, um 
gedachten Minister und seinen Hof zuerst zur Sprache zu bringen, 
sondern einzig und allein deswegen , weil Wir von ,den Pohlnischen 
Angelegenheiten keine so genaue Kenntniss haben, noch haben können^ 
um über die desfalls anzuwendende Mittel Unser Gutachten zuerst 
eröfnen zu können. 

Euer Liebden wollen dem H. Grafen von Panin diese Betrach- 
tung beybringen, und ihm übrigens die positive Versicherung geben, 
dass Wir ganz gewiss nichts ausser acht lassen werden, was immer zu 
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Erreichung und Beförderung der erwähnten Vierfachen Al>sicht etwa» 
beytragen kann. Wie dann der von Ihro Majtea bereits nach Fohlen 
bestimmte ausserordentliche Abgesandte und Bevollmächtigte. Minister 
Herr Baron von Bewitzky bald dahin abgehen^ und zur ^gemein- 
«chaftlichen aufrichtigen und wirksamen Bearbeitung mit dem Kussisch 
Eaiserl. Bottschaffter und dem König]. Preussischen Minister ange- 
wiesen werden wird. 



p^ gtum 

Wien, den 11. April 1772. 

P. P. 

ungeachtet Wir sehr wünschten, dass die yon Uns vorge- 
schlagene Accession von dem Bussischen Hofe beangn^met werden 
möchte, weil solches der Natur der Sache und der historischen Wahr- 
heit vollkommen gemäss ist, so ist doch mit vieler Wahrscheinlich- 
keit vorzusehen, dass H. Graf v. Panin in dies3 Idee nicht eingehen, 
sondern auf seinem Vorschlag bestehen wird, weil allem Ansehen nach 
das eigentl. Buss. und Preussische Goncert Uns nicht ganz communi- 
cirt, und dasjenige, was man in solchem vermuthlich gegen Uns sti- 
pulirt hat^ in Articles secrets begriffen ist, dass man also nicht für 
thunlich finden dürfte, Uns zu einem Tractat accediren zu lassen, der 
Anfangs selbst gegen Uns zum Theil gerichtet war. 

In dem Falle, wenn unsere Accession nicht statt haben, son- 
dern eine neue Convention zwischen den drey Höfen errichtet werden 
sollte, findet sich jedoch in Absicht auf die Signirung folgender An- 
stand, dass nähmlich Ihro Kays. Eönigl. Apostel. Mayt. weder in dem 
Dresdner noch in dem Hubertsburger, noch sonst bey irgend einer 
anderen Gelegenheit ebenso wenig als der Französische und Spanische 
Hof mit dem König in Preussen altemiret haben, folglich auch bey 
der gegenwärtigen Gelegenheit ebenfalls nicht altemiren können, wel- 
ches jedoch von dem Bussischen Hofe nach seinen Euer Liebden ohne- 
hin bekaimten diestalligen Grundsätzen allem Ansehen nach ge- 
schehen wird. 

Um nun hierwegen allen Widerspruch zu vermeiden, können 
Euer Liebden nöthigen falls dem H. Grafen Panin unsem diesfalligen 
Anstand jedoch nnt für Sich selbst, und in freundschaftlichem Ver« 
trauen eröfnen, und haben übrigens darauf anzutragen, dass nach dem. 
Beyspiel des Hubertsburger Friedens von jedem Theile zwey besondere 
Exemplarien der Convention signirt, und sodann gegen einander aus- 
gewechselt werden. 

Sollte jedoch gegen alles bessere vermuthcn dieses Ezpediens 
«nicht beanirnehmet, und auf die gemeinschaftliche Signirung und 
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AlterniroDg absolute bestanden werden, so haben. Euer Lbden. Dero 
:ans Abgang einer diesfalligen Insisniction entstehende Verlegenheit &e 
yiel thunlich zu erheben, und Sich endlich zu gedachter gemein- 
schaftlicher Signimng, jedoch nicht änderst, als gegen Ausstellung 
«iner schriftlichen Declaration de non praejudicando einzuverstehen, 
dabej aber den Ihre Eajs. Mayj. gebührenden unstrittigen Vorrang 
unabweichlich zu behaupten, folglich in allerhöchst Dero Namen in 
allen Exemplarien primo loco zu signiren, dagegen im Namen Ihro 
Kays. Eon. Apostel. Maytt. mit den Ministern der beyden andern 
Höfen auf vorerwehnte Art zu altemiren. 

Wenn aber, wie Wir hoffen, unser Expediens statt finden sollte, 
so haben Euer Liebden die Beyden an Kussland und Preussen auszu- 
wechselnde Exemplarien der Conyention nicht wie in dem Yorer wohnten 
Falle doppelt, sondern nur einmal zu unterschreiben, und zu signiren, 
weil Dieselben hierzu von Beyden Kais. Majestäten zugleich nur eine 
«inzige Vollmacht erhalten. 



Wien, den 30. May 1772. 

Eurer Lbd. schätzbarstes lezteres Schreiben ist mir fast zu 
gleicher Zeit mit einem von dem Freiherrn v. Swieten zugekommen, 
welches den nämlichen Gegenstand betrift. 

Ich kann Eurer Lbden nicht bergen, dass der Inhalt desselben 
nichts weniger als angenehm und unserer billigen Erwartung keines- 
wegs gemäss sey. 

Ich finde mich zwar noch dermalen nicht im Stande, Eurer 
Lbden hierüber etwas positives zu melden, indem der von denenselben 
versprochene Courier noch vorher abgewartet werden muss. Gleich- 
wohl aber erachte ich, den heutigen Posttag nicht vorbeigehen lassen 
zu sollen, ohne Eurer Lbd. diejenigen Hauptbetrachtungen nur kürz- 
lich mitzutheilen, welche mir gleich bey der ersten Durchlesung des 
Eingangs erwehnten Schreibens beygefallen sind, und die wie ich 
glaube, jedem billigen und unpartheyisch denkenden Manne beyfallen 
würden und müsten. Diese Betrachtungen sind folgende: 

lo Würde durch den diesseitigen Antrag Lemberg und die 
Saltzwerke von unserm Antheil aus^uschliessen , das einzige gänzlich 
entzogen, was nach dem uns zukommenden grösstentheils gebürgigen 
und schlechten Lande einigen reelen Werth hätte geben können. 

2do Will uns die einzige auf dem flachen Lande existirende 
€ommunication von Oberschlesien aus mit Unserm quaestionirten An- 
theil benommen werden. 

^io Wird das Absehen dahin gerichtet, uns einen schmalen 
Ton allen Seiten freyen und entblössten Strich Landes zuzuwenden. 
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Euer Lbden. können und werden diese Betrachtungen ohnehin 
nicht entgangen seyn, wie sicL dann auch die weitere von selbst dar- 
stellt, dass es hier um eine blosse quaestio facti zu thun ist, und 
darauf ankomme, ob ein so beschaffener Anthnl für Uns den näm- 
lichen und vollkommen gleichen sowohl innerlichen als besonders po- 
litischen Werth mit den Aquisitioneu des russisch-kaiserl. und königl. 
preussischen Hofes habe, wie er solchen nach der allerseits zum Grund 
gelegten Praeliminar-Convention und der natürlichen Billigkeit haben 
soll, und muss. 

Dass vorgedachter Antheil diesen Werth nicht habe, ist ebenso 
wenig zweifelhaft, als die weitere Frage, ob auch die Aquisition eines 
so deformen und vorerwehntermassen beschaffenen Strich Landes, wenn 
sie bloss in abstracto und ohne aller Beziehung auf die jenseitigen 
Vortheile betrachtet wird, unserm wahren Staats-Interesse gemäss 
sey oder seyn könne? Indem es hier hauptsächlich auf die Aufrecht- 
haltung des allerseitigen Gleichgewichts ankommt, und sobald dieses 
fehlt, der wesentliche Grund der von den drey Höfen unterzeichneten 
Praeliminar-Convention gänzlich hin wegfallet. 

Was übrigens Euer Liebden wegen Unseres Betrages in Absicht 
auf das Friedens werck erinnert worden, begreife ich ebenso wenig, als 
was man desfalls von Uns noch weiters zu wissen und zu vernehmen 
verlangt. 

Wir haben uns anheischig gemacht, die Pforte zu Eingehung 
des Waffenstillstandes zu vermögen, dieses Versprechen haben Wir 
getreulich erfüllt, und das weitere, wird zwischen dem General Ro- 
manzow und dem Grossvizier unmittelbar negotiret; so dass wir nichi; 
sehen, weder was wir dem russischen Hofe ehender als er es selbst 
noth wendig wissen muss, unterbringen, weder was wir noch femers 
thun könnten, dass nicht schon ohnebin geschehen wäre. 

Kommt es zum Friedens -Congress selbst, so haben Wir zu 
baldiger Herstellung der Buhe alle Unsere bona officia schon zum 
voraus versprochen, und gedenken auch dieses Versprechen genau und 
bona fide zu erfüllen. 

Was die weitere schriftliche Aeusserung des H. Grafen von 
Panin betrift, so handelt solche eigentlich von folgenden Gegen- 
ständen : 

1. Von der Einruckung unsrer Truppen; 

2. von der desfalls zu machenden Declaration; 

3. von den Confoederirten ; 

4. Von der guten Einverständniss zwischen unsem und den 
russischen Truppen. 

5. Von den unserer Seits nicht zu erschwerenden Lieferungen 
für die an der Donau stehende russische Arm^. 
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In Ansehung des ersten Punkts habin Wir uns nach den klaren 
Buchstaben der uns mitgetheilten Convention und nach unserer be-^ 
reits vor geraumer Zeit gemachten Aeusserungen gerichtet, und kana 
also bei einer schon geschehenen Sache nichts mehr geändert werden. 

ad 2dnm Gedenken wir dermalen gar keine Declaration heraus- 
zogeben, sondern werden solche so lange verschieben, bis eine gleich- 
stimmige von allen clrey Höfen kundgemacht werden wird. 

ad 3*ivii^. werden wir in unserem District ohnehin keine ge- 
wafEhete Confoederirten gedulden, so dass also von ihnen gar keine 
Frage seyn kann. 

ad 4*am 5tam sind wir zu aller nur immer thunlichen freund- 
schaftlichen Einverständniss geneigt, und sind hierwegcn bereits zum 
voraus ; die nöthigen Befehle an ünsre Generalität erlassen worden. 



Wien, den 5. JuUus 1772. 

Den richtigen Empfang Eurer Liebden schätzbaresten Bericht- 
Schreibens vom 28. Maji habe ich bereits bescheiniget, und dieselbei» 
zum voraus versicheret, dass ich nicht verweilen würde, Sie hierüber 
mit den nöthigen näheren Anweisungen zu versehen, sobald Ihre Majt. 
allcchöchst dero final Entschliessuug dessfalls gefiässt haben würden^ 

Da solches nunmehro erfolget ist, so empfangen Eure Liebden 
durch den gegenwärtigen Courier diejenigen nmständliclien Ver- 
haltungsbefehle, nach welchen dieselben sich in der vorliegenden: 
wichtigen Angelegenheit auf das genaueste zu richten haben. 

Um nun desfalls mit möglichster Ordnung Kürze und Deutlich- 
keit vorzugehen, erachte ich dasjenige, worüber Euer Liebden nähere^ 
Anweisungen nöthig haben, in nachfolgende Puncte abtheilen zu 
sollen. 

Der erste Punkt betrift den für uns von dem russischen 
kais. Hof in Vorschlag gebrachten Antheil. 

Der Zweyte das von dem H. Grafen Panin communicirte- 
Projet de Convention 

Der Dritte datf gleichfalls von ernannten Herrn Minister mit- 
getheilte Projet du Manifest. 

Der Vierdte das von Eurer Liebden eingeschickte Sentiment 
de Mr. le Comte de Panin au sujet de l'Entr^e des Troupes autrichi- 
ennes en Pologne. 

Li Ansehung des ersten Punkts erhalten Eure Lbden die ange- 
bogene Considerations amicales sur le Memoire intitule: Observations 
fondäes sur TAmiti^ et la bonne foi par lesquelles on cherche ä con- 
vcnir des possessions de la Bepublique de Pologne. 
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Euer Lbden finden* in denenselben diejenigen Bewegursachen 
klar ausgedruckt, welche die Annahme des von dem russisch kaiserl» 
Hofe für uns in Vorschlag gebrachten Antheils ganz und gar unthun* 
lieh machen. 

Ein einziger unpartheyischer Anblick, der von Eurer Liebden 
eingeschickten kleinen Mappa und die Zusammenhaltung derselben mit 
unseren dermaligen Gränzen setzt gedachte Bewegursachen in ihr volles 
Licht und zeigt deren Eichtigkeit. 

In die nähere Zergliederung der sogenannten Evaluation sind 
wir nicht eingegangen. Um hierüber ein vollkommen zuverlässiges 
TJrtheil zu fällen, müsste man weit grössere Local-Eenntnisse haben, 
als wir noch dermalen haben können, die Wir jedoch bald zu erhalten 
hofen, indem bereits einige Landmesser zu Aufnehmung des Landes 
abgeschicket worden sind. Deme ungeachtet würde sich schon gegen- 
wärtig verschiedenes^ sowohl gegen die angenommene Hypothese der 
gcografischen Bestimmung, als der vorausgesezten Population, beson- 
ders aber gegen die Berechnung derselben in den allerseitigen An- 
theilen erinnern lassen, indem die hievon theils gedruckte, theils 
andere Nachrichten, so sehr von einander unterschieden sind, dass auf 
keine ein solider Calculus gegründet werden kann. So viel unterließt 
inzwischen nicht dem geringsten Zweifel, dass ein gebürgigtes Land, 
wie unsere Portion grössten Theils ist, keineswegs so fruchtbar, wie 
ein ebenes und flaches seyn könne, und bestättigen über dicss alle 
Nachrichten als eine notorische Sache, dass in Elein-Polen weit mehr 
Arbeit auf den Ackerbau verwendet werden muss, als es in mehreren 
anderen polnischen Provinzen geschiehet, allwo die Frucht ohne viele 
Zubereitung und Düngung wächst. 

Es kommt jedoch auf die Berichtigung dieses Details im 
weesentlichen gar nicht an, indem hier keineswegs von 3 particuliers, 
welche Privat-güter unter sich vertheilen wollen, sondern von 3 grossen 
Höfen die Frage ist, welche durch das vorliegende arrangement als 
ein gütliches Auskunftsmittel allen bedenklichen Weiterungen vorzu- 
kommen, das Gleichgewicht unter sich aufrecht zu erhalten, ihr aller- 
seitiges Literesse näher zu verbinden, die wechselweise wahre Freund- 
^'chaft noch mehr zu befestigen, und auf solche Art die ungestörte 
Dauer der allgemeinen Buhe selbst thätig zu versichern suchen. 

Die ersten, nämlich die Particuliers, haben sondern Zweifel ihr 
Hauptaugenmerk lediglich auf die Güte des Erdreiches, auf die Qua- 
lität und Quantität der Produkten, und mit einem Worte auf die 
ökonomische Erträgniss und Beschaffenheit der zu vertheilenden Güter 
zu richten. 

Ganz änderst haben 3 grosse Höfe in diesem Falle zu Werck 
zu gehen und zu calculiren, indem bey ihnen auf die Valeur politique 
und auf die Erreichung der vorcrwehnten Hauptendzwecke vorzüglich 
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ZQ sehen ist. Diese Yaleur politique findet sich bej den jenseitigen 
Antheileii im fadchsten Grade der Vollkommenheit, wie es der ras-*' 
sieche kaiserl. Hof selbst eingestehet, nnd der Augenschein zeiget. 
Wie wenig aber eben diese Valeur politique bey dem nns zugedachten 
Antheile statt finde, imd wie sehr andurch gedachte Hauptendzwecke 
?ertehlet würden, desfalls berufe ich mich auf die Considerations ami- 
cales sowohl, als auf die selbsteigene erlauchte Einsicht und Billig- 
keit des russisch kaiserlichen Hofes. 

Wir glauben von unserer freundschaftlichen Kücksicht für die 
russisch kaiserliche Vorstellungen keine wesentlichere Probe geben, 
zugleich aber vorgedachte Grundsätze nicht werckthätiger erfüllen zu 
können, als durch den entworfenen neuen Plan über Unsem Antheil, 
den Eure libden. in der Anlage empfangen. 

Wir sind in demselben über alle diejenigen Betrachtungen hin« 
ausgegangen, auf welche unsere gleich Anfangs nahmhaft gemachte 
Portion gegründet ist. 

Wir entsagen andurch den vorhinnigen Forderungen auf Chelm, 
Lubin und Wlodzimir, wir folgen der Weichsel nicht weiter abwärts, 
als bis über den Sanfluss, so dass das ganze grosse Stück bis an die 
Wieperz völlig ausbleibt. Da die Güte des Grund und Bodens bo- 
kanntermassen in den Gegenden ungleich grösser ist , die von den 
Gebürgen entfernet sind, so entgehen uns andurch die fruchtbarsten 
Theile und wir erhalten nichts als eine yeränderte Lage, die uns zwar 
noch bey weiten dasjenige arrondissement, und den damit verbundenen 
politischen Hauptvortheil, den die übrigen beyden Höfe in voller 
Maasse erreichen nicht verschaft, gleichwohl aber etwas natürlicher, 
nicht gar so precair, von allen Seiten entblösst, und nicht gar so 
vielen Inconveniens als die von dem russisch kaiserl. Hofe für uns 
vorgeschlagene Portion unterworfen ist. 

In Ansehung der ganzen Massa des uns solchergestalt zu- 
fallenden Terrains kann nicht wohl ein fernerer Anstand seyn. 

Der russische Hof gestehet uns selbst den in der eingeschickten 
Mappa enthaltenden Antheil ein. 

Üeber dieses haben Eure Lbden. von dem H. Grafen v. Panin 
die mündliche Versicherung erhalten, dass man russisch kaiserl. Seits 
nicht entgegen seyn würde, wenn wir annoch das Dreyeck von Pokutien, 
welches zwischen dem Dniester, Podolien und Beusson,. dann das 
Dreyeck von Chelm, welches zwischen dem Bug, Wolhinien und Bresscz 
gelegen, iiuf dieser Seite noch in Besitz nehmen, und unsere Gränzen 
von Biala hinter den Saltzwerken gegen den Einfluss des Dunajez in 
den Dniester ziehen wollten. 

Wenn nun diese uns eingestandene Massa von Terrain mit der- 
jenigen, die wir nunmehro in Vorschlag bringen, nur überhaupt auf 
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der Karte nach Quadrat-Meilen verglichen wird, so zeiget eich, das« 
eine der ftndereti was die etendue betrift, ungefälu- gleich sey. 

Es kommt also lediglich auf die Beanguehmung der von ohb 
in Antrag gebrachten TCränderten Lage an, die dem ruBsisch 
kaiserlichem Hofe, an und für sich selbst Tollkommen gleichgültig 
88711 kann, für uns nber das weacntlicliate und vorzüglichste Interesse 
aasmachet, imd (itr die Repablick gelbst von ganz besonderer Er- 
hehlicbkcit ist, indem derselben an der Erhaltung der eo zn sagen in 
das Heri des K6nigreichs eindringenden Palntinatea von Lublin, Chelm 
eto. angleich mehr, ala an solchen LandeaaCrichen, die ansercn Grän- 
aen nahe sind gelegen seyn rnns. 

Was uuaere Commnnication mit Schlesien, dann Lemberg nnd 
die Saltiwerke betrift, so bexiehe ich mich auf die Observations amt> 
eates, und scheinet in Absicht auf den kbnigl. preussischen Hof da- 
gegen um so weniger der geringste Anstand obwalten zu können; 
da Seine kbnigl. pieussiache Mjt. bereits in verflossenem Märzmonathe 
den Frejh. van Swieten ans seihst eigener Bewegung den Vorschlag 
gemacht haben, dass wir uns einerseits in ßensscu bis nach 
LemboTg erstrecken, und auf der andern Seite nns von 
Teachon eine Comraunication mit Hungarn und Krakan 
ausgenommen, evQfneQ rauchten, mit der bejgefSgten Versicherung, 
, quellen que puiasent ctre les v3es de votie Cour, je voas promets, que 
je les seconderai de la raeilleare foi dn monde. Vons ne troaverea 
pas plos de difficoltös en Russie, mais d eontre mon attente il s'j en 
rencontroit tous pouves compter, qne je vous sontiendru avec chaleur. 
Je ne dois pas moins i la maniere amicale et franchs doat votre Cotu 
agit avec noi." Wie dann emanter ESnig bey Gelegenheit, ab wir 
ihm den Anfangs uahmbaft gemachten Antheil vorlegen lassen, sich 
ausdrücklich dahin geSossert hat: „Vous aväs articale votre portion, 
qu'il y ait nn pen plns ou an peu moius, je ne vods cbicanerai pas 
\k dessus." 

Es kann also in Absich' auf Lerabei^, uiclits als die Schwie- 
rigkeit in Ansohnng des Adels, imd wegen der Salinen nichts als die 
Uattrhaltong des Eöuiga entgegenstehen. Das erste ist eben so leicht 
in heben, als für das leatere rathiuscha^en, besonders nenn mit dem in 
d>.'a Obstrtations amktües bereits enthaltenen Vorschlag nnd mehreren 
andenn Mitteln die Eiecation demjenigen Verordnangea verbunden 
wHide, welche bej- der Repablick seit geraomer Zeit jedoch bishero 
noch immer unefftlUt wegen Wiedereiuiiehnng der Avalsorom ä mensA 
regia und Kiuldsnng der in Pfandachaft gegebenen Güter eiistiren, 

Kvi« LiebdcD wotloi demnach dem H. tinfen von Panin ao- 
*tU die OtecmrttoM awüeait», als die dam gAhürige Bejiage übei- 
gebeo, vai solche anf dia nacbdtltoUicbste Art in nnteiatOien anchen. 
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Der zweyte Punkt betrift das Project der Convention, dee- 
falls Iromrnt sowohl die Form als die Sache selbst zu betrachten. 

In Ansehung der Form ist in der sich ohnehin verstehenden . 
Voraussezung nichts zu erinnern, dass nämlich andurch den unstrittigen 
und bekannten Vorrechten Ihro kaiserlichen Majt. auf keine Weise 
zu nahe zu trotten, und solchen nicht das geringste Prae Judiz zuzu- 
ziehen in Absicht geführt werde. 

Diese Vorrechte sind an und für sich selbst notorisch, seit un- 
denklichen Zeiten von allen Höfen anerkannt, und von dem russisch 
kaiserlichen , insonderheit nach Euer Ldebdon Einbericbtung vom 
19. Decembris neuerdings bestättiget, so dass wir also eine abermalige 
Declaration, wegen Vorbehaltung gedachter Vorrechte für überflüssig 
ansehen, welches Eure Lbden. dem H. Grafen von Panin in der Art 
einer zu allem Ueberfluss machenden Verwahrung mündlich eröffnen 
wollen. 

Was die Sache selbsten anbelangt, so unterliegt der einzige 
IV. Artikel einigen wesentlichen Anständen. Derselbe enthält einen 
Gegenstand, der mit dem gegenwärtigen die Bepublick Pohlen einzig 
und allein betreffenden arrangement nicht den geringsten Zusammen- 
hang hat , und dahero zur quaestionirten Convention gar nicht 
gehöret. 

Eure Liebden woUen dahero dem Herrn Grafen von Panin des> 
falls so vieles eröfnen^ dass wir zwar die Ursache keineswegs miss- 
kenneten, die. seinen Hof bewogen haben dörfte, gedachten Artikel 
der Convention beyzusezen, dass er aber, wie wir sicher hoften, seit 
kurzem einen überzeigeuden Anlass erhalten haben würde, unsere Ab- 
sichten und Maassnehmungen in Beziehung auf die Pforte in einem 
ganz anderm Gesichtspunkte zu betrachten, als es vormals geschehen 
seye, und dass er folglich eine noch unlängst für nöthig gefundene * 
Vorsichtigkeit dermalen für überflüssig ansehen dürfte. 

In dieser Voraussezung versprecheten wir Uns zuversichtlich, 
dass er desfalls die uns unmittelbar betrefende Anständigkeit in 
billigen und freundschaftlichen Betracht ziehen, nichts was Uns etwa 
über kurz oder lang ungleich ausgelegt werden könnte, fordern, und 
dahero geneigt seyn würde, entweder erwehnten Artickel gänzlich 
wegzulassen, oder aber, auf die in der Anlage enthaltene Art, einzu- 
richten, besonders da es hier nicht um die Sache selbst, sondern ledig- 
lich um die Modification (iarselben zu thun sey. 

Betreffend den dritten Punkt nämlich das Projet ä^un 
Mamfest, so bemerke ich Eurer Lbden desfalls nur vorläufig so vieles, 
dass meines Erachtens darin verschiedene Gegenstände vorkommen, 
die zwar dem russisch-kaiserlichen Hofe im Mund gelegt werden 
können, die aber auf den königlich preussischen nicht und noch 
wenige^ auf unseren Hof anwendbar sind, da besonders der letztere 
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an allem demjenigen, was Seit dem Hiniritt des lezten Königs in 
Polen vorgegangen, nicht den geringsten Theil gehabt hat 

Ich glaubte dahero dass verschiedenes in diesem Manifest weg- 
zulassen, und überhaupt alles kürzer zu fassen wäre. Desfalls ich je- 
doch Eurer Lbden meine Gedanken ausführlicher zu eroefhen mir 
vorbehalte, welches um so füglicher bei einer anderen Gelegenheit 
geschehen kann, da ohnehin der erste und wesentliche Punkt noch 
vorher berichtiget werden mus. 

Wegen des Yierdten und lezten Punkts verweise ich Eure 
Lbden auf die angebogene Beponse au Sentiment de Mr, le Camte 
de Panin, welche dieselben dem ernannten Herrn Minister gleichfalls 
zu übergeben belieben wollen. 

Es sind uns zwar bereits ein- und andere Fälle einberichtet 
worden, wo sich die diesseitige Generalität, mit der russisch-kaiser- 
lichen, nicht vollkommen hat einverstehen können. Nachdem jedoch 
Herr General Bichecourt allschon nach Warschau und Herr General 
Barco zu dem Herrn Feldmarschallen Grafen von Bomanzow abge- 
gangen ist, so hoffen wir, dass sie solche Verabredungen nehmen 
werden, die künftighin alle Anstände gänzlich beheben. 



Wien, den 16. November. 1772. 

,Die Abfertigung des gegenwärtigen Couriers wird durch die 
eingeloffene königl. Pohlnische Antwort auf das Manifest der drey 
einverstandenen Höfen veranlasset, indem nunmehro in nähere gemein- 
schaftliche Ueberlegung zu ziehen ist, was auf diese Antwort weiters 
zu verfugen sey. 

Es war ohnschwer vorzusehen , dass der König nebst dem 
Senatns-Gonsilio nicht wohl einen andern Ausweg als eine abschlägige 
Gegenerklärung und Protestation einschlagen können. Es ist auch 
solches in ziemlich gemässigten und nach Beschaffenheit der Umstände 
bescheidenen Ausdruckungen erfolget; Gleichwolen ist nach dies- 
seitigem Ermessen sich nicht bey vergeblichen Schriftwechsel länger 
aufzuhalten, sondern von nun an zu solchen ernsthaften Maass- 
nehmungen zu schreiten, welche den König und die Bepublick zu will- 
fährigen EntSchliessungen vermögen dörften. 

Dann da man Polnischer Seits gar wohl einsiehet, dass gegen 
die drey einverotandenen Höfe mit Gewalt der Waffen nichts auszu- 
richten, und dass gleichwolen in die Zergliederung des Königreichs 
förmlich und mittels einer zu errichtenden Convention einzuwilligen 
sehr bedenklich seye, so gehet sonder Zweifel die Absicht dahin, es 
zwar vor dermalen bey blossen Klagen und Protestationeu hawenden 
zu lassen, jedoch die Besitz-Ergreifungen der einverstanden^^ drey 
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Höfen fortan als gewaltthätige Usurpationen anzusehen, und den 
künftigen Zeiten zu überlassen, ob Selbsten unter diesen Höfen Miss- 
Verständnisse erreget, oder durch andere Zufalle sich die Gelegenheit 
eröffnet werden könne, wieder zu den vorhinigen Besitzungen zu ge- 
langen, welche Hoffnung durch die täglich anwachsende Eifersucht 
gewisser Höfen, und durch ausgesprengte Gerüchte nicht wenig be- 
stärket, und sich würklich unter der Hand bearbeitet wird , Missver- 
ständuis zwischen uns Eussland und Preussen zu stiften. 

So wenig nun diese Höfe gemeint seyn werden, ihr so weit ge- 
brachtes grosses Werk unvollkommen, und widrigen Zufallen ausge- 
setzt zu lassen, eben so sehr erforderet ihr wesentliches Staatsinteresse^ 
alle Verzögerungen, so viel immer thunlich aus dem Weg zu räumen, 
und den König in Polen nebst der Bepublik durch zureichende Mittel 
zu vermögen, dass sowohl ein gütliches Einverständnis und polnische 
Verzicht auf die von den drey Höfen in Besitz genommene Lande^ 
als auch die Pacification in Polen, und Regulirung der dortigen Be- 
gierungsform zu Stande gebracht werde. 

Nun haben zwar alle Mächten, so mit ihren Absichten in Polen 
ausreichen wollen, bis hi^hin grosse Geldsummen verwendet, um sich 
Stimmen zu erkaufen, und eine überwiegende Parthey zu erwerben. 

Wenn man aber die gegenwärtige ausserordentliche Umstände 
in Erwägung ziehet, so fallet überzeugend in die Augen, dass die 
Erkaufung polnischer Stimmen von gar keinem Nutzen, wohl aber 
zum beträchtlichen Schaden und Ersparung aller gütlichen Unter- 
handlungen seyn würde, indeme von dem Polnischen Adel nimmer- 
mehr zu erwarten ist, dass er seinen eignen grossen Vorrechten und 
Vortheilen freywillig entsagen und sich mit dem Vorwurf eines Ver- 
räthers seines Vaterlandes beladen werde. 

Wenn sich aber auch einige mit Geld erkaufen Hessen, so wür- 
den sie doch niemalen eine beträchtliche und gewichtige Anzahl aus- 
machen, noch den diesseitigen Absichten einen dem Geldaufwand 
proportionirten Vorschub verschaffen, da es im Hauptwerck nicht auf 
den kleinen und armen sondern auf den grossen und reichen Adel 
ankommen will, und es dermalen nicht blosserdings um die Strittig- 
keiten der innländischen Partheyen, sondern um die zu bestättigende 
Zergliederung eines grossen Theils des Königreiches, mithin um die 
eigene Vortheile und allgemeine ^ohlfart zu thun ist. 

Je eifriger aber die drey einverstandene Höfe bemühet wären, 
auf dem künftigen Beichstag durch Geldverschwendungen sich Stimmen 
zu erwerben, um so mehr würde denen gewohnten polnischen Cabalen 
und Intriguen eine schädliche Nahrung verschaffet, und das widrige 
Vorurtheil bestärket, als ob die erwähnte Höfe ihrer Sache noch nicht 
gewiss wären, und leichter Dingen durch leere Hoffnungen und Ver- 
sprechen unterhalten werden könnten. 

Beer. Docamente zur ersten Theilang Polens. 15 
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Da nun nach der Sachen Natur ohnmoglich gelinde and güt- 
liche, sondern einzig und allein ernsthafte und nachdrückliche Mittel 
Yon erwünschter Wirkung seyn können, so ist man hierorts auf den 
im beyliegenden Memoire und dessen zwey Anlagen enthaltenen Vor- 
schlag verfallen, und da die Sache an sich so klar ist^ dass sie keine 
weitere Erläuterung zu erfordern scheint, so beschränke ich mich auch 
in der Anmerkung^ dass an Gewinnung der Zeit sehr yieles gelegen 
sey, um den künftigen Beichstag recht vorzubereiten, und Uns wenig- 
stens die Majorität der Stimmen zu värschafifen. 

Was ich aber in dem zweyten subadjuncto wegen dem Ver- 
sprechen Ihro Majt., dass künftighin keine Truppen ohne der zwey 
anderen Höfen Einwilligung in Polen einrücken selten mit gutem 
Vorbedacht einfliessen lassen, hat keine andere Absicht, als das gute 
Vernehmen zwischen den drey Höfen, so lang als möglich aufrecht zu 
erhalten, und desfalls die diensamste Mittel in Zeiten anzuwenden. 

Da wir uns nun eine gleiche friedfertige Gesinnung von dem 
Eussischen Hofe versprechen, so leben wir auch der gänzlichen Hoff- 
nung, dass die erwähnte Stipulation desselben vollkommenen Beyfall 
finden werde. 

Wenn übrigens der König in Polen nebst der Bepublick die 
gütliche Wege ausschlüge, so müste er sich selbsten zuschreiben, und 
es könnte den drey Höfen auf keine Weise mit Billigkeit verdacht 
werden^ dass sie der bisherigen Mässigung entsageten, und sich selbst 
wegen aller ihrer Ansprüche Recht verschafften. 

Wenn ein Mittel zur gütlichen Auskunft und Beylegung der 
Polnischen Unruhen übrig verbleibet, so ist es die vorerwähnte ernst- 
hafte Erklärung, da selbige dem grössten Theil des Adels nur die 
Auswahl übrig lasset, entweder die bereits von Polen abgerissene 
Districte ihrem Schiksal zu überlassen, und desfalls eine gütliche Ein- 
verständnis zu pflegen, oder aber sich selbsten von Polen abgesondert, 
und einer fremden Bothmässigkeit unterworfen zu sehen. 

Es werden also alle diejenige, welche durch die erweiterte An- 
sprüche der einverstandenen drey Höfen den empfindlichsten Nachtheil 
ganz sicher vorzusehen haben, in die Nothwendigkeit versetzet, der 
gütlichen Beylegung der erwähnten Ansprüche allen möglichen Vor- 
schub zu geben, um sich desfalls eifrigst zu verwenden, ohne dass es 
nöthig, oder nur diensam wäre, ihre Stimmen mit beträchtlichen Geld- 
summen zu erkaufen. 

Sollte aber die erwähnte förmliche Erklärung gegen alles 
besseres Vermuthen nicht von der abgeiiolten Wirkung seyn, so wäre 
es nach dem diesseitigen weitem Dafürhalten nicht bey den blossen 
Drohungen bewenden zu lassen, sondern von allen in Anspruch ge- 
nommenen PohbuBchen Distrioten wircklichen Besitz zu ergreifen, 
jedoch vorher unter den drey Höfen die geheime Abrede zu pfl^en. 
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•dass sobald mit dem König und der Bepublik ein gütliches Abkommen 
2u Stande kommet, die erst noch von den drej Höfen zu occupirende 
Pohlnische Districte wieder geräumet, und der ernannten Bepublik 
ikbge^rotten werden sollten. 

Es wollen also Euer . . . von diesem Vorschlag und den hin- 
zugefügten Betrachtungen diensamen Gebrauch bey Herrn Grafen 
Panin machen, und da dem König in Preussen durch seinen hiesigen 
Minister Frh. Ton Edeisheim eine gleichförmige vertraute Eröffnung 
geschiehet, so könnte in dem Fall, dass der Petersburger und Berliner 
Hof mit dem unsrigen vollkommen übereinstimmete , ihre Anweisun- 
gen geraden Wegs an ihre in Warschau befindliche Ministers ergehen;' 
und mit dem Freih. Bewitzky die neue dem üLönig und der Bepu- 
blick zu machende gemeinschaftliche Erklärung verabredet, und in das 
Werk gestellet werden, zu welchem Ende ich auch dem ^nannten 
Freyherm das erforderliche vorläufig mitzutbeilen gedenke. 

Inzwischen ist mir sowohl vom Freih. v. Bewitzki einberichtet, 
als vom H. Fürsten Galliczin eröffnet worden, dass der Bussische 
Minister zu Warschau Freih. v. Stackeiberg die Zurückziehung unsrer 
Truppen aus den polnischen Districkten so nicht zu unserm Antheil 
gehören, als eine dem gemeinschaftlichen Interesse der drey Höfen 
nachthoilige Sache angesehen, und darauf angetragen habe, dass von 
unserm Hof neuerdingen Truppen in polnische diesseits nicht in An- 
spruch genommene Lande abgeschickt werden möchten. Da nun dieses 
Einrathen mit unserem vorerwähnten Vorschlag der zu machenden 
Declaration in dem wesentlichen übereinstimmet, und dessen Bewerk- 
stellignng gleich nach der erfolgten abschlägigen Antwort des Königs 
in Polen auf unser gemeinschaftliches Manifest, mithin zu recht 
•schicklicher Zeit erfolgen würde ; so ist auch ohnverzüglich der aller- 
höchste Befehl wegen der Wiedereinruckung unserer Truppen in Polen 
^n die Behörde ergangen, wie Eure Lbden aus der abschriftlichen 
Anlage des mehreren ersehen werden. 

In Ansehung der Bussisch Kaiserl. Friedensunterhandlungen 
mit der Pforte sind mir die in Eurer Liebden Zuschrift vom vori- 
gen Monat, und in der beygefügten Note des Herrn Grafen Panin 
enthaltene Nachrichten um so vergnüglicher zu vernehmen gewesen, 
da des Herrn Intemuntii von Thugut seiter seiner Zurückkunft nach 
Konstantinopel erstattete Berichte nichts andere? merckwürdiges ent- 
halten, als dass er nebst Herrn v. Zegelin zu einer vertrauten Unter- 
redung mit dem türkischen Ministerio eingeladen worden, und dass 
er den eigentlichen Gegenstand mit der ersten ordinär! mir einbe- 
richten zu können verhoffe. 

Was nun den Inhalt der besagten Note anbetrifft, so gereichet 
uns zum wahren Vergnügen, dass der Bussisch kaiserl. Hof in seinen 
freundschaftlichen Oeffnungen, sowohl wogen der Vorfallenheiten der 

15* 
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Friedensnnterhandliing , als wegen der neuen Friedensbedingnissen 
fort&hret, und zugleich auf die Fortsetzung unserer bonorum of&ciorum 
das verdiente Vertrauen setzet, auch unserer letzteren durch H. yon 
Thugut den türkischen Ministem gemachten Declaration grossen Theils 
zuschreibet, dass die Pforte den Anwurf wegen Verlängerung des 
Waffenstillstandes und wegen der Friedens-Traktaten erneuert hat. 

Es belieben also Euer . . . den Herrn Grafen Panin in den 
freundschaftlichsten Ausdrnckungen zu versicheren /dass wir den In- 
halt dieser Note nach ihrem Werth danknehmigst erkenneten, und 
dass gleich des andern Tags deren Abschrift dem Herrn Intemuntio 
mit dem gemessenen Auftrag zugestellet worden^ sich nach selbiger 
vollständig, und auf das genaueste zu richten, und von dem Erfolg 
Eure Lbden ungesäumt zu benachrichtigen, auch überhaupt dergestalt 
zu benehmen, dass der Russisch kaiserliche Hof von unserer wahren 
Freundschaft und eifrigen Mitwürkung zu Beförderung des Friedens- 
geschäfts immer mehrers durch die Thaten überzeuget werde; wie mich 
dann nunmehro allerdings mit der Hoffnung schmeichle, dass man 
sich von beyden Seiten biUig erfinden lassen, und noch in diesem 
Winter der Frieden zwischen Russland und der Pforten zum Schlnss 
gelangen ; auch über das, wann es ernsthaft und mit vollkommener 
Einverständnis angegriffen wird, die Beylegung der polnischen Un- 
ruhen sowohl unter sich als mit den einverstandenen drey Mächten 
zu Stande kommen, andurch aber denen geheimen Bearbeitungen, so 
von Tage zu Tage zu nehmen dörften, und anderen widrigen Folgen 
auf einmahl vorgebogen werde. 

Wie nun unser dermaliges Staatssystem hauptsächlich auf die 
Beybehaltung des allgemeinen Ruhestandes gerichtet ist, so kann es 
auch nicht änderst, als zu unserm wahren Vergnügen gereichen, wenn 
aus der veränderten schwedischen Regierungsform keine solche 
Weiterungen entspringeten, so diesen Ruhestand zu stören vermögend 
waren. Wir machen also aus unserm eifrigen Wunsch kein Geheim- 
nis, sondern wir fahren fort, solchen allen Höfen, die wegen Schweden 
mit uns zur Sprache kommen, deutlich zu erkennen zu geben, übrigens 
aber in des Russisch kaiserL Ministerii gewohnte Mässigung, tiefe 
Einsicht und Staatsklugheit das vollkommene Vertrauen zu setzen, 
dass es Mittel zu finden wissen werde, die Beybehaltung des allge- 
meinen Ruhestandes mit seinen Absichten und Vorthellen zu verein- 
baren, wobey ich mich sowohl wegen dieser Angelegenheit als wegen 
der königL Preuss. Unternehmungen gegen Daniig und Thom auf 
meine vorhergehende Anweisungen zu beziehen die Ehre habe. 
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Aasterlitz, den 15. Septbr. 1773. 

Euer Liebden werden bereits die vergnügliche Nachricht er- 
halten haben, dass unsere und die Russisch kaiserL Cessions-Con- 
yention zur vorläufigen Unterzeichnung gelanget, und ein gleiches, 
wie ich vermuthe, mit der königl. Preussischen bereits erfolget sey. 

Solchergestalten findet sich ein wichtiges Geschäft zum glück- 
lichen Ende gebracht. Es bleibet aber das schwereste und häcklichste, 
nämlich die individuale ßerichtigung der Gränzen zurück, aus welcher 
noch grosse Unannehmlichkeiten und wiedrige Folgen entstehen konn- 
ten, wenn nicht in Zeiten auf die behörige Mittel, die Anstände 
auszugleichen, fürgedacht wird. 

Es ist, soviel unsern Hof anbetrifit keines Wegs die Frage von 
neuen Vergrösserungen und Acquisitionen. Bey Errichtung der Cessions- 
Convention ist sich genau an die eigene Worte des Manifests gehalten 
worden, und Ihre Majten gedenken auch noch nicht das mindeste 
ianzuverlangen, was denen geschehenen Verabredungen zuwicder wäre; 
hingegen kann auch allerhöchst denenselben nicht mit Billigkeit zu- 
gemuthet, und noch weniger erwartet werden, dass man diessseits von 
deme, was der wahre Sinn und Verstand der Conventionen mit sich 
bringet, abweichen, und seine Gorechtsame schmälern lassen sollte. 

Dieses als richtig vorausgesezet habe Euer Liebden noch in 
Zeiten zu benachrichtigen, dass der grösste Anstand, so bey Begu- 
lierung unserer Gränzen ^u besorgen ist darinnen bestehen mirdy wie 
weit der Strich Landes, so in PodoUen unserm Hof bestimmet ist, 
sich erstrecken soll. 

Nach den Worten unserer Conventionen und des Manifestes, 
soll zwar der kleine Fluss Podorze die Gränzscheidung abgeben. 
Allein wir wissen von keinem andern Podorze, als von demjenigen 
kleinen Fluss, so Sbrutze genennet wird, dass wir aber diesen und 
keinen andern Fluss unter dem Namen Podorze verstanden haben^ 
diesfalls dienet zum unwiedersprechlichen Beweisthum, dass wir gleich 
allen Anfangs unsere Possessions-Ergreifung bis an den ernannten 
Fluss Sbrutze erstrecken, und auf dessen Ufer die Adler ausstecken 
lassen. Nachdem auch dieser feyerliche Actus noch vor Publication 
unsere Manifests bewerkstelliget worden, so ist zum voraus der Ein- 
wurf aus dem Weg geräumet, dass wir erst nach geschehener Sache 
unstatthafte Ausflüchten hervorsuchen, und den Stipulationen Gewalt 
anthun wollten, indeme wir vielmehr facto durch die Possessions- 
ergreifung öffentlich gezeiget haben, wie wir die Worte des Manifestes 
und der Convention eigentlich verstünden, und dass wir durch den 
Ausdruck Podorze keinen andern Fluss, als den Sbrutze andeuten wollen, 
und angedeutet haben. 
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Noch mehrere und eben so starke Bechtsgründe sind in der 
Anlage enthalten, worauf mich also £ürze halber beziehe und nur 
noch so vieles hinzufüge , , dass uns wenigstens die Abänderung der 
bereits abgesteckten, und in Besitz genommenen Gränzen in so lang 
mit keinem Schein der Anständigkeit zugemuthet werden könne, bis- 
uns nicht ein anderer Fluss, der den Namen Podorze gef&bret hat, 
und noch führet, auch in gerader Linie zwischen Sbarraz und dem 
Niesterfluss lieget, angezeiget wird. Wir sind aber zum voraus sicher,, 
dass solches nicht geschehe, und dahero auch mit keinem Schein 
Rechtens behauptet werden könne, dass wir uns zu der allezeit unan- 
ständigen Zurücksetzung der Poteaux zu entschliessen hätten. 

Es stehet aber nicht nur das offenbare Recht, sondern auch der 
aller Aufmerksamkeit würdige Umstand auf unserer Seite, dass des 
Kaisers Majt. selbsten die Gränze Galiziens gegen die Moldau zu, gleich- 
wie jene von Siebenbürgen und dem Ban^t in allerhöchsten Augenschein^ 
genommen, und die Nothwendigkeit eingesehen haben, nicht nur 
Galizien, sondern auch die angränzende Polnische Lande bey künftig 
entstehendem Türkenkrieg vor feindlichen Einföllen und Streiferejen 
mehrers sicher zu stellen, und insbesondere der Festung Ghozim eine 
andere entgegen zu setzen, welche uns zu einem Point d^apuis dienea 
könnte. Wir hätten aber zu dieser wichtigen und allgemein erspriess- 
liehen Absicht den Strich Landes bis an den Sbruze unumgänglich 
nöthig, da der ernannte Fluss eine schöne Grenzscheidung abgiebet^ 
und zwar nicht gar breit und tief, aber mit* solchen hohen Ufern 
versehen ist, welche zur Defension sehr wohl zu Statten kommen. 
Würde nun noch eine Festung in dortigen Gegenden erbauet, so könnte 
nicht nur aller feindlicher Einfall von dieser Seiten leicht abgewendet, 
sondern auch der Weg zu vortheilhaften Eriegs-Operationen geöffnet 
werden. 

Diese Rechts- und Convenienz-Betrachtungen werden noch durch 
das vollkommene Zutrauen unterstüzet, welches Ihre Majten. auf der 
Russischen Eaiserinn Majt. aufrichtigen Freundschaft, Wohlwollen 
und Neigung die diesseitige Absichten nach Thunlichkeit zu befördern, 
zu setzen alle Ursache haben, und wollen dahero Eure Liebden keinen 
Anstand nehmen, den H. Grafen Panin nebst Versicherung meiner ohn- 
abänderlichen Hochachtung von allem vorstehenden vortraulich zu 
benachrichtigen, und zugleich vorstellig zu machen, dass wir einea 
Theils von unserm Besitz bis an dem Sbrutze nicht abstehen könnten, 
und das gleichwolen anderer Seits aus vielen höchst wichtigen Be- 
trachtungen sehr erwünschlich wäre, die Berichtigung unserer Gränzen 
ohne aller Weitläuftigkeit und Zeitverlust zu Stande zu bringen, 
welcher Erfolg alsdann nicht fehlschlagen könnte^ wenn der Russisch 
kaiserl. Hof sich diesfalls mit uns einverstünde, und seine Polnische 
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Freunde mit den unsrigen vereinigte, am bey der Gränz-Commission 
znm baldigen und Yergnüglichen Schluss zu gelangen. 

Ueberhaupt scheinet die Frage, ob es yorträglicher sey, die 
Grenzberichtigungen erst nach dem Schluss der Cessions-Convention 
oder noch vorhero und wenigstens währendem Keichstage zu Stande 
zu bringen, nicht nur unsere, sondern auch die Russisch kaiserliche 
nähere und aufmerksamste Beurtheilung zu verdienen, da leicht vor- 
zusehen stehet, dass die Granz-Commissarii zur Beendigung wichtiger 
Strittigkeiten nicht mit genügsamer Gewalt versehen seyn, und 
dahero solche Anstände und Wiedersprüche offen verbleiben werden, 
welche künftighin die grossten Weiterungen verursachen könnten. Es 
wäre aber zu dieser nur allzugegründeten Besorgnis leicht Bath zu 
schaffen, wenn der Bussisch kaiserl. Hof unsern Bearbeitungen in 
Polen hülfliche Hand biethen, und uns andurch eine neue überzeigende 
Probe seiner wahren Freundschaft geben wollte. 

Der gegenwärtige Courier wird in der Absicht abgesendet, um 
bald möglichst von Eurer Liebden zuverlässige Nachrichten zu erhalten, 
ob der Bussisch kaiserliche Hof unsere Gränitz-Gerechtsame nach 
ihrer eigentlichen Beschaffenheit ansehe, und was wir uns von seiner 
freundschaftlichen Mitwirkung zu versprechen haben. 

Ich verharre etc. 

Post Scriptuu). 

Mein h'chreiben ist geflissentlich so eingerichtet, dass es dem 
H. Grafen Panin zur Einsicht gegeben werden kann. Ich habe aber 
noch allein zu Dero vertrauten Nachricht hinzuzufügen, dass der Striche 
Landes bis an den Sbrutze sowohl nach seiner Güte als Lage für uns 
von besonderem Werthe seye, dass des Kaisers Majt. Selbsten, die in 
meinem Schreiben angezogene Gründe zu verfassen Sich die Mühe 
gegeben haben, und dass die Allerhöchste Entschliessung dahin gehe, 
sich keineswegs zur Zurückgabe dieses Districts bewegen zu lassen. 
Wir haben also pflichtschuldigst auf Mittel und Wege fürzudenken, 
wie diese Absicht nicht nur sicher, sondern auch auf die beste und 
anständigste Art erreichet werden könne. 

Zu diesem Ende wird es nöthig seyn, dass Euer Liebden eine 
zwar freundschaftliche, jedoch zugleich standhafte und decisive Sprache 
führen, und alle diensame Mittel einschlagen, um den Bussischen Hof 
zu werckthätiger Begünstigung unserer Absicht zu vermögen. Worzu 
unter anderm die Aeusserung nicht undienlich seyn dörfte, dass die 
Beybehaltung des erwehnten Districts wegen der hiebey einschlagenden 
Militär-Betrachtungen des Kaisers Majt. besonders auf dem Herzen 
liege. 
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Sollt« jedoch auf keine Weiae la erhalten seyn, daas Russbnd 
nnserem VerUngen du Wort spreche, so ist eich mn so eifriger dahia 
zu bearbeiten, das« wenigstens dei ernannte Hof Sich Uns nicht ent- 
g^enstclle, sondern eich deefalla geichgQltig erweise. 

Wenn Euer Liebden se glücklich wären, eine vergnügliche Ant- 
wort anaiQwirken, so wflrde aolches beeden kais. Siajtea. in beson- 
derenj Vergnügen gereichen, and dero bereite erworbene Verdienste 
nicht wenig vergiössereo. 



XXV. 

Besoripte an Baron Bevitzky in Warschan. 
Aus der Imtruction für den Freykerm von Rewitzky, 
kaiterl. Abgesandten und bevoUm. Minister am kön. Pohl- 
n'' sehen Hofe. 
Der «wej-te Punct der letzten Abtheilong unserer gegenwärtigen 
Anweisung betrifft die Facification des Königreich b Fohlen, 
t^olche hanget iL re et modo ab. 

Was den modum anbelanget, so bt hierzu ordentlicher Weiee, 
und nach der Verfassung der Bepublik kein anderer Weg übrig, ab 
dass von dem Eöuig eine Confoederation errichtet, und sodann sin 
Paci&cationa- Reichs tag zusammen berufen werde. 

Die Sache selbst hetrefend hat Bussland den in abacbriftlicher 
Anlage snb Nr. 31 enthaltenen PaciQcations-Flan bereits in Vorschbg 
gebracht, und wie uns der KSnig in Fohlen selbst allschon hat zu 
erkennen geben lassen, so kommt es hauptsächlich auf die AMnderung 
der zwey Artikeln in dem Traktat von 1768 an, welche von der Rus- 
sischen Garantie und den Diesidenten handien. 

Der erste Artikel wegen der Garantie mfiste dergestalt erläutert 
werden, dass der Pohinischen Nation aller Zweifel aber ihre gänzliche 
und nneiü geschränkte Unabhängigkeit von Rnssland benommen werde. 
Der zwejte wäre ebenfalls zu reformiren, unter anderen aber 
hauptsächlich den Dissidenten das ihnen zugewendete Eintrittsrecht in" 
-den Staat und das MinUterium wieder abzunehmen. 

Was nasere eigene;i Absichten hiecbej betrifft, so wünschen 

■wir, dass in dem Königreich nicht nur eine baldige, sondern auch 

~"*''''*f*e Ruhe hargeetellet, aus eben dieser Ursache aber die mon- 

straose Staate-Verfassung in den hauptsächlichsten Theilen verbessert, 

t« Macht des Königs nach Thunlichkeit erweitert, und et dadnrch 
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in Stand gesetzt werden möchte, die allgemeine Wohlfahrt, Sicherheit 
-und Knhe desto würcksamer bewerkstelligen und befestigen zu können. 

Eb ist solches nicht nur unserm eigenen Staats Interesse voll- 
kommen gomäss, sondern auch für das eigene Wohlsoyn der Kepublique 
•das erwunschlichste , indßm einestheils uns selbst vorzüglich daran 
gelegen ist, dass alle Veranlassung zu ferneren Verwirrungen und 
Unruhen so yid nur immer möglich yermieden werde, anderntheils 
aber dem Königreich selbst dasjenige Opfer, was es der gegenwärtigen 
Herstellung des allgemeinen Friedens, und der Aufrechterhaltung des 
Gleichgewichts bringen muss, auf keine erspriessliche Art ersetzet 
werden könnte, als wenn seine innerliche Verfassung ron den radicalen 
Fehlern gereiniget, and auf einen soliden der wahrhaften allgemeinen 
Wohlfahrt angemessenen Fuss gesetzt würde. 

Was. nun die Angelegenheit der Nichtunirten und Dissidenten 
betrift, so wünschen wir zwar, dass ihnen in Absicht auf die Religion 
alle thunliche Freyheit und Rahe eingestanden, jedoch die völlige 
Oleichhaltung mit den Katholischen in Ansehung der Reichs-Bedien- 
«tungen und anderen Civil -Pracrogativen wieder entzogen werden 
möchte, weil widrigenfalls durch beyde Partheyen der Russische und 
Preussische Einfluss in Pohlen allzusehr verstärkt werden würde. 

Wegen der Religions- Freyheit und der dahin einschlagenden 
Gegenstände dürfte man eben nicht die grössten Schwierigkeiten vor- 
finden, indem bereits im Jahre 1766 die sämmtlichen katholische 
Bischöfe, jene von Wilna, Ermeland und Samogitien ausgenommen, über- 
eingekommen sind, den Disunirteu und Dissidenten folgende Puncto 
zu bewilligen. 

1^ Dass sie in ruhiger Ausübung und Begel\ung ihrer Kirchen- 
gebräuche zu Folge der Dultung, die die Reichsgesetze bestimmt 
haben, an den Oertorn, wo sie gesetzmässig ihre Oriechischen und 
Protestantischen Kirchen haben, frey erhalten, und von niemanden 
gehindert werden sollen. 

2*° Dass ihnen freystehen soll, ihre Kirchen, die sie nicht ver- 
lassen haben oder welche bey Annehmung der katholischen Religion 
nicht abgegeben, oder ihnen nicht gerichtlich abgesprochen worden, 
sondern in deren Besitze sie nach den Gesetzen der Jahre 1632, 1660 
und 1717 geblieben sind, mit der unentgeldlich zuertheilenden Ein- 
willigung der Ordinariorum des Orts zu verbessern, und zu erneueren, 
ohne jedoch über die Gränzen der vorigen Gebäude zu gehen, und die 
Kirchen zu erneuern. 

3"° Dass ihnen an denjenigen Orten, wo sie Kirchen haben, 
von dem Ordinario Plätze angewiesen werden sollen, um solche gehörig 
zu umzeinen, und daselbst ihre Todten zu begraben, jedoch so, dass 
wo keine Leichen-Ceremonien vorhin rechtmässig im Gebrauch gewesen 
ßind, sie sich derenselbeu auch künftig nicht bedienen sollen. 
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4^o Dass ihnen gestattet werden soll, nach erhaltener Bewil- 
ligung der Ordinarionim des Orts, Wohnungen f&r ihre Priester bey 
ihren Kirchen nach Vorschrifft der Gesetze auf eigenthümlichen Piäzen 
zu hauen, nicht weniger an den Orten, wo sie keine Kirchen haben, 
die Privat-Andacht in ihren Häusern zu Eplge der Constitution von 
1717 zu halten. 

5to j[)as8 die Griechischen Priester, wie auch alle die in ihrer 
Kirche Bedienung haben, in Bechts-Sachen im Königreiche so, wie es 
die Gesetze bestimmen gerichtet, die Prediger der Dissidenten hingegen 
bey ihrem foro, so wie die Constitution von 1632 ihnen gestattet, 
erhalten werden. 

6^ Dass die Strittigkeiten wegen aller Kirchengründe sowohl 
der Disunirten als der Dissidenten zur Gerichtsbarkeit gehören, welche 
von dem Beichs-Gesetze vorgeschrieben und bestimmt ist. 

7° Dass die Priester der Disunirten und die Prediger der Dissi- 
denten, krafft der alten Verträge und Gesetze, sich zu allen Abgaben 
der Bepublik verstehen sollen. 

S""" Dass die Erbherreu, die das Jus praesentandi ^u Griechischen 
Kirchen haben, von den Griechischen Priestern für deren Praesentation 
zu solchen Kirchen keine Bezahlung fordern, noch weniger diejenigen 
die Kirchspiele haben ohne Zuziehung der betreffenden Orts-Obrigkeit 
ihres Amtes entsezen. 

9"® Dass den Priestern der Disunirten freystehen solle in ihren 
Pfarren ohne Hinderniss zu taufen, zu trauen, und zu begraben, so 
wie es die Praxis einer gedulteten Beligion mit sich bringt, dass den 
Predigern der Dissidenten das nämliche erlaubt seyn soll, jedoch mit 
Beybehaltung der Kirchengebühren, die dem Pfarrer des Kirchenspiels 
nach Verb ältniss, müssen erleget werden ; dass aber inskünftige, unter 
dem Titul der Kirchen gebühren , nichts mehr von den Dissidenten 
gefordert werden solle, als von den Catholiken, nach denen in allen 
Dioecesen bestimmten und festgelegten Taxen. 

Ob nun gleich in diesen Artikeln noch lange nicht alles ent- 
halten ist, was von den Disunirten und Dissidenten angesprochen 
wird, und dahero auch von dem Bischöfe zu Wilna die Unterschrift 
derenselben aus der Ursache verweigeret werden, weil die Dissidenten 
in Lithauen als privilegirte Beligions-Yerwandte schon vorhin mehr 
Freyheit gehabt hätten, als ihnen in gedachten Artikeln zugestanden 
worden, so können sie doch bey der diessfälligen Behandlung zum Grund 
gelegt, und sodann die Begünstigungen der Disunirten und Dissidenten 
allemal nach Erfordemiss der Umstände erweitert werden. 

Was die Civil-Praerogativen der Dissidenten betrift, so haben 
verschiedene dererselben bereits vorhin Starosteyen besessen, mehrere 
Ehrenstellen bei dem Militari begleitet, und selbst ein und andere 
Begimenter innen gehabt, nur waren jene von den eigentlichen Staats- 
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Chargen und Würden ausgeschlossen. Es wird allso darauf ankommen^ 
ob und in wie weit sie desfalls in den vorhinnigen Statum possesso- 
rium zurück zusetzen^ oder was ihnen etwa noch über diesen für Neben- 
Vorzüge zuzuwenden sejn dörften, um sie eines theils, so viel thunlich 
zu beruhigen^ andern theils aber gleichwohl von einem decisiven Ein- 
flüsse in die Staats- und andere wichtige Angelegenheiten zu ent- 
fernen. 

Was in Ansehung der innerlichen Staats- Verfassung des König- 
reichs die allerschädlichsten Folgen hat, und zu beständigen Verwir- 
rungen den grossten Anlass giebt, ist das liberum veto, welches so^ 
weit gehet, dass zu einem Keichstags-Schluss einhellige Stimmen und 
zwar vom Anfange bis zum Ende dergestalt erfordert werden, dass 
der Wiederspruch einer einzigen alles vorhero schon wirklich beschlos- 
sene gäntzlich vernichten kann. Bey einer so grossen Anzahl mit- 
stimmender müssen weder Partheygeist, weder Leidenschaften noch 
Privat-Interesse und Absichten herrschen, sondern alle von einem und 
dem nemlichen Patriotischen Geist geleitet seyn, um irgend etwas für 
die allgemeine Wohlfahrt warhaft erspriessliches zu stand zu bringen,, 
wie wenig aber dieses leztere anzuhoffen sey, zeiget die Erfahrung von 
mehreren Jahrhunderten, auf so unzähb'gen oft durch einige wenige^ 
zerrissenen Eeichstagen. 

Woraus denn nothwendig eine Art von Anarchie und die von» 
ihr unzertrennliche und höchst nachtheilige Folgen entstehen müssen. 
Wir wünschten dahero^ das dieses liberum veto so viel thunlich be- 
schränkt, dafür die Mehrheit der Stimmen eingeführt oder wenigstens 
dem König in Besorgung derjenigen Gegenstände etwas freyere Hände 
gelassen würde, ohne welchen die innerliche Buhe und Ordnung 
sowohl als die äusserliche Sicherheit unmöglich g^p-ündet und besorget 
werden können 

Es wird also darauf ankommen die Bussische Garantie derge- 
stalt zu modificiren, dass die Beschwerden der Nation so viel möglieb 
gehoben werden, wie wir dann auch in dem Falle, wenn wir hierwegen 
förmlich requiriret werden solten, nicht ungeneigt seyn würden, die 
nemliche Garantie mit zu übernehmen, und sie solchergestalt der 
Bussischen in eine Gegenbalance zu setzen, so wie dieses bereits im 
Jahre 1768 nach Ausweiss der absc^riftlichen Anlage sub No. 32 für 
nützlich angesehen, aber aus yerschiedenen Hindernissen nicht bewerk- 
stelliget worden ist. 

Ob und in wie weit Bussland und Preussen in unsere angeführte 
Ideen eingehen werden, lässt sich noch dermalen nicht vorsehen, und 
aus eben dieser Ursache können wir dem Freyh. Bewitzky über alle 
vorerwehnte Gegenstände noch mit keinen positiven und detaillirten 
Anweisungen versehen, indem solche erst künftighin nach den um- 
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jtändcQ abgemessen, und auf die vorkommende einzelne Fälle aiige- 
wendet werden müssen. So viel ist jedoch inzwischen ausser allem 
Zweifel, dass gedachte 2 Höfe eben so sehr als wir selbst interessirt 
seyen, einen soliden und dauerhaften Kuhestand in Polen herzustellen, 
und eben dadurch die Gelegenheit zu gefährlichen Weiterungen unter 
sich und uns zu vermeiden, welche widrigenfalls aus der fortdauemdea 
Pohluischen Verwirrung sehr leicht, und bcy den allerseitigen neuen 
Besitzungen in Polen künftighin noch viel leichter entstehen könnten. 
Bis hiehin haben wir zwar zu ßeylegung der gegenwärtigen 
Pohlnischen Unruhen nichts mitzuwirken gesucht, weil wir eines theils 
gleich anfangs den Entschluss gefast hatten, uns in den Gränzen 
einer vollkommenen Neutralität zu halten, anderntheils aber die wich- 
tige Betrachtung vorwaltete, dass da Kussland durch seine bisherige 
«Siege verleitet, auf allzuhoch gespannte Fricdensbedingnisse seine 
Absicht richtete, die sonst erwünschliche Herstellung des Buhestandes 
in Polen gedachtem Hof frcyere Hände und die Gelegenheit zur Ver- 
stärkung seiner gegen die Pforte bestimmten Armeen verschaffen, 
mithin das ganze Friedensgeschäfft ehender entfernen und erschweren, 
als befördern würde. I 

Diese doppelte Absicht war der Grund unseres ganzen bisherigen 
Benehmens, welches wir gegen beyde Partheyen in Polen immerhin 
beobachtet Laben, und ungeachtet die Gonfdderation niemalen von uns i 

anerkannt und aus eben dieser Ursache ein von ihr hieher zu j 

schikender Minister schlechterdings Tersaget worden, so haben wir ' 

gleichwohl den Conföderirten nicht als solchen, sondern lediglich als 
flüchtigen Polen das freye Asylum in unsem Ländern, und überhaupt j 

alles dasjenige gestattet, was ihnen ohne Verletzung unsrer Neutralität 
eingestanden und mit Beobachtung der nöthigen Contumaz-Praecau- 
üoneu vereinbaret werden konnte. Worinn unsre Massnehmungen von 
jenen des franidsisohen Hofes sehr verschieden sind, als welcher des- 
^dls viel weiter, als wir gegangen ist, den Confoederirten auf alle 
Art verhilflich in seyn sucht, sie mit einem monatL Subside von 60000 
Uvres versiebet, mittels verschiedener tu ihnen abgeschickter Officiers | 

unter der Hand onteistütiet. und einen Minister von Seite der Con- 
fMeration obwohl nicht f&rnüich angenommen, jedoch sich mit ihm in 
Minist^al4)efnnng«n eingelassen hat. Wie dann gedachter Hof jeder- 
zeit viele Neigung bezeigte auf d<m Fall, wenn von einer legalen 
U«ttenl-ConfMer«tion der Thron fikr erledigt erklärt worden wäre, 
und «s s^nst die Umstände g^tattet hätten, den Chnifthsten von 
^:^ii$e«i lur Pohlniscben Cione unter der Bedingniss m verhelfen, 
d«ss «r sieh von aller Verbindung mit Bossland kssmache, welche 
Bediim^iss filr $o wesentlich angesehen wurde, dass man so gar auf 
d<Hi Anint^ ge&Uen isl> d«n Giafen Sacken als euien devoten Bussi- 
^cli^k Anhänger von d^u Säebsischen Ministerio entfernen zu mach^i. 
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desfalls die verwitfcibte Churfürstin die Haupttriebfeder von allem 
war und noch ist. 

Gleichwie wir aber die Dethronisirung des gegenwärtigen Königs 
jederzeit für eine ganz und gar unthunliche und solche Sache ange- 
sehen haben, welche Russland niemals zugeben würde, und der König in 
Preussen, wegen seiner mit gedachtem Hofe eingegangenen Verbindlich- 
keiten ebensowenig jemals geschehen lassen könnte, so sind wir auch 
nie in die diesfälligen französischen Absichten eingegangen, sondern 
haben zwar jederzeit die Obliegenheit eines Alliirten gegen gedachten 
Hof auf das genaueste erfüllet, und solches unter anderen bey der 
Gelegenheit als von der Admittirung Engellands zur Mediation mit 
Ausschliessung des ernannten Hofs die Frage wäre, werkthätig bestät- 
tiget, übrigens aber zugleich zum Grundsatz angenommen, selbst in 
unsem Oefnungen über dasjenige, jvas bishero zwischen uns, Russland 
und Preussen vorgefallen ist, gegen ihn nicht weiter zu gehen, als 
es gedachte Obliegenheit erfordert , weswegen wir auch mit keiner 
Billigkeit von mehrerwehnten Hofe bedacht werden können, da viele 
andere wichtige Betrachtungen zu geschweigen, schon die physicalische 
I^aage allein, in der wir uns in Absicht auf die Kriegsfuhrende Theile 
befinden, und die von jener des französ. Hofes weit unterschieden ist, 
uns in die Nothwendigkeit einer viel grösseren Vorsicht und einer 
ganz andere politique versetzet, wie wir dann hievon gegen niemand 
ein Geheimniss gemacht, und selbst den König in Pohlen auf die durch 
seinen Bruder gemachte Anfrage, ob die von dem französ. Hofe in 
Absicht auf die Pohlnischen Angelegenheiten äussernde Gesinnung 
und führende Sprache, wie es von gedachtem Hofe vorgegeben werden 
wolle, zugleich für die Gesinnung unseres Hofs anzusehen sey ganz 
deutlich dahin haben beantworten lassen, dass wir ansehnlich und 
mächtig genug seyen, um für uns selbst reden zu können, und auch 
bishero genugsam überzeigende Proben gegeben hätten, dass wir gantz 
und gar nicht gewohnt wären, uns gleichsam hinter einem dritten 
zu stecken, sondern vielmehr mit allen denjenigen frey und gerade 
selbst hervorzutretten, was wir äussern zu sollen uns verbunden oder 
berechtiget halten. 

Nachdem jedoch unser bisheriges Neutralitäte^-Sistem nunmehr o 
in eine wirkliche thätige Theilnehmung verwandelt wird, und unsere 
Einverständniss mit Russland und Preussen in Absicht auf die allersei- 
tige proportionirte Acquisitionen in Polen bereits so viel als geschlos- 
sen ist, so werden nun auch von uns in Ansehung der Confoederirten 
bald gantz andere Maassregeln zu ergreifPen, und allem Ansehen nach 
mit der Einleitung der Anfang zu machen seyn^ dass das Manifest 
wegen der Publication des Interregni von gedachten Confoederirten 
wiederruffen, und der König pro legitime electo anerkannt werde. 
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Gleichwie jedoch dieses sowohl, als alles weitere von der ge- 
ineinschaftlichen concertation zwischen uns und erwähnten 2 Höfen 
Abhänget, so können wir dem Freyh. v. Rewitzky schon dermalen 
keine Yorschrifft Über seinen desfals zu haltenden Betrag crtheilen. 
Wie denn auch der ganze Plan der angetragenen Pohlnischen dismem- 
bration noch ror jetzo und in so lange zu seiner alleinigen Wissen- 
schaft zu dienen hat, bis wir ihn zu seinerzeit mit den erforderlichen 
Verhaltungsbefehlen versehen werden, wie und auf welche Art er 
sich hierwegen zu benehmen^ und was er für eine spräche zu führen 
habe. 



Geheime Anweisung 
Wornach Freyherr v. Bewitzky sich zu achten bat. 

Ich habe dem allerhöchsten Dienst gemäss befanden, der um- 
ständlichen Ihme Freyhl. v. Bewitzky bereits eingehändigten Instruc- 
tion und deren Appendici noch einige vertraute Anmerk- und Anwei- 
sungen hiezu zu fügen. 

Und zwar ist es nicht nur Ihrer Kayl. Königl. Maytt. dem 
König in Polen persönlich zu tragenden freundschaftlichen Gesin- 
nung, sondern auch aus verschiedenen Staats-Ursachen dem eigenen 
Interesse des Durchlauchtigsten Erzhauses vollkommen. gemäss, ein 
wahres gutes Vernehmen und vertrautes Einverständniss mit dem 
erwehnten König zu unterhalten. 

So wichtig nun dieser Satz an und für sich selbsten ist, und 
dem Freyherrn v. Bewitzky zur Bichtschnur seines künftigen Betrags 
zu dienen hat; so vorsichtig ist sich hiebey zu benehmen, damit die 
Gränzen der diesseitigen Willfährigkeit nicht allzu weit zum Schaden 
•des Allerhöshsten Dienstes erstrecket, sondern hierinnen das Behörige 
Maass beobachtet werde. 

Um hierüber eine deutliche Vorschrift zu geben, sind die ver- 
muthlichen Absichten des Königs Stanislai vorauszusetzen. Und zwar 
wird Er: 

Imo vorzüglich darauf antragen, dass Er wegen der Königlichen 
Gefälle, so nunmehro in den diesseitigen, wie auch Bussischen und 
Preussischen Besitz gelangen, hinlänglich entschädiget; 

2^<*In Ansehung der Dissidenten und der nicht nur von Bus^- 
land, sondern auch von anderen Höfen,, wegen der Polnischen Begie- 
rungs-Form zu übernehmenden Garantie, eine den Königlichen Ab- 
sichten gemässe Entschliespung gefast werde. Hierzu kommt noch 

3tio (i{^ sehr wahrscheinliche geheime Verlangen des Königs, 
das Polnische Wahlreich in ein Erbliches zu verwandlen, und solcher- 
gestalt die Crone in seiner Familie zu erhalten; Worauf noch weiters: 
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4'» die Absicht gebaut zu sevn scheinet, die Durchlauchtigste 
Erzherzogin Elisabeth zur Gemalin zu erhalten^ und andnrch seinem 
Hauss eine neue Zierde beyzulegen. 

Ad 1"*'*™ Das erste Königliche Verlangen finden Ihre Majestäten 
der Billigkeit vollkonimen gemäss, und hat also auch Freyherr y. 
Eewitzky Sich desfalls in so weit mit Eifer und Nachdruck zu ver- 
wenden^ als es die Gesinnung der Kussischen und Freussischen Höfe^ 
und die übrigen Umstände immer verstatten. 

Ad 2*°" In Ansehung der Dissidenten Garantie und Polnischen 
Begierungs-Form, giebet die Haupt-Instruction nebst dem Appendice 
allschon hinlängliche Anleitung; Und wird in Ansehung der Garantie 
nur so vieles hinzugefüget, dass wegen derselben aller Anstand hinweg 
zu fallen scheine, da nunmehro nicht der Bussische Hof allein, sondern 
auch der Unsrige und Preussische* mit der Bepublik Polen sowohl 
wegen der Theilung, als wegen der Polnischen Kegierungs-Form in 
Unterhandlung einzutretten , und eine Convention zu schliessen bat. 
Sollte jedoch Bussland sich einer besonderen, und vorzüglichen Garantie 
anmassen, oder sonsten darauf angetragen werden, dass auch andere 
Mächte an der Convention und deren Garantie Theil zu nehmen hätten, 
so hat Freiherr v. Bewitzky ohne vorgängigen Allerhöchsten Befehl 
Sich in nichts verfängliches einzulassen, sondern fordersainst seine 
Berichte zu erstatten, und einstweilen allen widrigen Maassnehmungen, 
so gut es seyn kann, vorzubiegen. 

Ad 3*^'*™ Ob zwar überhaupt dem Staats Interesse aller Polni- 
schen Nachbarn gemäss zu seyn scheinet, dass dieses Beich bey einer 
gewissen Schwäche verbleibe, und dahero die freye Wahl nicht in 
ein Erbrecht verwandelt werde; So würden doch Ihre Maytten, so 
wohl aus freundschaftlicher Zueignung, als auch aus der Staats-Be- 
trachtung, dass die Macht eines zeitlichen Königs in Polen dem Durch- 
lauchtigsten Erzhauss am wenigsten bedenklich fallen, sondern nach Zeit 
und Umständen zum weesentlichen Vor theil gereichen dörfte, Sich nicht 
dagegen setzen, sondern gern geschehen lassen, wenn der König diese 
Absicht mit guter Art, und Einverständnuss der Petersburger und 
Berliner Höfe erreichen könnte. 

Dass aber ihre Maytten Sich desfalls für den König öffentlich 
am Laden legen, und dadurch zu Argwohn, Eifersucht und Missver- 
ständnüss Anlass geben sollen, ist weder mit Billigkeit anzuverlangen 
noch anzuhoffen ; zumalen dem König Selbsten hiermit wenig oder 
gar nicht gedienet seyn dÖrfte. 

Ad 4^°" So bald auch das Erbreich nicht Statt findet; So fallet 
die Unthunlichkeit des Vorschlags einer mit der Durchlauchtigsten 
Erzherzogin Elisabeth und dem König zu stifftenden Ehe von selbsten 
in die Augen. 
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Es hat also Fieyhen* t. Bewitzky in Ansehung der vorstehenden 
vier Funkten sein Augenmerk dahin zu richten, dass bey dem ersten 
und zweyten aus der diesseitigen Willfahrigkeit kein Geheimnüss 
gemacht, sondern solche als in der Billigkeit gegründet, nicht nur 
dem König, sondern auch den Russischen und Vreussischen Ministris 
zu erkennen gegeben werde. 

Was aber den Dritten anbetrifft; So sind zwar dem König in 
vertrauten Unterredungen die diesseitige aufrichtige Neigung und 
Willfährigkeit aber auch zugleich die von Seiten Russland und Prous- 
sen sicher zu erwartende unübersteigliche Hindemüsse vorstellig und 
in so weit geltend zu machen, dass der König von dem diesseitigen 
guten Willen überzeuget werde. 

Hingegen ist in Ansehung des 4t. könig. Verlangens sich der- 
gestalt zu benehmen, dass der König hiermit nicht einstens zur Sprache 
komme, und Ihm solchergestalten die Unannehmlichkeit einer diess- 
seitigen abschlägigen Antwort ersparet, jedoch derselbe zugleich in 
seiner dem Durchl. Erzhauss zutragenden Freundschaft gestärket 
werde. 

Was sich nun in dieser Angelegenheit ergiebet, hierüber sind 
abgesonderte Berichte an mich zu erstatten. 

Austerlitz den 11. Septbr. 1772. 

(unterzeichnet) 

L. S. Kaunitz Kittberg. 



Wien den 22. März 1773. 
P. P. 

Da der Russische Courier mit den Depechen des H. Fürsten 
Lobkowitz vom 26. Febr. vor etlichen Tagen hier eingetroffen ist, sa 
will es nunmehro darauf ankommen, Euer . . zu belehren, was in 
Ansehung des Russischen Projet d'un Plan pour la Conduite des trois 
Ministres en Pologne etc. zu beobachten sey *). 

Ich bemerke also bey den Points preparatifs und zwar ad 
3intn (jagg die gemeinsame Einverständnis, den König in Polen in die 
Direction des künftigen Reichstags mit einzuziehen, wenn er nicht 
mit anderen Höfen verflochten wäre. Euer ... die ganz natürliche 
Gelegenheit darbietet, sich für den König dahin zu verwenden, da§& 
er in die gemeinsame Anstalten und Bearbeitungen mit eingeflochten, 
und andurch in Stand gesetzt werde, einen mehreren Einfluss zu 
gewinnen, die Convention mit den 3 Höfen zu beförderen, und in 



*) Dieses „Projet" oben S. 143 abgedruckt. 
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Ansehung der Regiermigsform mehrere Voi-theile zu erhalten, als ihm 
von den anderen zwey Höfen eingestanden werden wollen. 

Euer . . . hahen sich also zu bearbeiten, dass der König alle 
Willfährigkeit anhoffen mache, und vor allen Dingen Mithand in dem 
Spiele gewinne, wo mächst sich leichter nach Zeit und Umständen 
gerichtet werden könnte, wie dann auch eine solche vertraute Anhand- 
gebung nichts anders als einen guten Eindruck bey dem König ver- 
ursachen kann. 

Ad 4*°" Was wegen Abschickung der Acteurs zu den Diaetinen 
nicht bereits geschehen ist, solches wird wegen Kürze der Zeit nicht 
nachgeholet werden können, zudeme müsste die Abschickung so vielei* 
Acteurs sehr schwer fallen, wenn sich nicht desfalls mit dem König 
einverstanden würde. 

Ad 5*"™ Wäre gegen den Satz, dass es mit den ernsthaften 
Mitteln allein nicht auszureichen sey, noch vieles zu sagen, zumalen 
da die Zeit schon so weit verstrichen ist. Um jedoch uns nicht von den 
übrigen zwey Höfen zu trennen, noch dem Vorwurf auszusetzen, als ob 
durch unsere Schuld etwas wesentliches wäre verabsäumet worden, so 
haben Euer ... die positive Erklärung von sich zu stellen, dass 
unser Hof ohnfehlbar 150 m. Thaler in die gemeinschaftliche Cassa, 
wenn ein gleiches sowohl von Russland als von Preussen geschiehet, 
einfliessen lassen würde, jedoch ist das bey gemeinschaftliche 
Cassa nicht so zu verstehen, als wenn das Geld in eines einzigen 
gemeinschaftlichen Kassiers Händen sein müsste, dann jeder Minister 
könnte die quo tarn seines Hofes bey sich behalten, und seinen Quotien- 
ten denen Assignatariis selbst bezahlen lassen, oder wenigstens die 
Sache dergestalten eingerichtet werden, dass keine Bezahlung im Fall 
eines gemeinschaftlichen Cassiers geschehen solle, ohne dass der Assig- 
natarius eine Assignation von einem jeden der 3 Minister empfange 
und demnächst dem Cassier praesentire, auf welche Art keiner von 
dem andern sich einen besonderen Verdienst zueignen könne. 

Ad 6*"™ Nebst deme müsste die gesetzte Bedingnis genau 
erfüllet, und auf diese Cassa nichts ohne die einmüthige Bewilligung 
dieser 3 Minister angewiesen und ausgezahlet werden. Es ist aber, 
bey diesem Punkt mit desto grösserer Aufmerksamkeit und Prudenz 
zu Werk zu gehen, da es 'sich leicht fügen dörfte, das dero zwey 
Herrn CoUegen vorzüglich ihre Vertrauten zu begünstigen suchen, 
und es gleichwolen für die gemeinsame Sache nachtheilig wäre, wenn 
dieselbe mit ihnen in Widerspruch und Missverständnis verfallen 
sollten. Wenn es also die Umstände erfordern, so wird sich zwar 
nach gemachten diensamen Gegenvorstellungen endlichen zu fügen, 
jedoch die doppelte Modalität zu treuen seyu, dass die Pensionisten 
die Coiicurrenz unsers Hofes, und zwar in der nämlichen Maass, als 
es von den anderen zweyen geschiehet, in zuverlässige Erfahrung 

Beer. Docnmente zur ersten Theilnng Polens. 16 
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MDgeii, und dass auch Euer. , . zu Beobachtung der Gleichheit ein so 
andern dcro Vertrauten zu begünstigen suchen. 

Ad S"™ usque 11°"™ Was von einer Coufoederation erwähnet 
wird, verdienet allerdings die reifeste Ueberlegung, Nachdem es aber 
haupteächlich auf die Lbcal-Umstände ankommet, nud Wir mit der 
Saoh Selbsten verstanden sind, ao bleibet auch die weitere Abrede, 
und das auszuwählende Mittel dero eigenen »ernünttigen Beurtheilung 
anheinigestellet. 

Ad ll"»"» Ohne den Inhalt dieses Paragraphi lu analysiren, 
werden Euer , . . von Selbsten darauf bedacht sejn, solchen bey sieb 
fügender Gelegenheit schicklich anzuwenden, nnd geltend zu machen. 

Ad 12"°" Da allerdings sehr vieles auf die Auswahl der Reichs- 
tags-Marechallen ankommt, und unser Hof för keinen eine vorzügliche 
Neigung hat, bo wird zwar der Auswahl dero H. CoUegen beyxutretten, 
jedoch sich allezeit zu bemühen seyn, dass dieselben die danknehniige 
Verbindlichkeit des erwählten mittheilen. 

Was die Conclusion du Traite anbetrifft , so ist daBJeiiige so 
in den sieben Paragraphis au Hand gegeben wird, allerdings in be- 
obachten, und noch weiters darauf fnrzudenken dass von der Republik 
Polen die Freyheit der Weichselfahrt, and des Commercii, wie es 
bishero gewesen, ausdrücklich anverlangt, stipulirt und garantiret 
werde. 

DerKussiache Hof hätte ebenfalls gegründete Drsach sich hiemm 
zu bearbeiten, und wenn solches geschiehet, so haben Bner. . , kein Be- 
denken zu tragen mit dem Frejh. von Stackelberg hierinnen gemein- 
schaftliche Sache zu machen, und zu gleichen Schritten zu Werke zu 
gehen, jdlocb ist sich anfänglich nicht zu viel gegen ihn blos zu 
geben, sondern sich dahin zu bearbeiten, dass andere am ersten zur 
Sprache kommen, oder wenigstens die Preussisehe Unzufriedenheit mit 
\iiiä theilen mächten. 

Ob es rathsam sey, wegen dem künftigen Halzverschleiss eine 
förmliche Abrede zu treffen, und solche der künftigen Convention ein- 
7uverleil]en lasset sich schon dermalen nicht wohl bestimmen, sondern 
e^ iiiuss aus den eigentlichen Absichten und Anträgen des Königs 
entschieden werden, dahero anch dieselben s^ne vertröstete Vorschläge 
zu lietteiben beLeben wollen. 

Sodann dörfte der Hr. Bischof von Erakau sich einfallen lassen, 
ri'ine eigene Angelegenheiten mit in die Convention einzumischen, 
und auf solche Stipulation anzutragen, welche das »Uerhöchsta Gut- 
bt-findeu in Ansehung der pioecese und Anderer geistlichen Einrich- 
tungen beschränketen. Nachdem aber Hiro May, niemalen darein 
Willigen würden, in ihrem Polnischen Antheile sich Gesätze voracbreihen 
zu lasaen, schaben anch Euer . . , dero vonügliche Änfnierksamkeit 
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dahin zu richten, dass dergleichen Versuch gänzlich vereitelt, und 
gleich von der Hand abgewiesen werden. 

Betreffend die Fixation de VEtat de la Republique und zwar 
die ersten vier Paragraphos so sind selbige wie Euer . . . bekannt 
ist, schon vorher von unserm Hof begnehmet worden, jedoch würde 
es ihm keines Wegs zuwider, sondern vielmehr angenehm seyn, wenn 
die 2 andern Höfe und die Kepublik eine Abänderung für gut befin- 
den sollten; welches auch dem König im engsten Vertrauen zu ver- 
stehen gegeben, und ihm anbey zu Gemüth geführet werden kann, 
dass ein mehrers von unserm Hof weder mit Billigkeit anzuverlangen 
noch zu erwarten sey. 

Nachdem auch dem Kur- Sächsischen Hof die Ausschliessung 
aller Fremden von der Polnischen Krone nicht anders als sehr em- 
pfindlich fallen kann, so wäre dessen Partisans, wenn sie sich an 
Euer . . . wenden, die Betrachtung zu Gemüth zu führen, dass unser 
. Hof einer solchen Stipulation sich um ü o weniger widersetzen können, 
da man ihn der geheimen Absicht, einem Erzherzogen, oder dem 
Herrn Prinzen Albert den polnischeli Thron zuzuwenden beargwöhnen 
wollen. Nebst deme wären die Fälle nicht ohnmöglich, dass Eussland 
oder Preussen bey künftigen Wahlen auf dergleichen Absichten ver- 
fielen, und hieraus die grössten Weiterungen entstunden, welchen 
also aber nicht besser, als durch erwähnte Stipulationen vorzubiegen 
wäre. 

Was aber ad 5*"™ das Liberum veto betrifft, so gedenket zwar 
unser Hof sich hierunter von den übrigen zwey Höfen nicht abzuson- 
dern, und bey seiner bereits geschehenen Erklärung zu behängen, jedoch 
betrachtet er diese Einrichtung als ein politisches Monstrum und als 
die Hauptquelle der Polnischen Unruhen, dahero er auch gar gern 
die Hände darzu bieten würde, wenn selbige noch mehrers, als bey 
der letzten Diaete geschehen besehränket werden sollte. 

Betreffend das Betablissement du Gouvernement dans ses vrais 
principes so ist bereits in dem Plan die gegründete Anmerkung ent- 
halten, dass hiebey das wesentliche Interesse der einverstandenen drey 
Höfe nicht ohnmittelbar unterlaufe, und dass es hauptsächlich auf 
die Neigung der Nation, und auf die Mehrheit der Stimmen ankommen 
wolle. Ich lasse es also bis ad § 13 bey der generalen Anmerkung 
bewenden, dass auch bey dieser Gelegenheit unser Hof den König, 
in so weit es ohne Trennung von den zwey andern Höfen, und ohne 
andere nachtheilige Folgen geschehen kann, zu begünstigen wünsche, 
und nicht wohl ermesse, wie das ideirte Equilibre so genau herge- 
stellet werden könne, wobey auch abermal vieles auf dero vertrauliches 
Einverständniss mit dem König und auf eine geschickte Benehmungs- 
Art ankommen dörfte. 

16* 
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A d IS'"*" Diese geneigte GeeinnuDg unserH Hofes erstreckt siefa 
aurh auf den künftigen königl. UnteThalt, und es wäre keines Wegs 
lu viel, wann derselbe statt der 4 aur öÜU m. Dncaten gesetzt, und 
dem K5iiig noch ein Vortheil bej Berechnung der Staroätej-Einkünfte 
lugewoiidet wird. AiiT was Art aber dicee zu bcstiiamende Summe 
am besten aninbrlngen seje, wird sich an Ort and Stolle am besten 
beurtheilen Lassen, 

A d IS*"" Ist man allerböchsten Orte allerdings damit verstanden, 
dasü dum König die Austbeilang der Gnaden und k&nigl. Beneficien 
feruurliiu bejgelassen «otde, jedocli findet man zugleich die in diesem 
und in dem folgenden 16' §° enthaltene Instruction für vumüiiftig und 
billig, dahero auch Euer . . . solche mit dero Beyfall lu unterstützen 
hfiiben- 

Ad 18">" Wenn das Polnische railitare auf einen completen 
FuBB gehalten würde , so dörfte eine Vermehrung öberflüssig seyu. 
Wenn aber die alte Einrichtung beybehalteii werden soll , so kann ' 
mati auch diesseits eine Vermehrung von GOOO Mann geschehen lassen. 

A d 19°°" Die Anstände, so sich wegen der Dissidenten ergeben 
werden, sind sonder Zweifel die sciiwcreste und häcklichste. Ich 
habu also desfalls Euer . . . auf dero umständliche Instruction za 
verweisen, und die generale Anmerkung hinzuzufügen, dass dieselbe 
dero sorgfältigstes iteraühen dabin zu richten haben . alles dasjenige, 
was zum Vortlieil unserer heiligen Beligion gereichen kann, so riel 
es immer die Umstände verstatten zu unterstützen und befördern zo 
helfen, zugleich aber allen Anschein zu vermeiden , als ob unser Hof 
einer unbilligen Beligionsgchässigkeit Statt gebe. Was nun Herr 
Nuntius Garampi in dieser Angelegenheit an mich gelangen lassen, 
belieben Euer . . . aus den abschriftlichen Bejiagcn umständlicli zu 
ersehen, und mir baldmöglichst gutachtlich an Hand zu geben, wie 
das Werk am besten eingeleitet, nnd gegriffen werden könne, anch 
was, und in wie weit ein vergnüglicher Ausschlag aniuboffen sey. 
Inzwischen aher werden Dieselbe nicht verabaäumen, wegen den so 
sehr bedrückt seyn sollenden TJuitis Qraeeis sich auf das ergiebigste 
\>ej Freih. von Staekelberg und sonsten zu verwenden, und überbanpt 
in Erwägung xa ziehen, mit wie vielem Eifer sich nicht nnr die 
Üissen, sondern aach die Türken ihrer Religion annehmen, and wie 
wenig daa nämliche unserm Hof zu verargen, oder zu versagen sej. 

Ans den vorstehenden Anmerkungen werden Euer . . . hinläng' 
lieh einsehen, in wie weit nnd in welchen Veratand unser Hof 
dem Inhalt des vorerwähnten Plans beystimme, und wohin dieselbe 
ihr vorzügliches Angenmerk zu richten haben. Nur mass ich noch 
bey der in Ende gesetzten Observation particuliere erinnern, dass ich 
meines Orts nicht einsehe, wie in Ansehung der StsrOBtereinkünftcD 
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ein Unterschied zwischen den reichen und armen Besitzern Statt finden 
könne, da hieraus nur Zweifel und Anstände entstehen müssten. 

Zu Euer . . . desto yollständig<erer Belehr ong füge ich eine 
Abschrift der vom Hr. v. Saldern über das Projet d'un Plan etc. ge- 
machten Anmerkungen hier au, und da ich sehr zweifle, dass solche 
dem Freyherm von Stackeiberg mitgetheilet worden, so wollen die- 
selbe sich gegen ihn und Mr. Benoit nichts merken lassen, dass diese 
Observations zu dero Einsicht gelangt sind. Einige derselben scheinen 
mir erheblich zu seyn, welches jedoch in der Entfernung nicht wohl 
beurtheilet werden kann. Darinnen aber ist unser ürtheil von dem 
seinigen sehr unterschieden, dass er am vorträglichsten ansieht, die 
königliche Gewalt zu beschränken, und jene des Adels zu erheb€(n, 
mithin diesen vorzüglich zu gewinnen, da doch meine schon iett 
einiger Zeit gemachte Anmerkung nicht ganz leer zu seyn scheinet, 
dass die Entschädigung des Königs unamgänglich nöthig sey^ und 
auf Kosten des Adels gesucht werden müsse , dass also dieser sich 
nicht zu seinen eigenen Schaden an Laden legen, und der König eben'- 
falls gegen die 3Höfo arbeiten würde, wenn man ihm den Adel vor- 
ziehen, und nicht in gewisser Maass mit — in die diesseitige Bear- 
beitungen einflechten wollte, welches also Euer ... bei Gelegenheit 
gelten zu m&chen belieben werden. 

Nunmehro schreite zur Beantwortung dero werthesten Zuschrif- 
ten vom 3^« 6* u. 8* dieses. 

Was nun den Antrag des Frh. v. Stackeiberg wegen Berufung 
des Herrn Bischöfen von Krakau in sein Bissthum anbetrift, so könnte 
man zwar diesseits sich des erwähnten Antrages in die Länge nicht 
entziehen, jedoch wäre sehr erwünschlich , wenn wir einen solchen 
Schritt mit guter Art gänzlich vermeiden könnten, in allen Fällen 
müsste, eine gemässigte, und sodann eine nachdrückliche Warnung 
vorausgehen. 

Was die diesseitige Vcranstaltungea in den königh Oeconomien 
anbetrifft, so werden dieselbe bereits von dem Herrn Grafen v. Pergen 
den unterloffcnen Missverstand vemomiaein, und nicht verweilet haben, 
desfalls sowohl den König, als Dero H. CoUegen zu beruhigen. 

Was Euer . . . dem Herrn Grafen Oginsky wegen der Wahl 
der Landbothen nachdrückliche Vorstellung gebracht haben, ist aller- 
dings gegründet, und dienet zur neuen Probe, wie verträglich es wäre 
mit 'dem König in engerer Einveratändnis zu stehen. 

Aus Eurer . . . letztem Zuschrift habe ich mit aufrichtigen 
Beyleyd dero Unpässlichkeit ersehen, ich lebe aber der Hofl&iung das» 
solche bereits glüklich überstanden seyn werde. 

Die mir zugeschickte Widerlegung unserer Deduction dörftef. 
keine Antwort verdienen. Inzwischen hat deren Mittheilung mir zur 
schuldigen Danknehmigkeit gereichet. 
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Was übrigens dero angesuchte Zulage aiibetrift, so beziehe mich 
auf meine mit letzterer Post abgegangene Zuschrift, von welcher znm 
Ueberfloss eine Abschrift hier anfüge, mit vollkommener Hochachtung 
stetsliin verharrend. 



Wien, den 18. April 1773. 
P. P. 

Die verschiedenen Gegenstände, so in Euer etc. letzteren werthe- 
fiten Zuschriften enthalten sind, dienen Theils zu meiner Nachricht, 
und Theils erfordern sie eine nähere Anweisung. 

Damit mich nun nicht an die Ordnung zu binden habe, so 
werde mich über ein so anderes Punctenweisz äuszeren, und zwar: 

1"*° Könnte sich der König in Pohlen zum voraus darauf vor- 
sehen, dasz die Antwort der ßusz. Kaiserin auf sein Schreiben nichts 
weniger als vergnüglich ausfallen würde; da es jedoch dermalen auf 
den Biud-Biemen kommet, so dörfte der wesentliche Vortheil des 
Königs erfordern, seine bewegliche Vorstellungen ohnermüdet fortzu- 
setzen; zumalen ich aus einigen Umständen wahrnehmen können, 
dasz gleichwohlen niclit alle Bücksicht auf den König bej der Kaiserin 
verschwunden sey. 

2^° Die Beschreibung, so Euer etc. von dem Hrn. Poninsky 
gemacht haben, ist darinnen vortheilhaft , dasz er zwar dem Busz. 
Hof gänzlich ergeben sey, jedoch für den Berliner keine sonderliche 
Neigung verspühren lasze. Sollte nun in Ansehung der Marschall- 
Stelle mit dem Hrn. Grafen Podocky nicht auszureichen, wohl aber 
dem Hm, Poninsky dazu zu verhelfen seyn, so werden dieselbe von 
Selbsten in Erwegmg ziehen, dasz vor dermalen Unser und das Busz. 
Interesse einander nicht directe entgegen stehen, dasz aber in An- 
sehung des Königs in Preuszen, besonders was den Salz-Verschleiz, 
die freye Schiffahrt auf der Weichsel und das Commercium anbetriffc, 
sich das gerade Gegentheil ergebe; und dasz dahero Dero vorzügliche 
Aufmerksamkeit dahin zu richten seye, den Diensteifer des Hm. 
Poninsky vorzüglich auf unsere Seiten zu ziehen, und ihn bey den 
gemeinschaftlichen Geld-Bewilligungen dergestalten zu begi\ustigen, 
dasz er denenselben einen vorzüglichen Dank schuldig, und uiil so 
weniger nöthig seye, ihm geheime Verehrungen zu machen; welches 
jedoch in dem ärgsten Falle, und wenn sonsten wegen der oberwähn- 
ten Gegenstände ein widriger Ausschlag zu besorgen stünde, nicht 
ausser Acht zu lassen wäre, weilen der Beichstags-Marschall denen 
Geschäften den gröszten Vorschub oder Hindemisz geben, und durch 
ihn an ersten eine hinlängliche Parthey verschaffet werden kann. 
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3*^° Dasz ernannter Hr. Poninsky schon unter der Hand an 
«iner Conföderation zu arbeiten angefangen, ist mir um so vergnüge 
lieber zu vernebmen gewesen, da bey dem noch aufrecbtstehdnden 
liberum veto sich kein glücklicher Ausschlag von einem ordinär! 
Reichstag versprochen werden kann. Es wäre aber um so überflüs- 
4sziger wegen der Art der zustandbringenden Conföderation in nähere 
Erläuterung einzugehen, da in drey oder vier Tagen die Sache in Be- 
wegung kommen musz, und ich dahero dem Ausschlag mit vielem 
Verlangen entgegen sehe. 

4*° Bin ich mit Euer etc. des Dafürhaltens, dasz der König 
sich nicht directe zu Zerschlagung der Diätinen Verwendet habe^ jedoch 
scheinet mir auch nicht glaublich, dasz er sich deren Beförderung, 
wie er leicht gekonnt hätte, angelegen seyn laszen, welches aber auch 
nicht befremdlich fallen kann, da man ihn bishero in der Ungewisz- 
heit seines künftigen Schicksaals gelaszon hat, und ihm vielmehr die 
ividrige Absichten des Eusz. und Berliner Hofes in die Augen fallen 
jnüszen. 

5*® Der Betrag des Bischofen von Krakau ist in der That 
recht ärgerlich, und wenn er wieder bey dem Reichstag erscheinen 
sollte, so könnte man sich nichts anders als die nachtheiligste Bear- 
beitungen von ihm versprechen; dahero auch Ew. etc. mit Hrn. Ge- 
neralen Grafen Richecourt die Abrede zu pflegen belieben wollen, 
Unserm in dem Erakauischen befindlichen Militari die Anleitung zu 
geben, dasz der ernannte Bischof so lang es immer geschehen kann, 
mit guter Art, wenn aber auch diese nichts helfen will, mit Versagung 
des freyen Abzugs von seiner Ruckkehr nach Warschau abgehalten, 
jedoch sich desfalls aui' keine von Unserm Hof ergangene Befehle, 
sondern nur auf die in Warschau erfolgte Abrede der HHrn. 
Ministers und der Generalität der drey einverstandenen Höfe bezogen 
yf&rde. 

Ueberhaupt ist es ein vergnüglicher Umstand, dasz dieser 
Bischof sich nicht nur bey den Rusz. und Preuszischen Ministern 
gehässig, sondern auch bey seiner Nation verächtlich machet, und 
seinen Einflusz auf dem Reichstag verliehret; weilen ihm leicht ein- 
fallen können, verschiedenes wegen seiner in Unserm Pöbln. Antheil 
sich erstreckenden DiÖces und Güter auf die Bahn zu bringen, und 
in die Reichstags-Handlungen mit einzuflechten. 

Ob zwar nun Unser Hof nicht gemeinet ist, sich in seinem 
Antheil Gesätze vorschreiben zu laszen, so könnte doch dergleichen 
Anbringungen viele unangenehme Weitläufigkeiten nach sich ziehen, 
und werden also auch Ew. etc. sorgfältig darauf bedacht seyn, alle 
dergleichen Unserm Hof besonders betreflFende Geschäften von dem 
Reichstag entfernt zu halten. 
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6'° Was Ew. etc. wegen Entwerfung der Cessions-Batifications- 
und Beuunciatious-Acteii in Erinnerung bringen, ist allerdings noch 
in Zeiten zu besorgen; sobald ich aber wahmehmü, dasz auf dem 
Reichstag etwas zu IStand zu briij^ön s^ye, werde ich nicht verab- 
säumen, desfalls meine Vorschläge dem Petersburger und Berliner 
Hof freundschaftlich zu eröfnpn und an einer gleichförmigen Ent- 
schlieszung zu arbeiten; wie dann auch nicht undienlich wäre, ^enn 
Ew. etc. nebst Dero zwej HHni. CoUegen hierüber ihre Gedanken 
vorläufig eröfneten. 

7mo w^as Dero ßegläubigungs - Schreiben an den Primas und 
die Republick anbetrift, so scheinen zwar solche in so lang über- 
flüszig zu seyn, als der Primas sich von Warschau entfernt haltet; da 
jedoch der von diesen Schreiben zu machende Gebrauch nicht ohn- 
möglich ist, so nehme auch keinen weiteren Anstand solche in origi- 
nali et copia hier anzufügen. 

S^** Der Politik des Königs ist hauptsächlich auszustellen, dasz 
sich nicht allerdings auf seine Aeuszerungen zu verlaszen, dasz er das 
Geheimnisz nicht genau beobachte, und dasz er als zu fein zu Werke 
gehen wolle. Es ist also von Euer etc. sehr wohl geschehen, dasz 
Dieselbe zwar dem König Dero Dieustfertigkeit und den guten Willen 
Unsers Hofs zu erkennen, jedoch sich selbsten nicht zu viel blosz 
gegeben, sondern ihm vertraulich eröfnet habon, wie Er auf ünsern 
Hof nur alsdann sicher zehlen könne, wenn von den zwey übrigen 
wenigstens einer zu seinem Beyfall- vermöget würde; dahingegen weder 
ünserm Hof zuzumuthen, noch von ihm zu erwarten wäre, dasz er 
sich allein vor dem König an Laden legen, und mit den zwey andern 
Höfen überwerfen sollte. 

Nach diesem Satz haben auch Ew. etc. Dero künftige Aeusze- 
ningen und Betrag einzurichten, und da zugleich die Anmerkung ganz 
gegründet ist, dasz die Feinde des Königs, wenn sie eine vorwiegende 
Neigung gegen ihm wahrnehmen sollten, die widrigsten Entschlie- 
özungen ergreifTen und eine Einverständnisz ohnmöglich machen wür- 
den; so dörfte die Abrede mit Dero zwey HHrn. CoUegen zu pflegen 
seyn, dasz einer vorzüglich mit dem König, der zweyte mit- den 
gewesten Conföderirten und der Sächsichen Parthey, und der dritte 
mit den wahren Patrioten einen vertrauten Umgang zu pflegen , und 
sie bey guten Willen zu erhalten, sich angelegen seyn lasze; und 
überhaupt alle Eifersucht in solang sorgfältigst vermieden werde, bis 
einmal die Einverständnisz und Cession der Republik wegen der ab- 
gesonderten Landen, zu Stand gebracht worden ; wie es dann allerdings 
zu wünschen wäre, dasz diese Angelegenheit fordersamst beejidiget, 
und bis dahin wegen allen übrigen Gegenständen die Hofnung der. 
unterschiedenen Partheyen sich recht zu Nutzen gemacht werden 
könnte. 



j 



249 



Jedoch sind dieses nur rohe Gedanken, und kann nur an Ort 
und Stelle gründlich beurtheilt werden, ob und in wie weit sie prak- 
tisch zu machen seyen. 

9110 Wegen der von den 3 Höfen zusammen zu schiessenden 
unä gemeinschaftlich zu verwendenden Geld Summen beziehe ich mich 
auf die bereits an dieselbe ergangene Anweisung, insbesondere abei* 
widerhole ich den Auftrag, dasz eine vollkommene Gleichheit durchaus 
zu beobachten, und sich nachdeme zu richten seye, was der König 
in Preuszen hierunter verfüget. Wenn er also seine Quotai^a, in schlech- 
ten Geld entrichtete, so ist nichts billiger als dasz die diesseitigen 
und Kuszischen nach dem nämlichen Geldwei'th berechnet, und desfalls 
eine Einverständnisz verabredet werde. 

Nachdem aber nicht wohl zu zweiflen ist, dasz Mr. Benpit 
solche Anweisungen von seinem König erhalten werde, welche alle^ 
thunliche Erspahrungen vorschreiben; so kann solches Euer etc. die 
natürlichste Gelegenheit geben, zwischen der verschwenderi:5chen Frey- 
gebigkeit, worzu die Rusz. Minister gewohnt sind , uiid zwisicben der 
allzu groszen Preuszischen Sparsamkeit das rechte Mittel dergestallt 
zu treflFen, dasz die gemeinschaftliche Gelder nur zu gemeinschaftlichen 
und proportionirten Vortheilen verwendet werden. 

jQmo Wäre mir, wie auch dem ernannten Hrn. Gubernator eine 
nähere Auskunft von den Erbgütern des Königs und Ihrer Lage mit- 
zutheilen, welche ili ünserm Antheil begriffen seyn sollen ; da sodann 
f ordersamst zu untersuchen ist, ob auch deren Absonderung ohne 
groszer Inconvenienz geschehen könne. Bei welcher Gelegenheit zu 
erinnern habe, dasz bey der Ausgleichung Unserer Gräuzen einige 
Uns vortheilhafte Austauschungen zu treffen, und es dahero bei dem 
künftigen Reichstag in die Weege zu richten seyn dörfte, dasz zu 
diesem Geschäft wohl gesinnte Commissarien ernennet und bevoll- 
mächtiget, oder auch nach Beschaffenheit der Umstände das Haupt- 
werk auf dem Reichstag regulirt würde, alsdann es auch nöthig wäre 
Euer etc. eine von dem ganzen Gränz-Ge&chäft wohl unterrichtete 
Person nach Warschau zuzusenden. Indeszen belieben dieselbe übe^' 
diesen Gegenstand mir Dero vorläufiges Gutachten zu eröfnen. 

ll"o Was aber Dero vorzügliche Aufmerksamkeit verdienet, ist 
Unser künftiger Salz-Verschleisz in Pohlen, die freye Schif- 
farth auf der Weichsel, und die Einleitung unsers Comercii mit 
der Republik. 

Betreffend den Salz-Verschleisz*, so füge ich zu Dero geheimen 
Nachricht die Abschrift meines desfalls an Freyherrn v. Swieten. 
erlaszenen Schreibens hier an, woraus Eu?r etc. des mehrern ersehen 
werden, was unserm Hof von dem Berliner für ein bedenklicher Vor- 
schlag gemacht, und wie sich hierauf ganz deutlich und abschlägig 
geäuszert worden. 
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Da nun dieser Versuch fehlgeschlagen, so wird zwar der er- 
nannte Hof CS an anderen nicht ermangeln laszen, jedoch dörfte es 
Uns nicht gar schwer fallen, durch einen vorsichtigen und billigen 
Betrag alle widrige Bearbeitungen bey dem König und der Eepublick 
zu unterbrechen. Dann es will hiebey hauptsächlich auf den Unter- 
scheid der Güte und des Proiszes zwischen Unserm Stein- und des 
Preuszischen See -Salzes ankommen.« Und da man sich Preuszischer 
Seits nicht mit einem massigen Gewünst begnüget; so wird es ihm 
nicht so leicht fallen, den König und die Eepublik Pohlen zu Begün- 
stigung seines See-Salzes zu vermögen. Ob wir auch den Verschleisz 
Unsers im Zambor und anderen Orten erzeugten Koch-Salzes vorzüg- 
lich vor dem Meer-Salz in Pohlen behaupten werden, ist eine Frage, 
welche wegen ihrer Wichtigkeit Unsere vorzügliche Aufmerksamkeit 
verdienet, und werden dahero Ew. etc. darauf fürdenken ^ den König 
in Pohlen wegen dem Salz am ersten zur Sprache zu bringen, und 
zur versprochenen Mittheilung seiner Vorschläge zu vermögen; wor- 
nächst das ganze Werk um so besser zu übersehen und das diensame 
an Hand zu geben wäre. 

12™* In Ansehung der freyen Schiffarth der Weichsel wird es 
hauptsächlich darauf ankommen, dasz alles in dem Stand der Freyheit 
-erhalten, die bisherige vergnügliche Preuszische Versicherungen förm- 
lich ertheilet, und solches von allen Paciscenten garantirt werde. 

Nachdem auch der Bepublick hieran so vieles gelegen ist, so 
werden Wir verhoffentlich nicht nöthig haben. Uns desfalls besonders 
an Laden zu legen, sondern nur die Aufmerksamkeit der Bepublick 
unter der Hand anzufrischen , und zu unterstützen, auch den Busz. 
Kais. Ministor durch die Vorstellung der eigenen Anständigkeit seines 
Hofes völlig auf unsere Seite zu ziehen. Nach welcher generalen 
Anleitung Euer etc. Dero fernere Schritte auszumessen belieben wollen. 

13"° Betrefend das wechselweise Commercium, so ist sich über- 
haupt an die Betrachtung zu halten, dasz Unser künftiger Handel 
nach Pohlen activ seyn, und ein groszes Uebcrgewicht behaupten 
könne; woraus sich also von selbsten ergiebt, dasz je kleiner die 
wechselseitige Mauthabgaben eingerichtet und je mehr alle Belästigun- 
gen des Commorcii vermieden werden, um so mehr das wechselweise 
Verkehr Uns zum Vortheil gereichen müsse. Es ist also die Nutz- 
barkeit der geringen Mauth-Auilagen vorzüglich geltend zu machen, 
und die vorläufige Erkundigung, einzuziehen , ob und auf was für 
einen Fusz die Bepublick einen Commercien - Traktat mit Uns zu 
errichten geneigt seye. Wobey ich jedoch zu Dero Nachricht erinnere, 
-dasz alle Verabredungen wegen des Coramercii sich keineswegs auf 
die übrige Erblande, sondern' einzig und allein auf Galizien zu er- 
strecken hätten. 
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Sollten auch Euer etc. in zuverläszige Erfahrung bringen können, 
worauf königL Preusz. Seits in Ansehung des Commercii angetragen 
werde, so würde solches darzu dienen, Uns desto eifriger zu Abwen- 
dung alles Nachtheils verwenden zu können. 

14*9 Was die künftige Einrichtung der Pöbln. Kegierungs- 
Form insbesondere die Ausschlieszung der Fremden von der Krone 
das Liberum veto, Verkauffung der Starosteyen, Commando der Kron- 
l'ruppen, Errichtung eines beständigen Conseils mit Theilnehmung 
des Bitterstandes, und die von Ew. etc. ganz wohl in Erinnerung 
gebrachte künftige Successions-Ordnung anbetrift; so habe dieselben 
wegen aller dieser Angelegenheiten mit keinen Special- sondern nur 
mit den generalen Anweisungen zu versehen, dasz soviel es die Um- 
stände verstatten, und ohne Ueberwerfung mit den zwey anderen 
Höfen geschehen kann, der König begünstiget, und die übermässige 
Gewalt des grossen Adels beschränket werde. Da sonsten dessen 
Vorgang nicht nur in Unserm, sondern auch Busz. und Preusz. Antheil 
zum nachtheiligen Beyspiel gereichen würde. 

Nur ist auf Dero Erinnerung wegen der künftigen Succession 
eine vorzügliche Aufmerksamkeit zu richten, indeme es allerdings sehr 
«rwünschlich wäre, wann denen hierauszubesorgenden grossen Weite- 
rungen von nun an vorgebogen werden könnte. Es haben also die- 
selbe diese Betrachtungen anfänglich nur als Dero Privat-Gedanken 
dem Freyherm v. Stackeiberg und Mr. Benoit zu eröfnen, ihr Dafür- 
halten zu erforschen, und mit ihnen in Ueberlegung zu ziehen, was 
etwa desfalls für diensame Schritte gemacht werden könnten. 

lö**» Dasz Herr General Lentulus gern sehen würde, wenn Wir 
mit Geld Erpressungen auf den Preusz. Fusz verfuhren, ist um so 
weniger zu zweiflen, da unsere Mäszigung seine Härte und Eigennutz 
beschämet, der Contrast allzu sehr in die Augen fallet, und alle Un- 
sere Excessen Preuszischer Seits weit höher getrieben, aber dannoch 
zur eigenen Rechtfertigung angeführt werden dörften; es würde also 
so wenig mit der Allerhöchsten Gesinnung als mit unserm wesent- 
lichen Vortheil übereinstimmen, wenn Unser Militare dem Beyspiel 
d^s ernannten Preuszischen Generalen folgete. 

16*® Wenn übrigens Euer etc. in zuverläszige Erfahrung bringen 
können, was für politische, oeconomische und militärische Veranstall- 
tungen in dem Preuszischen Antheil vorgekehret werden und künftig- 
hin vorgekehrt werden dörften, so bitte mich hiervon zu Beförderung 
•des allerhöchsten Dienstes beliebig zu benachrichtigen, auch anbey 
versichert zu seyn, dasz etc. 

Postscriptum. — Mit; vielem Vergnügen habe ich von Ew. etc. 
vernommen, dasz Freyh» v. Stackeiberg und Mr. Benoit sich in Reli- 
gions-Angelegenheiten billig und willfährig bezeigen. Ohne also in 
•ein Detail einzugehen, beziehe mich auf meine bereits erlassene An- 
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weisnn^eiif uud wWderhvle überhaupt, dasz sieb, in allen Vorfallen- 
halten iMia Bebten Unsrer Religion eifrigst au verwenden sey. 



Wien, den y. Augusti 1773. 

Da iju Folge Euer etc. beliebten Zuschrift rom 28. Yorigen 
Monats endlichen die kooigl. Freust. EntschliesBung daMn ausgefalka 
ist, da9z sich an die Worte der drejfache» Convention zu bin den, 
jedoch mititielst einer Olausul die nähere Erörterung der eigentlichen 
Gränzsaheidong mit den Polnischen Gränjs Comodsaarim an Ott unct 
IStelle vorzubehalten mj; so kamt auch nunmakro die OftterhandJfOBg 
mit heliörigen Eifer fortgesetzet werden, und stelle ich ausser Zweifel,, 
dasz dieselbe hiebey mit aller Vorsicht zu Werke gehen^ sieh an die 
bfreits erhaltene Vorschriften genau binden, bey neuen Vorfällen die 
nähere allerhöchste Verhaltungsbefehle abwa^rten, und mir von allem 
fieiszig*) Nachricht ertheilen werden. 

ßis hiehin wäre das Hauptaugenmerk dahin au richten, ob der 
König in Preuszen auf seinen ganz neu^i AnforderuBge» hastohfen 
und der Buszische Hof sich ihm willfälurtg erzeigen werde ^ damit- 
man £vuch unsrer Seits noch zu rechter Zeit gleichförmige Maszregeln 
e.inschlßgen und auf dem Hauptgrundsatz der völligen G4«ichbett 
ohnabänd^lich bestehen könne. Wie aber Hr. Fürst Lobkowitz noch 
untern 16^ vorigen Konats vorläufig und unter VevtröffibTEng eines. 
bald i)ach zu schickenden Couriers einberichtet hat^ so beharret zwar 
der Buszische Hof auf der Entschlieszung, dasz keinen neuen Anforde- 
derungen Statt zu geben seje, jedoch ist der ernannte Hr. Füroi das 
Daifürhaltens, dasz der besagte Hof wegen unseref etwaigesi Vorrtckvmg^ 
über die in der Convention benannte Oerter keinen Anstand erregen,, 
wohl aber die Erweiterung unsrer Glänzen in Podx)lien bis an dea 
Flusz Sbrutze für unstatthaft ansahen dörfte. 

Wenn ich aun hiermit die letztere Königl. Preuszische Ent- 
schlieszung vereinige, so wird es in der Hauptsach auf die una und 
dem ernannte;« Hof vortheilhafte Interpretation der dreyfachen Con- 
vention, und auf die Fragen ankommen, ob auch die weitere Verab- 
redung bis zur Zusammeukunft mit den Gränz - Commissarien zu 
verschieben vorträgUch oder ob nicht viel mehr sich dahin zu beaiy 
beiten sey, dasz in dem mit der Republick zu verabredenden Traktat 
Selbsten, wonicht die uns und Preuszen zu bewillijgende vortheilhafte 
Interpretation ausdrücklich, jedoch virtualiter und mittelst diensamcr 
Wendungen einzuv.erleihen sey. 

Das letztere wäre aus verschiedeneo, besonders aber aus folgen»- 
den Betrachtungen sehr erwtinschlich, dasz nämlichen die Clausul 
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wegen der Conunissetrien zu vielen Weiterungen und Unannehinlicli- 
keiten Anlasz geben könnte, auch einen beständigen Zweifel, wie weit 
sich die PreuBzische Verlangen und Bedingniszen erstrecken dürften, 
zurücklassen, und nicht anzuhoffen seyn dörffce, dasz die Bepublik 
ihren künftigen Oränz-Commissariis eine solche Gewalt wie zu wesent- 
lichen Bewilligungen erfodert wird, einräumen sollte. Nebst deme 
könnte die Eepublick die Cession eines ifiäszigen Strich Landes gar 
wohl verschmerzen, wenn der König in Preuszen dagegen zu vermögen 
wäre von der angeblichen Befugnis der Werbung in Polen, der Auf- 
hebung der Emigranten, und der Münzgleichheit für beständig zu 
entsagen, auch zu Abschaffung des lAberum veto einzustimmen. 
Dieses wäre nicht nur für die Eepublick, sondern überhaupt für die 
Nachbarn und den allgemeinen Euhestand von unschätzbaren Werth. 
Es würde aber auf keine Weis zu erhalten seyn, wenn nicht der König 
modo reciproci einige Vortheile erhielte; wodurch zugleich der Weg 
geebnet würde, unsere bereits ausgesteckte Gränzen sowohl von der 
Weichsel bis an den Bug als in Podolien bis an den Flusz Sbrutze 
zu behaupten und die bereits anhand gegebene Billigkeitsgvünde 
geltend zu machen. 

Es werden also Euer etc. die erwähnten nur überiiaupt berührte 
Betrachtungen nach Beschaffenheit der dortigen Umstände und Gesin- 
nungen Dero zwey HHrn. CoUegen, wie auch der Delegirten in nähere 
Erwegung ziehen, und wenn das Suppositum seine Eichtigkeit hätte, 
dasz Euszland zwar keinen offenbaren neuen Anfoderangen Statt zu 
geben gedenke, jedoch auf Vortheile, so aus einer billigen Interpre- 
tation uns und Preuszen zu Tb eil würden, nicht so genau zurücksehen, 
sondern sich hierunter willfährig bezeigen werde, so scheinet das 
rathsamste zu seyn, dasz Euer etc. damit den Anfang machen den 
Freyh. v. Stackeiberg die wichtige Folgen, wenn Preuszen von seinen 
Werbungs- und übrigen oberwehnten Befügniszen abstünde, einsehen 
zu machen, und von der Nutzbarkeit zu überzeugen, wenn noch 
während dem Eeichstag ein ganzes gemacht würde. 

Sollte nun einige Hoffnung zum vergnüglichen Ausschlag an- 
scheinen, so wäre auch mit Mr. Benoit näher zur Sprache zu kommen, 
und ihm eines Theils ganz deutlich zu erkennen zu geben, dasz wir 
uns den einseitigen Preussischen Vortheilen nach allen Kräften 
widersetzen würden, andern Theils aber unsere eigene Mitwürkung 
auf dem Fall zu versichern, wenn Preuszen mit gleicher Maasz sich 
zu unserm Vortheil verwenden wolle. Bey welcher Gelegenheit auch 
Euer etc. ohne Bedenken fallen lassen könnten, dasz, wenn es dem 
König gefSlKg gewest wäre, wegen seiner a'bgezlelten Vortheile vorher 
mit unS' in- ein vertrautes Concert einzugehen, und auch unsere Vor- 
theile nicht au»zer Augen zu setzen, alsdanti es nicht unmöglich 
gewest wäre, die Sachen dergestalt einzuleiten, dasz Euszland sich 
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geffiget und die ünterhandlang mit dem Polischen delegirten eine gans 
andere Gestalt gewonnen hätte; nachdem aber auf unsere willfahrige 
Erklärung und dagegen angesuchte gleichmäszige Unterstützung nicht 
einstens eine Antwort erfolget ist, und der König sich einseitig, ohne 
Yon unsem Absichten einige Erwähnung zu machen, an Buszland 
gewendet hat, so konnte auch hieraus nichts anders erfolgen, 'als 
dasz wir blosz auf der vollkommenen Gleichheit bestanden sind, 
und die beyderseitige Absichten nicht befördert, sondern erschweret 
worden, welcher Erfolg uns dermalen zur Lehre dienen sollte, wie 
sich in weitern Unterhandlungen mit den Polnischen Delegirten zu 
benehmen sey. — — — — — — — — — — — — 



Post Scriptum. 

Vom 9. August 1773. 

Da ich mir vorgesetzet habe die Beligions- Sachen künftig- 
jederzeit in besonderen Post-Scripten zu behandeln, so werde icli 
Euer Wohlgebohm in gegenwärtigen Post-Scripto über den vermittelst 
Dero schätzbarsten Schreibens vom 17. July eingeschickten, von dem 
päbstlichen Hrn. Nuntio verfasten Aufsatz des dem diesseitigen Tractate 
zu inserlrenden Artickels wegen der Beligions-Frejheit der Dissidenten . 
und Disunirten diCinöthige Weisung zu dero Nach verhalte ertheilen. 

Dieser Artikel enthält zwey Punkte, wovon der erste die der 
Bpömisch Katholischen Geistlichkeit der zweite die denen Dissidenten 
und Disuniiten in denen revindicirten Provinzen beyzubehaltende Güter, 
Kechte, Freyheiten, Immunitäten und Privilegien anbetrift. 

Der erste Punkt ist so beschaffen, dass ich Euer etc. meine 
Verwunderung und Befremdung nicht bergen Ikann, wie der päbst- 
liche Hr. Nuntius sich habe beygehen lassen können, einen so unan- 
ständigen, unschicksamen und in der That ungereimten Antrag zu 
machen, dass Ihre Majt. die Kaiserin als eine Katholische Fürstin 
sich gegen zwey Acatholische Souverains durch einen formlichen 
Traktat verbindlich machen sollten , wie allerhöchst dieselben mit 
ihrer eigenen Catholischen Geistlichkeit in ihren eigenen Staaten 
verfahren wollen. 

Das Beciprocum hievon würde seyn, dass man von dem Bussi- 
schen und Preussischen Hofe begehren müsste, ein gleiches denen nicht 
unirten Griechen und denen Beformirten in ihren neu acquirirten Staaten 
einzugestehen. Wie aber ein solcher Antrag von Seiten dieser Höfen 
aufgenommen werden würde, leuchtet von selbst in die Augen. 

Es ist mithin dieser Punkt, da solcher beydes dem allerhöchsten 
Decor, und den Gerechtsamen Ihro Majt. zuwieder läuft, zugleich 
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aber keines Keciproci fällig ist, aus dem Tractate gänzlich aus- 
zulassen. 

üebrigens muss der Hr. Nuntius Garampi sich von der Einsicht 
des hiesigen Hofes einen sehr verkleinerlichen Begrif machen, wenn 
er glaubt, dass man seine hierunter verborgene listige und geföhr^ 
liehe Absicht misskennen sollte, Ihro Majt. die Hände binden zu 
wollen, in Ansehung der Güter, Freyheiten, Bechte, Immunitaeten und 
Privilegien der Katholischen Geistlichkeit in denen revindicirten 
Provinzen nichts von allen demjenigen vornehmen zu können, w#b 
einem jeden Katholischen Souverain in seinen Landen mit vollem 
Rechte zustehet, und was Ihro Majt. in Dero gesamten übrigen Erb- 
königreichen und Ländern seit Dero ganzen Eegierung von Zeit zu 
Zeit würklich verfuget haben. 

Es kommt hiemit lediglich auf den zweyten Tbeil des Garam- 
pischen Aufsatzes an, welcher die Dissidenten und Disunirten zum 
Gegenstande hat. Dieser ist es, welcher den wahren Grund des^ 
anzuverlangcnden Eeciproci ausmacht. Diesfalls nun kann so viel 
freye Religions-Uebung , und die dessfalls in Ansehung der katholi- 
schen Religion von denen beyden anderen Mächten anzuBegohrende 
Gleichheit anbetrift, kein Anstand seyn. Was hingegen die geistlichea 
Güter, Rechte, Freyheiten und Privilegien anbelangt, so ist zwar 
einem jeden Souverain in Ansehung der fremden Religions- Verwandten, 
das nemliche Recht welches ihm in Ansehung seiner eigenen Glaubens- 
Genossen zustehet, in seinen Staaten an sich selbst nicht abzusprechen, 
jedoch pfleget diesfalls gemeiniglich in denen Cessions-Tracktaten die 
Beybehaltung in statu quo stipulirt zu werden, wie solches auch 
unserer Seits in dem Cessions-Traktate von Schlesien geschehen ist,, 
welche Stipulation sodann den acquirirenden Souverain allerdings 
verbindet, und seine sonst habende Rechte einschränket. Da also 
unser Hof sich in dem t'alle befindet, diesfalls in Ansehung der 
Dissidenten und Disunirten leicht nachgeben zu können, weil in dem 
diesseitigen Antheile von ersteren fast gar keine, von letzteren hin- 
gegen nur mehr wenige vorhanden sind, so wäre dieser zweyte Punkt 
gänzlich nach dem Garampischen Aufsatze beyzubehalten, und denen 
Ministern der beyden anderen Mächten mitzutheilen, um zu versuchen, 
ob solche dadurch zu Eingestehung des Reciproci für die Catholische 
Geistlichkeit vermöget werden können. 

Erst nach dieser geschehenen Mittheilung hätten Euer etc. 
sich gegen den Herrn Nuntium zu äussern und demselben zu eröfnen^ 
aus was Ursachen man den ersten Theil seines Aufsatzes nicht bean- 
gnehmigen^könne. Zugleich aber ihm Hrn. Nuntio auf eine anständige 
Art erkennen zu geben, wie man diesen Aufsatz von Seiten des hiesigen 
Hofes angesehen, und dass man die darunter verborgene Absicht ent- 
decket habe. 
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15. September 1773. 



(Im Auszage.) 

um in das Hauptwerk " einzugehen, und Euer etc. sowohl für 
-das gegenwärtige als zukünftige eine gesicherte Richtschnur an Hand 
zu geben, finde für diensam einige in meinen bisherigen Bericht- 
schreiben hin und wieder zerstreute Betrachtungen in wiederholte 
Erinnerung zu bringen, und andurch die eigentliche Art und dem 
Äsprit näher zu erläutern, nach welchem in dem Lauf der gegenwär- 
tigen Unterhandlungen zu Werke zu gehen seyn Wird. 

Und zwar äusserte sich gleich Anfangs das dreyfache Bedenken, 
ob auf neue Vortheile fürzugedenken , oder ob dem diesseitigen 
Manifest eine erweiterte Auslegung zu geben, oder aber sich 
stricte an die Convention der drey Höfen zu halten sey. 

Das erstere wäre sonder Zweifel das vorth eilhafteste gewesen, 
zumalen eine so beträchtliche Vergrösserungs-Gelegenheit sich nicht 
so bald wieder ereignen dörfte. 

Man hat auch solches keineswegs ausser acht gelassen, aber 
zugleich in Erwegung ziehen müssen, dass es für unsern Hof allzu- 
gefährlich wäre sich desfalls zu viel bloss , und den andern zwey 
Höfen, besonders aber dem König in Preussen die erwünschte Gelegen- 
heit in Händen zu geben, dass er sich den grössten Vortheil hätte 
zueignen, uns aber die Gehässigkeit und Gegenbearbeitungen aller 
übrigen Höfe zuziehen können. 

Es würde ohnedem keiner der drey Höfen dem andern einen 
neuen Zuwachs, ohne in gleicher Maass eine Begünstigung zu -erhalten, 
eingestanden haben, und solchergestalten wäre die Errichtung einer 
neuen dreyfachen Convention unvermeidlich gewesen, welche aber weit 
mehrere Anstände als die erste und eine neue allgemeine Fermentation 
in Europa verursachet, folglichen den Ausschlag des ganzen wichtigen 
Werks aus dem guten Anschein in den misslichsten versetzet haben 
würde. 

Ohne also diesen Gegenstand ganz zur Unzeit zu betreiben, 
noch solchen aus den Augen zu verlieren, ist man hierorts auf das 
Zweite, nämlich auf die erweiterte Ausdeutung der dreyfachen Con- 
vention verfallen, und da der König in Preussen zum ersten sowohl 
mit neuen Forderungen, als mit einer erweiterten Interpretation der 
bereits stipulirten in Vorschein käme, so wäre man diesseits bedacht, 
sich sowohl zu dem einen als zu dem andern den Weg oflFen zu 
erhalten, jedoch Wegen der neuen Foderungen sich nicht blos zu 
geben, öondem nur mit einer vortheilhaften Interpretation einen 
Versuch zu machfen, wie weit es überhaupt zu bringen seyn dürfte. 
Nacbdem abei: Russland weder von einem noch dem andern etwas 
hören wollte, Preussen bey dem ernannten Hof nur allein vor sich 
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•arbeitete, und nicht einstens auf die diesseitigen Verlangen eine 
entscheidende Antwort ertheilte, auch überhaupt die Bedenklichkeiten 
des längeren Verzugs sich yermehreten, so musste man die Absicht 
auf neue Acquisitionen fallen lassen, und nur darauf bedacht seyn^ 
ob und wie eine yortheilhafte Interpretation durchzusetzen sey. 

Aber auch hiebej äusserte sich der Umstand, dass Bussland, 
welches ohnedem die Vergrösserung seiner Nachbarn nicht mit Gleich- 
.gültigkeit ansehen kann, denen preussischen Vorstellungen kein G^hör 
gab , und ohnabänderlich dabej beharrete , dass in der Gessions-Con- 
vention sich blosserdings an die Worte der Manifesten zu halten sey. 
In diese nicht abzuändernde und an sich billige Entschliessung ist 
man diesseits sogleich eingegangen, und hat zwar dem E9nig in 
Preassen die Gehässigkeit, dass er die Fortsetzung der Traktaten so 
lange verzögert, allein zugeschoben, jedoch sich zugleich bemühet in 
unserm zweiten Artikel die genau beybehaltene Worte unsers Mani- 
feste mit solchen unyerfönglichen Zusätzen zu begleiten, welche gleich- 
wohlen den Weg zu erweiterten Interpretationen offen erhielten. 

In dieser Situation befinden wir uns noch dermalen und es 
will darauf ankommen, wie aus unsem bisherigen Benehmen der rechte 
Vortheil zu ziehen sey. Hierinnen muss das Vergangene uns zum 
Leitfaden für das künftige dienen, und so wenig etwas, so zu unserm 
Endzweck erspriesslich seyn kann, zu vernachlässigen ist, so sehr 
•erfordert der allerhöchste Dienst, unsere Schritte genau nach denen 
Umstanden abzumessen und weder sich allzu nachgiebig zu erzeigen, 
noch unsere Sprache vor der Zeit zu viel zu erheben, weilen sonsten 
der König in Preussen, und vielleicht Bussland selbsten sich der 
Gelegenheit bedienen dörfte, unsem Hof in nicht zu übersehende Ver- 
legenheit zu versetzen. 

Da die Beschwersame Beise des Kaisers Majt. von dem grossen 
Nutzen gewesen ist, uns eine ganz zuverlässige Kenntnis von der 
Beschaffenheit der G alizischen Gränzen, und insbesondere von dem 
grossen Werth des Striche Landes, welcher in Podolien zwischen den 
Flüssen Szereth und Sbruze lieget, zu verschaffen, so haben wir auch 
vor allen auf Mittel und Wege zu denken, wie dieser Strich Landes 
beybehalten, und die Cession bewirkt werden könne. 

Die von des Kaisers Majt. entworfene so überzeugend als deut- 
lich gefasste Bechtsgründe können und müssen uns bey allen Gelegen- 
heiten zu Vertheidigung der diesseitigen Anfoderungen dienen, und 
es ist ein vergnüglicher Umstand, dass wir gleichwolen wo nicht ein 
unstrittiges jedoch wenigstens ein scheinbares Becht vor uns haben, 
auf der Acquisition des erwähnten Striche Landes zu bestehen; Nach- 
dem aber weder das Becht allein, noch auch unsere fermo Sprache 
sureichen dörften, die Gegenbearbeitungen zu vereiteln, so sind alle 
diensame Ministerlal-Mittel zu Hülfe zu nehmen, und vordersamst 

Beer. Docomente znr eisten Theilang Polens. ]^7 
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die nachfolgende Generale Annerkennung nicht aoaser Acht zu lassoi, 
dass wir es eigentlich mit Rassland, Prenssen nnd Polen zn thnn 
haben ^ dass keiner dieser Höfen dem nnsrigen einen wesentlichai 
Yoztheil gönnen, nnd gestatten wird, wenn er nidit auch den seinig^i 
dabey findet, dass sich weder eine Hofiinng sn mach«i, noch es nnr 
m versachen sej, unsere Absicht einseitig nnd ohne andere Mitwir- 
kung durehzosetien , dass es dahero erwünschlich und sich lu bear- 
beiten wäre, die ernannte drej Höfe zu ihrer Einwilligung zu Termögen, 
dass sich aber auch darum zu bewerben sej, einen oder den anderoi 
dieser Höfen auf unsere Seite zu ziehen, und andurch auch die übrige 
zu gewinnen, und dass sich hei einem jeden der drej Höfen insbe- 
sondere deijenigen Vorstellungen zu bedienen wäre, welche bey ihm 
einen vorzüglichen Eindruck y^rursachen dörften. 

Zu Folge dieser Anmerkungen sind allerdings die erwähnte 
Bechtsgründe be j allen 3 Höfen vorstellig und rechtgelt^id zu marJien, 
aber dem Bassischen wäre insbesondere zu Gemnth zu fuhren, dass 
des Kaisers Majt. selbsten die Gränzen Galiziens gegen die Moldau 
zu. in allerhöchsten Augenschein glommen, und die Nothwcmdigkeit 
eingesehen hätten, nicht nur Galizien, sondern auch die angränsende 
polnische Lande bej künftig entstehenden Türkenkri^ vor feindlichoi 
Einfallen und Streif ereyen mehrers sicher zu stellen, und insbesondere 
der türkischen Festung Chozim eine andere entgegen zu setzen; welche 
zu einem Pont d^apuis dienen könnte. Zn dieser grossen und allge- 
mein erspriesslichen Absicht wäre der Strich Landes bis an d«i 
Sbruze um so vortheilhafter, da der ernannte Fluss zwar nicht gar 
breit und tief, aber mit solchen hohen Ufern versehen wäre, welche 
zur Defension sehr wohl zu Statten kommeten. Würde nun noch 
eine Vestung in dortigen Gr^enden erbauet und mit allem erford«- 
liehen in Zeiten versehen, so könnte von dieser Seiten nicht nur aller 
feindliche Einfall leicht abgewendet, sondern auch der Weg zu vor- 
theilhaften Eriegs-Operationen eröffinet werden. So wenig nun diese 
und alle übrige zu machende Betrachtungen der erleuchteten Einsicht 
des ernannten Hofes entgehen würden, so gewiss versprecheten sich 
beyde kaiserL Majtten von der Freundschaft der Buss. Kaiserinn, 
dass sie Merinnen unsere Ahsichtai als gemein erspriesslich erkennen, 
bestens unterstützen, und desfaUs den Freyh. von Stackeiberg mit 
den erforderlichen Verhaltungs-Befehlen versehen würde. 

Wenn nun noch zu gleicher Zeit das diesseitige Bemühen, den 
Frieden mit der Pforte thunlich befördern zu helfm, geltend gemacht 
wird, so ist die Hofiiung nicht unwahrscheinlich, dass Bussland wo 
nicht behülfiidi jedoch nicht sonderlich entgegen seyn werde, unsere 
Absidit w^^n dem erwahntoi Strich Landes in Erfüllung zu bringen. 

Die Mittel den König in Preussen lu gleicher Gesinnung zu 
vennögm, können keine andere seyn ab sich gleichfalls su BefÖrde- 



rang Beiner abzielenden Vortheile willfährig za bezeigen. Da leb 
nun unter der Hand veraehme, dass der ernannte König die Stadt 
Eibingen mit ihrem Territorio nnd den bejden Ufern der Weichsel 
dem CeBsions-Ingtrument einvei-leiben wolle , und Mr. Beuoit deafalls 
schon einen Versach gemacht habe; So könnte Meriinter alsdann ohne 
Anstand willfahret, und Oberhaupt eine vertraute Abrede wegen der 
wechselseitigen Begünstigung alsdann gepflogen werden, wenn einmahl 
der ernannte K6nig eich deutlich erkläret hat, dass er einer vollkom- 
menen Beciprocltät Statt geben wolle. 

Die Bepublick zu Bewilligung der Cesaion der Striche Landes 
bis an den Sbrnze zu vermögen, kann alsdann nicht schwer fallen, 
wenn Bussland und Preuesen« unser Verlangen bcgnehmeten und untor- 
Etütztcn. Im Falle aber einer oder keiner dieser Höfen sieb hierzu 
entschliessete , und uns allein die Sorge überliesse, mit der Bcpablick 
fertig zu werden, so müssteu auch mehrere Hülfsraittel angewendet 
werden, and zwar wäre alles was wir wegen der Garantie-Ueberhahm,- 
fcejen Commerce, Sak-Preiss etc. etc. ohnehin zu bewilligen ent- 
Hchliessen werden, mit in Anschlag zu bringen, und zugleich zn Du- 
bienka und in anderen Gregenden, wo es nach des Kaisers Majt. 
erlauchtesten Anmerkungen am wenigsten bedenklich fallet, die Znrüok- 
setzong der ausgesteckten Gränzen za bewilligen. Ob aber auch die 
Vorstadt Casimir, wenn es die Umstände unumgänglich erfoderten, 
als ein Theil des Aequivalent'a der Bepablick wieder abzntretten seye, 
kann alsdann erst naher beurtheiiet und an Hand gegeben werden, 
wenn dea Kaisers Majt. sich über den Werth und eigentliche Be- 
schafl'enheit dieser Vorstadt allergnädigst zu äusseren geruhet haben. 

Ob auch über alles dieses zu Gewinnung der mehisten Stimmen 
proportionirte Geldversprecheu zu machen seyen, I^nn nur allein nach 
reifer Er wegnng aller Local-Umständo entschieden werden; indeme es 
auf die mehrere oder wenigere Wahrscheiniichkeit ankommet, ob von 
den Bussiscben nnd Freussischen Hof zugleich oder nur von einem — 
oder auch von keinem eine UnterstQtzung anzuhoffen sey, da es sich 
dann in dem letzten Fall von Selbsten verstDnde, dass zu Gewinnung 
der ftepnhlick sich zu mehreren Bewilligungen, als in dem ersten 
Fall einverstanden werden mbsste. 



Wien den 9. October 1773, 
P. P. 

Aus der abschriftlichen Anlage weiden Euer etc. des mehreren 
ersehen, wie der Köhigl. Preassische Ministre Herr Graf Solms sich 
gegen Heim FarBt«a Lobkowitz wegen der Stadt Brodi geäussert. 
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and was Hr. Graf Panin dem ernannten Herrn Fürsten gleichsam im 
Vertrauen eröfnet hat. 

Ich habe schon seit einiger Zeit wahrgenommen, dass man 
Eönigl. Prenss. Seits mit Unserem Betrag i^icht allerdings zufrieden 
seyn müsse; Theils weilen wir bej einigen Geheimen Anwürfen keine 
Blosse gegeben, und Uns ausser aller Verlegenheit gehalten, Theils aber 
weilen Wir zu dem pohlnischen Salz Monopolio die* Hände nicht 
biethen wollen. Wormit sich unter anderen noch der Umstand yer- 
einbahren dörfte, dass von des Kaisers Majt. nicht auf eine abermalige 
Entrevue, wovon sich gleichwohlen ein allgemeiner falscher Buf ver- 
breitet hat, angetragen worden. 

Ob nun zwar Unser Hof sich aufrichtig bestrebet, mit dem 
Berlinischen ein gutes Einverständniss zu unterhalten, in den Pohl- 
nischen Angelegenheiten zu gleichen Schritten mit ihm zu Werke zu 
gehen, und andurch das bejderseitige Staats-Interesse am sichersten 
und ergiebigsten zu bef&rdern; So erstrecket sich doch diese Gesin- 
nung keineswegs so weit, dass Wir von der einmahl beliebten Grund- 
Begel der vollkommenen Gleichheit und Beciprocitaet abgehen, und 
Unsere eigene wesentliche Vortheile aufopfern sollten. 

Ueber dieses ist die Vermuthung nicht ganz unwahrscheinlich, 
dass die Eönigl. Preussische Absicht dahin gerichtet sej^ einen Ver- 
such zu machen^ was seine äussernde Unzufriedeuheit für einen Ein- 
druck bej Uns verursache, ob von Unserer Beysorge, oder aber von 
unserem allzugrossen Verlangen nach den geäusserten Gränz-V ortheilen 
nützlicher Gebrauch zu machen^ Und ob die weitere Unterhandlung 
mit Pohlen in solche Wege einzuleiten sej, dass der König seinen 
Haupt-Endzweck erreiche, ohne Unsere Mitwürkung, und ohne ein 
vorgängiges Concert* wegen der reciproquen Beguehm- und Unter- 
stützung Unserer Verlangen nöthig zu haben. 

Es dürfte also der Anstand wegen Brodi in der Absicht sejn 
erregt worden, um Uns unerwartete Schwierigkeiten in den Weg zu 
legen, und bey deren Ausgleichung Unsern Verzicht auf andere An- 
forderungen zu erwürken, ohne dass deswegen auch Preussen seinen 
Verlangen zum Theil entsagen müsse. 

Es ist auch nicht weniger, als unmöglich, dass bereits eine 
solche geheime Verabredung zwischen den Hr. Grafen Panin und 
Solms erfolget sey, und dass der erstere sich in Ansehung Brodi so 
billig und unpartheyisch geäusseret habe, um sich nachhero desto 
härter in Ansehung Unserer übrigen Gränz-Anstände besonders wegen 
deren Erstreckuug bis an den Sbruze bezeigen, und gleichwohlen die 
Preussische Absichten, wenigstens zum Theil begünstigen zu können. 
Wie dann seine Aeusserung wegen der bey der projectirten Theilung 
gebrauchten Land-Charte dahin gerichtet seyn dörfte. 



261 



£s mögen aber diese Yermnthnngen gegründet seyn oder nicht. 
So ist doch keineswegs ausser acht zn lassen dem möglichen Yorur- 
theil noch in Zeiten auf eine zwar gemässigte, jedoch standhafte Arth 
zn begegnen, nnd mit der That zn zeigen, dass Wir uns keineswegs 
in einiger Verlegenheit befinden, noch mehrere Bücksicht tragen 
wollen, als es die Billigkeit erforderet. 

Es ergehet dahero hiermit der gemessene Auftrag an Euer etc. 
sich gegen dem Mr. Benoit dahin zu äussern, unserem Hof seye durch 
Herrn Fürsten Lobkowitz die ganz unerwartete Nachricht zugekommen, 
dass Herr Graf Solms hätte behaupten wollen, als ob der Besitz der 
Stadt Brodi, welche Wir in unsere Gränzen einschliesseten^ dem Inhalt 
der dreyfachen Convention nicht gemäss wäre. Da nun dieses Vor- 
geben nicht etwa einem scheinbaren Anstand und Zweifel unterworfien, 
sondern durch die eigenen Worte der Convention, und durch die Lage 
der Stadt wiederlegt und zernichtet wird, so könnte Uuser Hof sich 
um 80 weniger vorstellen, dass die erwehnte Aeusserung auf Befehl, 
oder nur mit Vorwisi^n des Königs erfolget sej, nachdem selbsten die 
Pohlnische Deputirte desfalls noch nichts gereget haben, und nach- 
dem Unserer Seits in Ansehung der Preussischen Unternehmungen 
gegen die Städte Danzig und Thorn so viele Gelassenheit und Mässi- 
guog bis hiehin bezeiget worden, ohugeachtet Unser eigenes Interesse 
hiermit verflochten, und bej den Worten der dreyfachen Convention 
verschiedenes nicht ohne allen Grund zu erinnern wäre. Um jedoch 
sicher zu gehen hätten Euer etc. den gemessenen Auftrag von mir 
erhalten, ihm Mr. Benoit zu befragen, ob ihm etwa ein solcher Auf- 
trag geschehen sey. In welchem Fall der König sein Herr allzubillig 
dächte, als Unserem Hof zu verargen, wenn Er sich in gleicher Maass 
für die ernannte Städte öffentlich an Laden legete. 

Ueber das können sich Euer etc. wenn sich eine fügliche 
Gelegenheit hierzu ereignet, ohne das mindeste Bedenken gegen Mr. 
Benoit noch weiters und ganz deutlich dahin äussern, dass Unser 
Hof sich nimmer mehr etwas, so gegen die Beciprocitaet und Billigkeit 
laufet aufdringen lassen würde. 

Bey welcher Erklärung Wir um so weniger etwas wagen , da 
die anderseitige Begierde zu Vortheilen nicht leicht durch andere 
Betrachtungen überwunden wird. 
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Nachtrag zu den Denkschriften. 

Vortrag des FürBten Kaunitz. 

Allergnädigster Kajser und Herr! auch - 

Allergnädigste Kajserin, Apostolische Königin und Frau! 

Ewer Majestäten kann ich nicht länger etwas verhalten, so mir 
schon seit geraumer Zeit auf dem Hertzen lieget. 

Seit etlichen Jahren waren die Welt-Umstände so heschaffen, 
dasz es die Politique erfordert hat, uns ganz ruhig zu halten, in 
nichts einzumischen , und auf eine Art zu hctragen , als ob der Hof 
in eine vollkommene Indolenz verfallen wäre. Dieses war das ein- 
zige Mittel, die Augen der Neider von Uns ah- auf andere wenden 
zu machen, und Uns den Weeg zu künftigen vortheilhaften Operationen 
vorzubereiten. 

Aber vor dermahlen wäre die Indolenz ein unverantwortlicher 
Fehler, weilen die verworrene Händel in Fohlen, der Krieg zwischen 
den Bussen und TUrken, und die verwickelte Umstände des Königs 
in Preuszen ganz natürliche Gelegenheiten darbieten, das allerhöchste 
Staats-Interesse auf ein oder die andere Arth, und zwar, wenn sich 
recht benommen wird, ohne Gefahr zu beförderen. 

Hiebey halte mich an meiner Grund-Begel, dasz sich zwar 
nach dem Besten zu bestreben, aber allenfalls, und wenn man wahr- 
nimmt, dasz hiermit nicht ausgereicht werden könne, sich mit dem 
Guten, oder auch endlichen mit dem Mittelmässigen zu begnügen 
seye. Ich werde also auch Ewer Maytten. f ordersamst die Endzwecke 
und Vortheile, auf welche zu arbeiten gedencke, Stuffen-weisz aller- 
uuterthäuigst anzeigen; Wornächst erst von den zu gebrauchenden 
Mitteln die Bede seyn kann. 

Ich halte aber 

Imo Vor einen wesentlichen Staats- Vor theil, wenn der Bussischen 
Uebermacht, und ihren Gewaltthaten in Fohlen nunmehro behörige 
Grenzen gesetzt werden. Man solte glauben, ich redete nicht Staats- 
männisch ; weilen Wir auf die frühere , oder spätere Aussöhnung mit 
den Bussen vordencken selten, um sie als natürliche Allürte gegen 
den König in Freussen dereinstens wieder gebrauchen zu können. 
Allein bey genauer Erwägung der Umstände liegt klar vor Augen, 
dasz Wir von den Bussen wenig, oder nichts zu hoffen, und vor das 
künftige weit mehr als von Freussen selbsten zu beförchten haben. 

Zu Bestärkung dieses Satzes musz ich Ewer Maytten. aller- 
unterthänigst in Erinnerung bringen, dasz schon die gutgesinnte 
Kayserin Elisabeth Ewer Mayt. mehrmahlen hintergangen und das 
Wort nicht gehalten habe. Dann der 4. Geheime article Unsers 
Tractats von 1746 stipulirte ganz deutlich, dasz Buszland uns wieder 
zu Schlesien verhelffen, und vor sich nichts anders, als einmahl vor 
^aU 2 Millionen Gulden verlangen soltc. 
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Wie 1756 der Krieg angienge, mästen wir jährlich eine Million 
Babel versprechen, so auch 7 Jahrlang richtig bezahlt worden. Da- 
gegen hätten die von Preuszen conqaetirte Lande in Ewer Mayt. 
Nahmen beseszen werden sollen. 

Allein die Roszen zogen alle Bevenuen, und wie sie von ganz 
Prenssen Meister waren, so verlangten sie dieses ganze Königreich 
vor ihren Antheil^ und vermögten den verstorbenen Grafen Esterhazj, 
dasz er ohne Instruction und Vollmacht den Tractat von 1757 um- 
stiesz, und einen neuen errichtete, worinnen Preuszen vor Buszland 
stipulirt war. 

Damahlen muste man noch alles in der Hofnung dissimuliren, 
dasz Wir endlich mit dem König in Preuszen fertig werden, und 
sodann schon Mittel finden würden, den Buszischen Eigennutz mit 
Geld oder auf andere Arth zu befriedigen. 

Wie undankbar sich der Czar Peter HL gegen Ewer Mayt. 
benommen, desfalls will ich nicht einmal das gehäszige Angedencken 
erneueren. 

Eä hat es aber die jetzige Kayserin nicht viel besser gemacht; 
dann da ganz Preuszen und Pommern noch in ihrem Besitz wäre, 
so hatte Sie die Mittel in Händen, auch ohne Fortsetzung des £j*ieg8 
ihren Alliirten wenigstens zu einem honorablen Frieden zu verhelfen, 
und andurch sowohl sich als ihrem Beich die gröste Achtung in ganz 
Europa zuzuziehen. Allein alle Unsere noch so freundschaftliche Vor- 
stellungen fanden nicht das geringste Gehör, und die Preuszische 
Lande wurden evacuiret, ohne ein Wort vor die Alliirte zu verlieren. 

Dasz die Buszen das Griechische Kayserthum im Kopf haben, 
ist schon von den Zeiten Petri I. her bekant; Und dasz ,die jezige 
Kayserin mit sehr weit aussehenden Projecten Schwanger gehe, und 
die Semiramis im Norden vorstellen wolle, bewähren ihre bisherige 
Unternehmungen. Wie Sie die Königin von Schweden hintergangen, 
und in dem dortigen Beich alles zu Vergrösserung ihres Einflusses 
eingerichtet, ist eben so bekant als ihr Einflusz in Dännemark. Noch 
besser waren die Sachen zur Buszischen Vergröszerung in Pohlen 
angelegt, und in der That hat nicht Viel gefehlet, dasz dieses König- 
reich die Gestalt einer Buszischen Provinz wie Curland bekommen 
hätte. 

Eine solche Nachbarschaft wäre vor das Durchleuchtigste Ertz- 
haus um so gefährlicher, da selbiges auf die grosse Anzahl seiner 
der Griechischen Beligion zugethanen Unterthanen sorgsame Bücksicht 
tragen musz, und da sich die Buszische Eifersucht und wiedrigste 
Absichten bereits sattsam geäusseret haben. Zur Probe dienet die 
von dem Buszischen Minister Simolin in Begenspurg würklich ge- 
machte geheime Vorstellung, dasz seine Kayserin sich auf der Prote- 
stanten Seite schlagen, und sie gegen das durchleuchtigste Ertzhaus 
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auf das kräftigste schdtzen helffen wolle. Zur Aiisfnhnuig diese» 
Tasten Projects w&ie nur der glückliche Anssclüag der Rnsiischea 
üntemelimnngen in Fohlen erforderlich; Und ms sodann für unge- 
mein schädliche Folgen zu besorgen gewest wären, £Ulet von selbsten 
in die Augen. 

Aber am meisten hat sich Buszland mit der projectirten 
Nordischen Ligue Terrathen, wdche zwar einem suszen Traum und 
der Wirkung einer hochmütigen Einbildungs - Kraft gleich siehetg 
aber dannach gar wohl zu Stande kommen können, wenn Engeland 
sich in Friedens Zeiten zu etliche 100 m. Pfd. Subsidien hätte ein- 
▼erstehen wollen; und wenn wir nicht Mittel gefunden hätten, die 
SchädUehkeit eines Land-Kriegs sowohl in Paris als in London geltend 
zu machen. 

Eine Macht so mit dergleichen Projecten einmahl beschäftiget 
ist, kann niemahlen einen guten und sicheren alliirten abgeben, und 
am wenigsten würde sie sich Vor Ewer Mayt. groszmütigste Denckens- 
Arth schicken. Wenn aber Buszland wieder in seine alten Gränzen 
zurückgetrieben würde, so dörften sich in Zukunft solche Umstände 
ereignen, welche die natürliche Allianz und eine wahre Freundschaft 
zwischen den zwey Kays. Höfen herstellen könnten. Allein vor der- 
mahlen wäre es eine sehr yergnügliche Begebenheit, wenn der Buszi- 
sche Uebermuth gedemüthiget, und ihm der Verlust Unserer Freund- 
schaft, wie der geringe Werth der Prenszischen Allianz recht empfinden 
gemacht werden solte. Dahero Wir auch nicht die mindeste Ursache 
haben, die Buszische Unzufriedenheit, wohl aber einen solchen Aus- 
schlag des Kriegs zu besorgen, welcher den Buszischen Kinflnsz in 
Pohlen beyestigte. 

2^0 Die Nachbarschaft, und das hieraus mtspringende Staats- 
Interesse berechtigten Ewer Majt eben so gut, als Buszland, sich 
in die Pohlnische Angelegenheiten mit einzumischen. Es wäre also- 
weder vortheilhaft, noch glorreich, dasz Wir Uns bis hiehin ganz 
unempfindlich gezeuget, und die Buszen machen lassen, was sie ge- 
wolt haben. Allein um ein grösseres Uebel zu verhüten, muste man 
das kleinere verschmerzen, und auf Gelegenheiten warten, das ver- 
säumte einzubringen. Diese Gelegenheiten ergeben sich dermahlen, 
indem es nichts weniger als unmöglich ist, die Sachen dergestalten> 
einzuleiten, dasz Ewer Majt. die Uebemahm der Garantie über die 
künftige Pohlnische Pacification mit angesonnen, und andurch meh- 
rerer Einflusz in die Pohlnische Angelegenheiten verschaft werde. 

3^ Um hierzu den Weeg zu bahnen, wird von nun an alle& 
diensame vorzukehren seyn, dasz die Kriegende Theile Ewer Mayt. 
die Uebemehmung der Mediation formlich ansinnen, worauf auch der 
König in Preuszen, der Englische Bothschafter in Gonstantinopel, und 
besonders die ProtestantiBche Ministri ihr Absehen richten. Es äuszert 
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sich aber bej Pieuszen der Anstand, dasz es wirklich in^ einer defen- 
siv- Allianz mit Bnszland stehet, folglichen keinen nnpartheyischen 
Mediateur Torstcllen könnte; Da hingegen der nemliche Anfitand bej 
Ewer Mayt. nicht existiret, und die Pforte allem Veimuthen nach 
die diesseitige Mediation der Preuszischen weit vorziehen wird. 

po Ueberhaupt musz die Pforte über den dieszeitigen gelasze- 
nen, von allen Intriguen entfernten und recht freundschaftlichen Be- 
trag sehr g«rühret seyn, und wenn man ihr noch näher einsehen 
macht, dasz die hiesige Absicht keineswegs dahin gehe, die Verlän- 
gerung des Kriegs, oder dessen vergnügten Ausschlag vor Buszland, 
sondern vielmehr die Beschränkung dieser Macht zu beforderen, so ist 
hieraus wenigstens der sichere Yortheil anzuhoffen, dasz Ihro Mayt. 
in vielen Jahren nichts wiedriges von den Türken zu besorgen haben 
werden, wenn gleich allerhöchst dieselbe mit anderen Mächten in 
schwere Kriege verwickelt werden solten. Welche moralische Sicher- 
heit vT>r das Durchleuchtigste Ertzhausz allerdings unschätzbar ist, 
und die politische Maasznehmungen sehr erleichtern kann. 

5^ Zumahlen die dermalige Umstände des Königs in Preuszen 
so beschaffen sind, dasz er es vor viele Jahre bej der Pforten oder 
bej Buszland, und vielleicht bej allen bejden verderben musz; Vor 
dermahlen hoft er noch, mit Zahlung der Subsidien an Buszland dar- 
von zu kommen, und sich noch eine Thür bej der Pforten offen zu 
behalten. Wenn es ihm aber auf eine schickliche Arth näher gelegt 
wird, so kann er nicht wohl länger vermeiden, sich auf eine oder die 
andere Arth vollkommen blosz zu geben, und vielleicht eine solche 
Entschlieszung zu ergreiffen, so mit Unseren Absichten überein- 
stimmet. 

6^ Ist alle Vermuthung vorhanden, dasz die Türken in den 
Kriegs-Operationen den Kürtzem ziehen werden. Solten sie sich nun 
gezwungen sehen, mit den Buszen einen solchen Frieden zu machen, 
dasz diese fernerhin die Oberhand in Pohlen behalten, so wäre das 
nachfolgende Uebel ärger als das erstere, und vor das künftige gar 
kein Bettungs-Mittel abzusehen. Es scheinet also Unser mit Preuszen 
gemeinschaftliches Interesse wenigstens eine solche Einverständnisz 
zu erfordern, dasz beyde Mächten noch zu rechter Zeit in das 
Mittel treten, und durch Bereithaltung ihrer Kriegs -Macht die 
kriegende Theile zu einem allerseits anständigen Frieden vermögen 
könnten, 

7m o ^iie diese Absichten sind sonder Zweifel sehr wichtig, aber 
die wichtigste bestünde darinnen, Ewer Majt. wieder zu Schlesien, 
wo nicht gantz, jedoch guten Theils, und wo nicht gleich, 
jedoch bey Erlöschung des Preuszischen Mann-Stammes ohne Krieg, 
und ohne andere grosze Beschwerden durch die Pforte zu ver- 
helffen. | 
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Der Gedanke, dasz dec Tark unter Mitwörkong des Königs in 
Preiusen Ewer Majrt za Schlesien Terhelffen solle, ist an sich ao 
ansBerordeotlich und chimerisch, dasz ich mit mir selbsten gestritten 
habe, ob ich die Frejheit nehmen solte, solchen Ewer Mayt. unter- 
thanigst zu eröfncn, und mich der Ge&hr des Auslachens auszusetzen. 
Allein alier Zeit-Verlost wäre höchst schädlich, und meine Bejsorge 
ist durch die Betrachtung überwunden worden, dasz ich dn Project 
wegen Wiedereroberung Schlesiens, so an sich wenigstens nicht vor 
ohnmöglich, ja wohl vor wahrscheinlich und zugleich wegen 
des Ausschlags Tor unschädlich zu halten ist, Ewer Maytten. ohne 
Verletzung meiner Pflichten nicht verhalten könnte. 

Ich sage nicht ohnmöglich, ja wohl Tor wahrscheinlich; 
dann wenn man alle Umstände recht betrachtet, so lasset sich mit 
diesem Project das Wesentlichste Staats-Interesse des Durchleuchtig- 
sten Ertzhaoses, der Türken und des Königä in Preussen mit einander 
Tereinbahren. In Ansehung des Ertzhaases werde ich wohl keinen 
weiteren Beweisz anzuführen nöthig haben; Und w^en der Türken 
liegt nicht weniger klar vor Augen, dasz sie zu allem willigst die 
Hände zu bieten Ursache haben, was ihnen zu Erreichung des End- 
zwecks, warum der Krieg mit Buszland angesponnen worden, hehülff- 
lich sejn kann« 

Es bleibet also nur die Frage übrig, ob es möglich seje, dem 
König in Preussen so viele Oonvenienz zn verschaffen, dasz er bej der 
gatwilligen Abtrettung Schlesiens sein Interesse finden, mithin hierzu 
vermöget werden könne? 

Bey Beantwortung dieser Frage setze ich zuforderst ausser 
ZweifFel, dasz wenn es mit Sicherheit geschehen kann, der König in 
Preussen gar kein Bedencken tragen würde, seinem mit Buszland ge- 
schlossenem Tractat schnurgrade zuwieder zu handien. 

Sodann halte ich vor nichts weniger als vor ungerecht, -dasz 
Pohlen, um selbiges aus der Buszischen Sclaverej zu ziehen, und von 
dem ihm auf allen Seiten bevorstehenden Untergang zu retten, die 
Mittel zu Schadloszhaltung des Königs in Preuszen verschaffe, und 
gutwillig anbiete. 

Das Herzogthum ('urlandi und wo nicht das ganze Pohlnische 
Preussen, jedoch dessen beträchlicher Theil verschaften ein, Schlesien 
an der Grösze und Güte übertreffendes Aequivalent, und ein solches 
Arrondissement mit den übrigen Preoszischen Landen, dasz selbige 
ein grosses, zusammenhangendes und mächtiges Beich abgebeten. 

Dieses Arrondissement durch die Waffen, oder auf andere Arth 
zu erhalten, kann Preuszen bey den gegenwärtigen Umständen nie- 
mahlen anhoffen, da weder die Euszen noch Wir eine solche Vergrös- 
serung gleichgültig ansehen würden. Hingegen wäre selbiges allem 
menschlichen Ansehen nach zu einer Zeit ganz sicher, und unfehlbar. 



V\7 



wo die Pforte denen Raszen so viele Beschäftigung Terarsachet , dasz 
diese denen Preuszischen Acqnisitionen sich zu wiedersetzen, nicht 
einstens wagen könnten, und wo Ewer Mayt. nicht nur auf keine 
Weißz hinderlich fallen, sondern vielmehr allen thunlichon Vorschub 
zu geben, durch das eigene Interesse angetrieben wurden. 

Der Einwurf, dasz solchergestalton Preuszen die Barriere von 
Pohlen gegen die Euszen abgeben und selbige zu ewigen Feinden 
machen müste, fallet von Selbsten hinweg, wann man erweget, dasz 
Curland ohnedem schon v^n den Ruszen besezt, und so gut als ihre 
Provinz anzusehen seye, mithin Preuszen wirklich einen solchen ge- 
fährlichen Nachbarn habe, welcher wenn ihm nicht mit vereinigten 
Kräften Einhalt geschiehet, allen angranzenden, und besonders denen 
Preuszischen Landen einen höchst gefährlichen Dictator abgeben wurde. 
Diese wichtige Betrachtung ist der tiefen Einsicht des Königs in 
Preuszen keines Weegs entgangen; da er aber noch kein anderes Mit- 
tel zu seiner Sicherstellung vor sich gesehen hat, so kann nicht be- 
fremdlich fallen, dasz er bishero einen solchen Betrag gehalten, welcher 
seinem wahren Staats -Interesse Schnurgrad znwiederlauffet. Allein 
wenn man ihm einen thunlichen Weeg zeigte^ sich vor beständig aus 
der Ruszischen Dependenz und Gefahr noch mit Vortheil zu ziehen, 
so dörfte Er selbigen um so ehender einschlagen, da Er vor dermahlen 
wegen zweyer mächtiger Nachbarn, nämlichen wegen Unserer uhd der 
Ruszen in beständiger Eyfersucht, Beysorge und Unsicherheit leben 
musz, aber wenn Schlesien sich ohne seinen Schaden wieder in Unseren 
Händen befände, der Zanck- Apfel aus dem Weeg geräumst wäre, und 
unter den beyderseitigen Staaten zu ihrem gemeinschaftlichen Besten 
das engeste gute Vernehmen gar wohl vorwalten, und sowohl gegen 
Ruszland, als gegen andere unruhige Mächte vereiniget werden könnte. 

Diese Betrachtung vor sich allein musz dem Köaig in Preuszen 
von sehr groszem Werth seyn, wenn Er auf die künftige Sicherheit 
seines Hauses nur einige Rücksicht tragen will. Nachdem aber ver- 
schiedene Nachrichten und Umstände vermuthen machen, dasz er 
wirklich an einem Plan arbeite, wie bey Erlöschung seines Mann- 
Stammes die ganze Chur-Brandenb argische Succession auf den Weibs- 
Stamm sicher zu bringen seye? so kann Er nicht miszkeonen, dasz 
nach seinem Tod die personal Unterstützung hinwegfalle, disz auf 
Garantien und Tractaten, so auf kein reciproques Interesse gebauet 
sind, nicht viel Staat gemacht werden könne; dasz ohne des Kaysers 
Mayt. und des Durchleuchtigsten Ertzhauses Einverständnisz und auf- 
richtige Mitwirkung die Veststellung einer neuen, gegen die Reichs- 
Gesätze, und gegen verschiedene Erbvereine streitenden Weiblichen 
Successions-Ordnang nicht leicht zu Stand zubringen seye; dasz aber 
mittelst der allerhöchsten Kays. Unterstützung zu allem Rath zu 
schaffen, und bey Gelegenheit des künftigen Friedens zwischen den 
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Bnszen nnd Türken die Garantie der ineiEten Europäischen Mächten 
über die Pragmaticam der Prenszischen Succession aoBzuwirken seyn 
dörfte. Allee dieses erforderte zwar eine umständliche Erleuterung; 
ich musz aber solche aas Beysorge, durch Vereinbarung allzu vieler 
Ideen in eine Dunckelheit zu verfallen, auf andere Gelegenheit aus- 
gestellt seyn lassen, und nur so vieles gehorsamst hinzufugen, dasz 
die Absicht, aus der Freuszischen Successions-Einrichtung allen mög- 
lichen Vortheil zu ziehen, mir schon seit einiger Zeit auf dem Herzen 
gelegen, und zum Antrieb gedienet habe, zuerst Ewer Kays. Mayt. 
Entrevue mit dem König in Preussen ohnmaszgebigst in Vorschlag 
zu bringen, und demnächst den Generalen Nugent mit solchen geheimen 
Anweisungen zu versehen, die bey genauer Erwegung satsam zu er- 
kennen geben, dasz ich auf Mittel bedacht gewesen, meinen dermah- 
ligen gehorFamsten Vorschlag auf die thunlichste Arth vorzubereiten, 
und in Gang zu bringen. 

Nun hat zwar der ernannte General eine zwey Stunden lange 
geheime Unterredung mit dem König gepflogen, und ich stehe stünd- 
lich in der Erwartung, die umständliche Auskunft von des Königs 
eigentlichen Absichten und Aeuszerungen zu erhalten. 

Es mögen aber selbige beschaffen seyn, wie &ie immer wollen, 
so bietet sich doch ganz unerwartet ein neues kräftiges Mittel dar, 
um den ganzen Vorschlag in lebhafte Bewegung zu bringen, ohne 
dasz andurch dem allerhöchsten Dienst der mindeste Schaden zugef&get 
werden könnte. 

Dieses Mittel bestehet darinnen, dasz man sich der leztern aus 
Constantinopel erhaltenen Nachrichten recht zu Nutzen mache. Und 
zwar ist es allerdings ein sehr wichtiger und merkwürdiger Umstand, 
dasz der Grosz-Vezier ans eigener Bewegnisz dem von Brognard durch 
den Pforten Dollmetsch zu wissen thun lassen: Es seye nunmehro 
die beste Zeit und Gelegenheit, dem König in Preuszen Schlesien 
wieder abzunehmen, und wollte die Pforte ein solches Unternehmen 
auf das kräftigste und so geheim unterstützen, dasz kein anderer Hof 
etwas davon in Erfahrung bringen solte. Aus welcher positiven Aeusze- 
rung die sichere Folge zu ziehen ist, dasz die Pforte Uns Schlesien 
keineswegs miszgönnen, noch es eine sonderliche Mühe kosten würde, 
ihr einsehen zu machen, wie zwar ihr Vorschlag, den König in Preuszen 
zu bekriegen, auf keine Weisz statt finde, wie aber die Sache auf 
eine weit bessere arth gegriffen, und dahin eingeleitet werden könne, 
dasz der emante König selbsten mit behülflich seye, die Ruszen vor 
beständig aus Pohlen zu vordringen, und zu einem baldigen und be- 
ständigen Frieden zu vermögen. 

Dieser aeuszerung wäre nicht nur überhaupt eine Erleuterung 
meines Vorschlags, sondern noch die weitere Betrachtung hinzuzufügen, 
dasz weilen alles auf die Frage ankomme: ob auch der König zum 
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Austausch Schlesiens zu vermögen seyn würde, die Pforte dasjenige^ 
was Sie Ewer Mayt. an Geld-Aushülffe zugedacht hätte, erforderlichen 
Falls willfahrigst verwenden solte, um den König in Unsere gemein- 
schaftliche absichten gegen die Buszen mit einzuziehen. Eine solche 
Oeld- Verwendung , wenn sie auch 20 und mehr Millionen ertrüge, 
würde der Pforten unendlich mehr durch die Abkürzung des Kriegs 
erspahren, und der ganzen Sache den Ausschlag geben; indeme die 
Geld- Versprechen, wenn sie sich mit anderen reellen und proportionir- 
ten Vortheilen vereinigeu, in dos Königs Gemüth einen grossen Ein- 
druck verursachen, und viele Hindemisze auf einmahl aus dem Weeg 
räumen dörften. 

Auf diesen Gedancken bin ich aus der Betrachtung verfallen, 
dasz wenn ein vernünftiger und billiger Vorschlag gemacht werden 
soll, NB. dem König nicht nur ein Aequivalent vor Schlesien und 
Glatz, sondern auch nach Maasz Unserer Vergröszerung, ein wesent- 
licher Vortheil zu verschaffen seye, und es bey der künftigen Unter- 
handlung allezeit zur diesseitigen Erleichterung gereiche, wenn andere 
und besonders die Türken die Last mit tragen helffen; Wobey noch 
auf eine gegen die Ruszen in Gurland anzulegende Haupt- Vestung, 
und auf die beträchliche Kosten, so das Vorrucken der Preuszischen 
Trouppen erforderen würde, vorzudencken wäre. 

Zu gleicher Zeit als die Pforte dem König in Preussen das 
angenehme Perspectiv verschiedener, seinem Hausz unschätzbarer Vor- 
theile, vor das gegenwärtige darstellte, hätte Sie auch vor das künf- 
tige nicht nur die Garantie des zwischen Uns und Preuszen zu 
errichtenden Tractats, sondern auch gegen den Tractatenbrüchigen 
Theil eine üülffe von 50°^ Mann, oder auf Europäischen Fusz von 5 
Millionen jährlicher Subsidien alternativa und nach Auswahl des 
Hülff verlangenden Theils zu versprechen, und anbey ganz deutlich 
zu erkennen zu geben, dasz Sie eine zweydeutige und verzögernde 
Antwort, vor eine abschlägige aufnehmen, alsdann alle weitere Freund- 
schaft mit Preuszen vor beständig abbrechen, und dasz Sie die Pforte 
auf keine Weisz zu vermögen seyn würde^ sich zu etwas zu entschlies- 
sen , so Ewer Mayt. miszfällig seyn , und die zwischen allerhöchst 
Denenselben und der Pforte vorwaltende aufrichtige Freundschaft im 
mindesten verletzen könnte; Welche letztere Aeaszerung schicklich an- 
zubringen, um so nöthiger seyn würde, weilen sonsten der König in 
Preuszen, statt in die diesseitige Idäe einzugehen, nur auf Mittel 
gedenken dörfte, die Pforte in Ideen und Projecten, so gegen Ewer 
Mayt. giengen, zu vermögen, und einzuleiten. 

Ewer Maytten. werden von selbsten erleuchtest ermessen, dasz 
alles, was ich wegen der Mittel, um Preussen herbey zu bringen, 
erwehnet habe, noch gantz roh und nur der erste Entwurf seye. Soviel 
aber glaube bereits gehorsamst dargethan zu haben, dasz mein Vor- 
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schlag zwar sehr schwer, jedoch keines Weegs vor eine hlosze Chimcra 
oder vor unmöglich, sondern ehender vor wahrscheinlich anzusehen 
seye. 

Dasz aher mein orwehnter Vorschlag, in dem Fall wenn er von 
dem König in Prenszen gäntzlich verworfen Würde, wenigstens zu 
keinem Schaden gereichen könne, erhellet aus dem weiteren Umstand, 
dasz der erste Anwurff hej dem König nach meiner Idee nicht von 
dem hiesigen Uof, sondern von der Pforte herkommen , und auf eine 
Arth eingerichtet seyn solle, als ob dem von Brognard und Zegelin 
die Oefoung zu gleicher Zeit gemacht, und von ihren Höfen, sowohl 
eine unter sich zu veranlassende nähere Einverständnisz, als auch eine 
der Pforten baldmöglichst zu gebende Antwort^ wie auch die engebte 
Geheimhaltung anverlanget würde. 

Es kann also von einem Vorschlag, so nicht von dem hiesigen 
Hof, sondern von dem allschon wegen seiner Einsicht und Erfahrung 
in Staats-Geschaften berühmten Grosz-Vezier ohnmittelbar herkommen 
würde, kein Miszbrauch gemacht, noch Ewer Mayt. etwas mit Grunde 
zur Last gcleget werden, worüber erst eine gemeinschaftliche Einver- 
ständnisz gepflogen werden soll; Und werden inzwischen sowohl die 
geheime Nachrichten, als die Berichte des General Nugent näher zu 
erkennen geben: ob und in welcher Maasz auf die Ausführung des 
Vorschlags Staat zu machen, oder zu verziehen, auch wie sich auf 
eine Arth zn benehmen seye, dasz alle wiedrige Preuszische Einbla- 
sungen wenigstens bey gut gesinnten Höfen ohne Wirkung verbleiben, 
und ein Einverständnisz der Pforte mit Preuszen auf lange Jahre 
getrennet werde. 

Damit ich aber Ewer Maytt^i. den Grund und Zusammenhang 
meines Vorschlags desto kürzer und deutlicher zur erleuchtesten Be- 
urtheilung vorlegen mögte, habe ich vor nöthig gehalten, das erste 
geheime Anweisungs- Schreiben an Brognard eilfertig zu entwerfen; 
Welches ich also mit allergnädigster Erlaubnisz vorlegen, und die 
etwa dunkel scheinende SteUen erleuteren werde. 

Solchergestalten bleibt nichts mehr übrig, als dasz Ewer Mayt. 
nach eigenem allerhöchsten Gut befinden zu entscheiden geruhen: ob 
mein Vorschlag wo nicht völlig und vor beständig, jedoch noch vor 
dernukhlen zu unterdrücken, oder aber obngesaumt Hand an das Werk 
zn legen seye? 

In dem ersteren Falle vmrde ich den Vorschlag dergestalt aus 
der Gedächtnisz verbannen, als wenn ich nimmermehr daran gedacht 
hätte. In dem andern Fall aber mit so vielem Eifer als Vorsicht zu 
Werke gehen. Jedoch hätte ich mir alsdann folgende allerhöchste 
Bewilligungen zn erbitten, und zwar: 

Imo j)a88 die Sache in engester Geheim gehalten, xmd mir aUer- 
gnädigst erlaubet werde, solche vor allen Herren Conferenz-Ministern 



271 



und meinem eigenen Departement, auszer was den Binder und den 
zur Abschrift nöthigen vertrauten Harrer anbetrift, gänzlich und in 
so lang als es die Umstände anrathen, zu verbergen. 

Sogar halte ich vor nöthig, mich anfanglichen gegen den Fürsten 
von Starhemberg völlig verschlossen zu halten. Dann ob ich zwar 
in seine Verschwiegenheit nicht den geringsten Zweifel setze, so sehe 
ich doch nicht den geringsten Nutzen, wenn man ihn sogleich in das 
Geheinmisz ziehet, wohl aber daß Bedenken, dasz die ganze Sache noch 
chimerisch aussiebet, und allezeit zu vermeiden seyn will, sich ohn- 
nöthigen Gritiquen, oder wenigstens einer innerlichen Miszbilligung 
auszusetzen ; Sobald man aber versichert seyn könnte, dasz der König 
in Preuszen eingehen und der Vorschlag in Bewegung kommen 
wurde, so gedächte ich, den Fürsten von Starhemberg nicht nur in 
das Geheimnisz zu ziehen, sondern den ganzen Zusammenhang des 
Vorschlags, und alle dabey vorgefallene Betrachtungen ihm zu er- 
leuteren; damit solches zur Anleitung und Beyspiel für künftige Zeiten 
dienen könne. Wie dann die geschickteste und einsehenste Ministri 
nicht allezeit in gleicher Maasz die Gabe besitzen , verschiedene Ideen 
mit einander recht zu vereinbahren, und die Staats-Geschäfte mit 
aller Gelassenheit, wenn es aber Zeit und Umstände erfordern, mit 
behörigem Eifer und Courage d'Esprit zu behandlen. 

2^° Als ich die französische Allianz das erste mahl in Vorschlag 
brachte, habe ich nicht einstens an die Gefahr gedacht, dasz die ganze 
Sache gar leicht umschlagen , und ich nicht nur als Chimerique, son- 
dern als ein Verräther des Ertzhauses angesehen, und tractiret werden 
könne. 

Ich musz aber nach meiner gewohnten Freymüthigkeit aller- 
unterthänigst bekennen, dasz ich vor dermahlen nicht mehr so viele 
Keckheit in mir verspühre, sondern solche als einen Excess des reinest en 
Dienst-Eifers ansehe. 

Zudem ist der Nutzen oder Schaden nicht meine, sondern Ewer 
Mtyt. selbst eigene Sache, und dahero der Billigkeit nicht gemäszer, 
als dasz auch allerhöchst dieselbe die Folgen allein über Sich nehmen, 
und mich desfalls ausser allen Gemüths- Beunruhigungen, so in der- 
gleichen Gelegenheiten von der schädlichsten Folge seyn könnte, zu 
setzen geruheten. Ich nehme also die Freyheit in aller Unterthänig- 
keit zu bitten, dasz Beeden Kays. Königl. Mayestäten ällergnädigst 
gefällig seyn mögte, das Goncept meines an den von Brpgnard zu 
erlassenden geheimen Schreibens, wenn es vollkommenen Beyfall fände, 
mit der allerhöchsten Namens -Unterschrift zu bezeichnen, und an- 
durch die erleuchteste Willens-Meinung vor alle Zeiten und Fälle 
zu bestättigen. 

Silo Sobald auch die Sache selbst keinem weiteren Anstand 
unterworfen ist, hätte ich nur wegen der Arth, und wegen der zur 
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glücklichen AusfÜhnuig einzuschlagenden Mittlen, dae Yollkommene 
allerhöchBte Vertrauen nöthig, in so lang als keine neae Umstände 
vorfallen, nDd nähere allerhöchste Befehle erforderen, in dem einge- 
sehlugenen Weeg ohne alle Weitlänftigkdlt und TergebUche Ck>nferen- 
tial-Berathschlagnngen fort zu operiren, auch mich deijenigen Per- 
sonen zur Ansf&hrong zn gebrauchen, die mir die dienlichste zu sejn 
scheinen. Wie dann in der Staats -Canzlej selbsten einige Einrich- 
tungen erforderlich wären, wegen welcher mir annoch vorbehalte, 
meine aUerunterthänigste Vorschläge zu eröfnen. 

Wien den 3. Decembris 1768. 

(NB. Von diesem Vorschlage ist zu Folge allerhöchster Resolu- 
tion kein Gebrauch gemacht worden.) 



Note an 8. H. rEmperenr 1768^). 

La negociation projettä est sans contredit vaste et vue dans le 
grand, la possibilitä de sa reussite est hors de doute, son utilit^ est 
reconue; raste ä voire, combien probable sa reussite est. Je vais 
detailler en peu de mots la progression d*evenemeas qu'il.faut pour 
la comencer et la mettre en train. 

Imo Qnelque claire et detaillä que soit le postscriptum ä Brog- 
nard, cet homme point du tout stil^ aux negociations et peu infbrmd 
de la partie politique, pourra ne pas bien concevoir le grand de Tidd^e, 
et par conseqnent la rendre a la porte de travers; la couQoit 11, il 
pourra peut Stre s^efaroucher de son importance et moUir sur les re- 
medes a employer pour la faire reussir; ou la saississant avec trop 
d^ardeur se demasquer et doner du soupcon aux Turques memes , que 
nous ne voulions les employer que pour nous faire avoir des avantages 
Sans penser a eux. Mais suposons dans Brognard toute Thabilte et 
prudence necessaire; il rente alors, 

2do la Porte qui doit embrasser cette idee come la sienne pro- 
pre, et adoptant nos projets en plein les doner et les soutenir pour 
les siens. Pour qu'on prenne le projet d*autrui pour le sien et qu'on 
le fasse passer pour tel, il faut etre peu fiere — le sont ils — ou il 
faut y voire un avantage bien reell le quel seroit ce que celui d'a- 
breger la guerre avec la Eussie. Dans ce moment je les crois si fort 
dans Tentousiasme qu'avant d'avoir recu quelque echeque considerable 



^) In dorso: sur un Projet de nouveau Systeme politique a 
entamer präs de la Porte. 
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les fraix etant fait, ils se croyent sealls en etat de reprimer le des- 
potisnie Russe. Le Sultan en fuit sa propre afaire, toute la nation 
est deja en combustion; je ne crois pas que quelque prudenee politi- 
que que possede le Graud Vizir il lui soit possible ou par sa con- 
servation conseillable de parier de pacification, et sartout d'une facon 
dont la Porte ne tireroit aucun avantage reell. Les Tues dans le 
grand, qu'efectivement en abregeant la guerre/ en bumiliant la Bussie 
et en s^etablissant garant pour Tavenir des arangemens qu'on prendroit, 
ne sont point des argumens propres ä fraper un Sultan et a contenir 
an amas de Janissaires qui ne respire que la gueiTe et ä acquerir 
des provinces. En outre le Grand Vizir croira-t-il notre agrandisse- 
ment avantageux et est ce qu'il peut convenir aux Turques de nous 
voire acquerir la Siiessie, et qui plus est, de nous tranquiliser une 
fois pour toujours du cote du ßoi de Prusse ; est ce que nous ne serions 
pas alors pour eile un enemi bien plus dangereux que la JRussie 
meme, tant par nos forces que par les plus ricbes provinces Ottoma- 
nes, auxquelles nous confinons? Mais accordons encore, que le Sultan 
et son minist^re entrent parfaitement dans nos vues, que reste-t-il 
encore? Le secret est essentiell, le pourront-ils garder? les Fran9ais 
et toutes les autres nations interesses et curieuses, en voyant prendre 
quelque audience a notre ministre, ne prendront il pas tous les moyens 
ä la main pour en penetrer la raison et pour la contrecarer, si ils 
venoient ä Taprendre? Les Turcs mefiant et peux instruits consultent, 
comme Ton sait, ordinairement quelque ministre etrangö, qulls croyent 
indiferent, sur les propositions qu'on leur fait; n'aura-t-on pas a 
craindre la meme cbose dans cette occasion et quell bruit cella ne 
fera-t-il pas tout de suite? Mais si meme ils s'engagent au secret, 
est ce que leur conflance en nous sera si aveugle pour se servir dans 
la declaration a doner de leur part ä Zegelin des raemes termes et 
de la meme touruure que nous leurs auront dones? Si ils y ajouteut 
ou retranchent quelque cbose cella peut changer entierement la face 
des choses. Mais accoidons encore que tout se passe a Constantinopel 
aux gres de nos desirs; que faut il encore? 

3**® Le ßoi de Prusse peut il acquiescer ä ce projet qui lui fait 
comettre d'abord une action indigne en manquant ä la Russie et en 
se privant par consequent pour l'avenir de tout allie, hors nous et la 
Porte? Nous, ilaura bien de la peine as'abandoner dans nos bras; les 
Turques, il conait, combien peu stable est leur gouvemement et ce que 
Targent et l'intrigue y peuvent. II se devroit priver de la meilleur 
de ses proviuces pour en obtenir, ä la verite, d'autres-, celle qu'il 
quitte est arange, est farcie de forteresses, est d'un abord tres dificill^ 
est comercante, est peuple, lui est conue et lui procure seuUe les 
moyens d'entretenir une arm^e si formidable et de tenir nous et tout 
TEmpire en ecbeque: si il perd cet avantage, il perd tout, per- 

Beer. Docnmente zur ersten Theilung Polens. 18 



sonne ne recherchera plus sou aUiauce en Empire et il fera uue ties 
trifite figare. Qua lai eert 1& nonvelle conquette de la Couilaode 
qa' ä le tenir toajouia attentif ä ne p&s en etre Techaaaä par la 
BoBaie? En quell etat wt cette proTince? de meme que la praue 
polonaise boia Dantiig et Elbing. An lien de sa SileEie quell graads 
ports ou comeice j gagnera-t-il enfin? Dantzig eutre sea mains, na 
peidra-t-elle pas tont de snite lea denz tiers de eon credit? Les polo- 
nais, dont c'est le debonche et en meme temps l'endroit, d'ou ils 
tireut toutes les cfaoses qui vienont de Tetrangä', devont paeEer par 
lea maine du Bei da Praase, ne pteadrout ila pas aae antre louta? 
et Dantzig aaroient bien tot reduit ä pen da cboae. Le Roi de Prusee 
perd toat en perdant aon armäe, et celle la ne peat eiiater Sana la 
Sileaie, et bors la Saie neu ne pooroit jamaiB, k mon avia, l'eii dedo- 
mager. Maia ai mema il trouToit nn äquivalent parfait, eat ce qu'il 
De perd pas beaaconp en nons agrandissant et en nons mettant ä 
meme de u'aroir plua ancnn menagement vis-a-Tia da lui? car ai noaa 
posBedons une fois la Sileaie, ils noua en poiura cbasaeT aiissi pea, 
qua noua la ponvons actnollement. ContinDellement en ecbeque contra 
la RuBsie, ti jainaia eile tt nons nouB raprocbions ensemble, il Bereit 
BDglouti uvant quc lea garants, qui aeroient lea Turquea ae mettroient 
Beulement en campagne. KaiB paaaons aur nille di&cnlt^ eDCOre, 
qne le Roi de Frusse peut ;ivoire, et suposoas, qu'il entre dana dos 
TUes parfaitement ; la guerra est dunu sure, il faut agir en Pologna 
et Ters les froatieres de la Buaaie. 

4" C'eEt un eloiguemant ai grand da noaprovinces que je laisee 
juger, ce que cella coutera; le sort dea aimea est jonmaliera, ud Boi 
de PmBse t> scu se defendre contre 100 m. autrichiena, autaut de 
Buasea et autant de Franfaia; le vaete genie et l'imeOGe pniesaDce 
Busse ne foumita- teile paa dea moyenB, qui, apnyfe du hazard et de 
peut etre qnelquea malbeureui evenemena, fera oobouer toute l'entre- 
prijie et nons rendra cette puiaaiice eternellement eneraie, sans avoir 
en la Sileaia, que le Roi de Prasse ne lacbera Buremsnt paa avant 
d'eti'e ptos que dedemagä. Maia supusons meme les BiiBaee batta, la 
Courlande priae: aomes noua aurea que 

5ta d'autrea puiBsaucaa voieut catagrandiaaement aveciudiference? 
Si la ßusaie parTient a intereiBcr l'Angletterre, que celle la prenne 
de- Hanovriens et Hessois k aa Bolde et marcbe en Bobeme, pendant 
que nous serona avec l'armee a Smolensko: que ferons nons? Ou qne 
ta t'rance mbme uoub inanqne, dana quelle Situation pouvona noua 
noua trouTer? Eufin il me paroit que ce projet, quelque diflcile qu'il 
siiit et peu probable, lb peut pourtant pas nnire, ai il eat pro- 
poBB i la Poite avec oirconapection et aurtont du sacrete. Je croirais, 
qne Brognard devroicnt abaolument arborei ce projet comme le sien 
•opra et qn'on devroit eoueber ici deja en Italien tonte l'iddee qui 



I 



aaroit a faire purvenir ä la Porte, uoa pai niie audieuce, mais pat 
an canall serret, qa'on ponroit damentir; camme par eiemple le doo- 
teur Goby, qui est aojet et eii meine tempa, ja orois, ven&le. 
DeTToit il en nomer l'aateur, ils pouroient dire qu'il en avoit entendn 
parier notre miniatre et qu'il l'aToit tont de snita notä poar le dhe 
i Sa Httutesee. Ce Gob; meme derroit etre dupe et croire quo la 
coare ne sait rien de ce proJet et qiie Brogiia.rd le lui a conflä comme 
' vensut auiqnement de lui, le ptiant boaucoup de ue pa» le sacrifier; 
fli cella venoit ä etre conu de nona qall aeroit pent etro perdu. Au 
reste rette iddtio est aueai bien traraille que poaeible et digne 
dn genie et du zele de l'antear qni n'ont point de pareill. 



Eigenhändige Kesolutioa Maria Theresia's. 

Je mo confOTme de boD coear a cette decieioii, j'eu aia ded 
preuves reels depais 20 ans. Au reite je preferre aussi la Toje 
indiquö, pour voit combiea on peut se fier au tnrca. de doauer 
l'idde comme de Brognard aeul. 



Der Kaiser an Kaunitz'). 
S. M. rimperatrice vient de m'ecrire, ud long billiet, par le- 
qneil eile decide, que le projet, qoe c'y point, je vona remoia mon 
Prince, coit ecaeveli dans l'oubli eile nie marque, qu'elle toub a deja 
parle, je me borne donc, a regreter, quo cet projet, digne de tob 
talena, n'ait en d'autre efftt, que de lue conflrmer da plus eu plas 
dans la parfaite eatime que je vona ai vou^. 
Ce n. Xber 1768. 

Joseph. 

') Der Staatskaniler legte am 16. December eine neu ausge- 
arbeitete Depeccha in italieniacber Sprache vor. 
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